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AVANT-PROPOS 


En  faisant  imprimer  cet  ouvrage,  mon  but  principal 
'  est  de  fournir  aux  élèves  le  moyen  d'étudier  avec  plus  de 

précision  le  cours  de  jurisprudence  que  je  suis  chargé 
de  leur  professer. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  combler  un  vide  dans  les 
!  sciences  vétérinaires,  le  sujet  que  je  vais  aborder  ayant 

!  été  traité  dans  des  publications  dont  je  m'empresse  de 

.reconnaître  tout  le  mérite. 

Si  ma  longue  pratique  relativement  aux  vices  rédhi- 
|  bitoircs  me  donne  l'occasion,  je  ne  dis  pas  de  mettre  au 

»  jour  bien  des  faits  nouveaux,  mais  d'apporter  une  voix 


f 


2  AVANT -PROPOS, 

de  plus  pour  éclairer  les  questions  encore  assez  nom- 
breuses qui  divisent  les  praticiens,  je  serai  heureux 
d'avoir  fourni  mon  concours. 

L'ouvrage  sera  terminé  par  la  partie  de  la  Médecine 
ûégale  qui  concerne  les  blessures.  Dans  cet  appendice 
je  ferai  mes  efforts  pour  exposer  l'état  actuel  de  la  juris- 
prudence concernant  le  transport  des  animaux  sur  les 
chemins  de  fer  et  les  procès  qui  peuvent  en  résulter. 


TRAITÉ 


DS 


JURISPRUDENCE  VÉTÉRINAIRE 

CONCERNANT  LES  VICES  RÉDHIB1TOIRES 
PREMIÈRE    PARTIE 

JURISPRUDENCE 


Le  mol  Jurisprudence,  Jurteprudentia,  dérive  du  mot 
latin  jwm,  génitif  de  jus,  droit,  et  de  prudentia,  science, 
connaissance. 

C'est  la  science  du  droit  tant  public  que  privé,  c'est-à- 
dire  la  connaissance  de  tout  ce  qui  est  juste  ou  injuste. 
Ce  mot  a  d'autres  acceptions  ;  on  dit  :  la  jwispindencc 
d'un  tribunal,  pour  indiquer  les  principes  que  suivent  les 
juges,  dans  chaque  pays,  sur  telle  ou  telle  question  déter- 
minée. On  donne  aussi  ce  nom  à  l'ensemble  des  arrêts, 
des  jugements  uniformes  rendus  sur  une  même  question, 
et  qui  forment  un  usage. 
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Une  grande  importance  doit  être  attachée  à  la  jurispru- 
dence vétérinaire.  En  effet,  elle  ne  comprend  pas  seule- 
ment l'étude  des  lois  qui  ont  un  rapport  direct  ou  indirect 
avec  l'art  vétérinaire.  Le  texte  des  lois  n'étant  pas  tou- 
jours très-clair  et  pouvant  recevoir  diverses  interprétations, 
il  faut  encore  étudier  l'ensemble  des  jugements  rendus 
d'après  ces  lois. 

En  jurisprudence,  on  considère  les  animaux  sous  trois 
points  de  vue  : 

i°  Comme  objet  de  commerce.  Le  droit  vétérinaire  corn- 
mercial,  là  jurisprudence  commerciale  doit  comprendre  les 
lois  qui  régissent  le  commerce  des  animaux  domestiques, 
étudier  les  maladies  ou  vices  rédhibitoires  et  les  règles  de 
procédure  à  suivre  lors  de  l'existence  de  ces  vices  ou 
maladies  ; 

2°  Comme  propriété  privée.  Cette  partie  constitue  la 
médecine  légale.  Les  fails  peuvent  donner  lieu  à  des  ques- 
tions de  droit  en  matière  civile  ou  en  matière  correction- 
nelle. Par  exemple,  un  animal  loué  est  blessé  accidentelle- 
ment; le  propriétaire  réclame  des  dommages-intérêts; 
c'est  un  procès  en  matière  civile;  un  animal  est  tué  ou 
empoisonné,  c'est  une  question  de  droit  en  matière  correc- 
tionnelle ; 

3°  Comme  propriété  commune.  Quand  il  s'agit  de  mala- 
dies contagieuses,  enzootiques,  épizootiques,  la  jurispru- 
dence comprend  la  police  sanitaire,  qui  doit  s'occuper  de 
l'étude  des  lois  et  règlements  relatifs  à  ces  affectior.s. 
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JURISPRUDENCE    - 

COMMERCIALE   VÉTÉRINAIRE 


Elle  s'occupe  du  commerce  des  animaux  domestiques 
et,  par  conséquent,  de  la  garantie  légale  en- fait  de  vices 
rédhibitoires  et  de  la  garantie  conventionnelle. 

Gamrtie. — C'est  l'engagement  par  lequel  une  personne 
répond  d'une  cliose. 

D'après  l'art.  1625,  le  vendeur  répond  :  1°  de  laposses-  . 
sion  paisible  de  la  chose  vendue  ;  2°  des  défauts  cachés  de 
celte  chose  ou  des  vices  rédhibitoires. 

vice»  réjubttoire*. — On  nomme  ainsi  les  vices,  défauts 
ou  maladies  dont  l'existence  donne  à  l'acheteur  d'un  ani- 
mal le  droit  de  le  rendre  au  vendeur  et  de  s'en  faire  resti- 
tuer le  prix.  Ce  droit  résulte  de  l'art.  1641  du  Code  civil. 

Rédhibition,  rédhibitoire.  —  Ces  mots  viennent  du  latin 
redhibere,  rendre.  La  rédhibition  est  l'acte  par  lequel  une 
chose  est  rendue  au  vendeur,  qui  en  restitue  le  prix. 

Un  vice  rédhibitoire  entraine  la  résiliation  de  la  vente, 
du  mot  latin  resiliere. 

Action  rédhibitoire. — C'est  la  mise  en  exécution  du  droit 
de  garantie.  On  intente  V action  rédhibitoire  contre  le  ven- 
deur pour  le  forcer  à  reprendre  l'animal  qui  est  atteint 
d'un  vice  rédhibitoire  et  à  rendre  le  prix  qui  a  été  payé. 

Cette  action  doit  être  intentée  dans  un  délai  fixé  par 
la  loi. 

La  garantie  légale  pour  les  vices  rédhibitoires  est  déter- 
minée par  la  loi  du  20  mai  1838. 
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La  garantie  conventionnelle  est  basée  sur  plusieurs  ar- 
'  licles  du  Code  civil. 

Usages. —  On  appelle  usage  la  pratique  établie  dans  un 
pays  relativement  à  une  chose,  soit  dans  le  sens  de  la  loi, 
soit  contrairement  à  la  loi.  Les  usages  étaient  transmis  par 
tradition  ;  souvent  ils  avaient  force  de  loi.  L'art.  1648  du 
Code  civil  avait  conservé  les  usages  concernant  le  délai 
accordé  pour  les  vices  rédhibitoires. 

Contâmes.— Ce  sont  les  usages  écrits.  Le  droit  coutumier 
est  l'ensemble  des  lois  politiques  non  écrites.  On  distin- 
guait la  coutume  de  Normandie,  la  coutume  de  Paris;  cette 
dernière  sert  de  règle  pour  toutes  les  autres  coutumes, 
quand  elles  n'ont  pas  de  dispositions  contraires. 


DES  TRIBl  NA1  X  ET  DE  LEUR  COMPÉTENCE 

On  nomme  tribunal  tantôt  le  siège  d'un  ou  de  plusieurs 
juges,  tantôt  leur  juridiction. 

Les  tribunaux  chargés  de  rendre  la  justice  en  %  France 
forment  plusieurs  ordres  : 

1°  Les  justices  de  paix  ; 

c2°  Les  tribunaux  civils  ou  de  première  instance  ; 

3°  Les  tribunaux  de  commerce  ; 

4°  Les  cours  d'appel  ; 

5°  Les  cours  d'assises  ou  tribunaux  criminels; 

6°  La  cour  suprême  ou  de  cassation. 

Justices  de  paix. 

«  Il  y  a  dans  diaque  canton  un  juge  de  paix  qui  doit  remplir  des 
«  fonctions  soit  judiciaires,  soit  de  conciliation  ou  autres.  —  En  cas 
«  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement  du  juge  de  paix,  ses 
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«  fonctions  seront  remplies  par  un  suppléant.  —  À  cet  effet,  chaque 
*  juge  de  paix  aura  deux  suppléants.  »  (Décret  du  24  août  1790.) 

Les  juges  de  paix  constituent  le  premier  degré  de  juri- 
diction en  matière  civile.  Leur  compétence  est  fixée 
comme  il  suit  par  la  loi  du  25  mai  1838. 

Art.  1".  §  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  actions  purement 
«  personnelles  ou  mobilières,  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de 
«  100  francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  200  francs. 

Art.  2.  a  Les  juges  de  paix  prononcent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
<•  de  100  francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en 
«  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  : 

«  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs,  et 
«  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour  dépenses  d'hôtellerie  el 
«  perte  ou  avarie  d'effets  déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel; 

a  Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  retard, 
«  frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant  les  voyageurs; 

•  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers,  pour  four- 
«  nilures,  salaires  et  réparations  faites  aux  voitures  de  voyage.  » 

Par  son  paragraphe  premier,  cet  article  est  applicable 
aux  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  voyageurs  et  les 
maîtres  d'hôtel,  relativement  aux  accidents  survenus  aux 
chevaux  logés  dans  les  écuries  de  ces  derniers. 

Les  contestations  relatives  aux  cas  rédhibitoires  ne  sont 
de  la  compétence  des  juges  de  paix  que  lorsque  la  valeur 
de  l'animal  ne  dépasse  pas  la  valeur  de  cent  francs* 


TrilMUMUM  civil*  de  première  Instance. 

Ils  ont  été  créés  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  (18  mare 
1800). 

Ait.  l*r.  t  D  sera  établi  un  tribunal  de  première  instance  par  arron- 
«  dissement  communal. 

Art.  7.  «  Les  tribunaux  de  première  instance  connaîtront  en  premier 
«  et  dernier  ressort,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  des  matière* 
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<  civiles;  ils  connaîtront  également  des  matières  de  police  correction- 
«  nelle;  ils  prononceropt  sur  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier 
*  ressort  par  les  juges  de  paix. 

Art.  8.  •  Chaque  tribunal  de  première  instance  sera  composé  de  trois 
«  juges  et  deux  suppléants,  dans  les  villes  ci-après.  »  (Il  est  inutile  de 
donner  ici  ce  tableau  qui  a  été  plusieurs  fois  modifié.) 

La  compétence  des  tribunaux  civils  a  été  réglée  par  ta 
loi  du  11  avril  1838. 

Art.  1".  «  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  connaîtront,  en 
a  dernier  ressort,  des  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
«  valeur  de  1500  francs  de  principal,  et  des  actions  immobilières  jus- 
«  qu'à  60  francs  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  le  prix 
«  du  bail.  —  Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  comme  matière 
«  sommaire,  r 

Les  procès  relatifs  aux  vices  rédhibitoires  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  première  instance  lorsque 
le  vendeur  et  l'acheteur  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  mar- 
chands de  chevaux.  Dans  le  cas  où  tous  les  deux,  ou  le 
vendeur  seulement  se  livreraient  à  ce  commerce,  l'affaire 
doit  être  portée  au  tribunal  de  commerce. 


Tribunaux  de  commerce. 

Ils  existent,  en  vertu  d'une  loi  décrétée  le  14  septembre 
1807,  dans  quelques  villes  seulement  ;  leur  nombre  est  en 
rapport  avec  les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Nous  trouvons  dans  le  Code  de  commerce  les  articles 
suivants  : 

Art.  645.  «  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
•  le  nombre  des  tribunaux  de  commerce  et  des  villes  qui  seront  sus- 
«  ceptibles  d'en  recevoir  par  retendue  de  leur  commerce  et  de  leur  in- 
«  dustrie. 

Art.  616.  i  L'arrondissement  de  chaque  tribunal  de  commerce  sera 
«  le  même  que  celui  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  il  sera 
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placé;  el  s'il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le  res- 
sort d'un  seul  tribunal  civil,  il  leur  sera  assigné  des  arrondissements 
particuliers. 

Art.  617.  «  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un  prési- 
dent, de  juges  et  de  suppléants.  Le  nombre  des  juges  ne  pourra  être 
au-dessous  de  deux,  ni  au-dessus  de  quatorze,  non  compris  le  prési- 
dent. Le  nombre  des  suppléants  sera  proportionné  au  besoin  du  ser- 
vice. 

Art.  618.  c  Les  membres  du  tribunal  de  commerce  seront  élus  dans 
une  assemblée  composée  de  commerçants  notables,  et  principalement 
des  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  recommandables 
par  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie. 
Art.  619.  «  La  liste  des  notables  sera  dressée  sur  tous  les  commer- 
çants de  l'arrondissement,  par  le  préfet  et  approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  etc. 

Art.  627.  «  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  conformément  à  l'art.  414  du  Code  de  procédure  civile  ; 
nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie  devant  ceftribunaux,  si  la  partie 
présente  à  l'audience  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir 
spécial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné  au  bas  de  l'original  ou 
do  la  copie  de  l'assignation,  sera  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de 
la  cause,  et  par  lui  visé  sans  frais. 

Art.  631.  •  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  :  1*  de  toutes 
contestations  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  négo- 
ciants, marchands  et  banquiers  ;  —  2*  entre  toutes  personnes,  des 
contestations  relatives  aux  actes  de  commerce. 
Art.  639.  «  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  res- 
sort :  1*  toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables 
de  ces  tribunaux  et  usant  de  leurs  droits  auront  déclaré  vouloir  être 
jugées  définitivement  et  sans  appel  ;  2°  toutes  les  demandes  dont  le 
principal  n'excédera  pas  la  valeur  de  quinze  cents  francs;  3*  les  de- 
mandes reconventionnelles  ou  en  compensation,  lors  même  que, 
réunies  à  la  demande  principale,  elles  excéderaient  quinze  cents 
francs.  Si  l'une  des  demandes  principales  ou  reconventionnelles 
s'élève  au-dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  pro- 
noncera sur  toutes  qu'en  premier  ressort.  —  Néanmoins  il  sera  statué 
en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lors- 
qu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale 
elle-même. 

Art.  640.  c  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  aura  pas  de  tribu- 
«  naux  de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil  exerceront  les  fonc- 
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«  tions  et  connaîtront  des  matières  attribuées  aux  juges  de  commerce 
c  par  la  présente  loi.  » 


Cours  d'appel,  Cours  Impériales. 

Elles  sont  établies  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VII,  sur 
l'organisation  des  tribunaux. 

Les  cours  d'appel  ou  tribunaux  d'appel  statuent  sur  les 
appels  des  jugements  de  première  instance,  rendus  en 
matière  civile  par  les  tribunaux  d'arrondissement,  et  sur 
les  appels  des  jugements  de  première  instance  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce. 

Il  n'y  a  pour  toute  la  France  que  trente-sept  cours 
d'appel,  dont  le  ressort  est  déterminé  par  la  loi. 

Les  cours  d'appel  connaissent  en  outre  des  matières 
criminelles. 

Elles  jugent  toutes  les  affaires  civiles,  quelle  que  soit 
l'importance  du  procès,  et  sans  appel.  Leurs  arrêts  ne  peu- 
vent être  annulés  par  la  Cour  de  cassation  que  quand  il  y 
a  violation  de  la  loi. 


Cours  d'assises  ou  Tribunaux  erlmiuels. 

Les  Cours' d'assises  comprennent  un  président  et  deux 
juges.  Elles  connaissent  des  affaires  qui  leur  sont  attri- 
buées par  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  elles  se  con- 
formeront, pour  l'instruction  et  le  jugement,  aux  disposi- 
tions de  ce  Code  et  à  celles  du  Code  pénal. 

Les  assises  se  tiennent  dans  chaque  département. 
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Cour  de  cassation. 

Elle  est  instituée  par  le  décret  du  27  novembre  1790. 

Art.  1".  «  II  y  aura  un  tribunal  de  cassation  établi  auprès  du  Corps 
«  législatif. 

Art.  2.  f  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  se  Font  de  prononcer 
«  sur  toutes  les  demandes  en  cassation,  contre  les  jugements  rendus 
«  en  dernier  ressort,  déjuger  les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à 
«  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  conflits  de  juridiction 
«  et  les  règlements  de  juges,  les  demandes  de  prise  à  partie  contre  un 
«  tribunal  entier. 

Art.  3.  «  Il  annulera  toutes  les  procédures  dans  lesquelles  les  formes 
'«  auront  été  violées  et  tout  jugement  qui  contiendra  une  contravention 
«  expresse  à  la  loi.  —  Sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas  le  tribunal 
«  ne  pourra  connaître  du  fond  des  affaires;  après  avoir  cassé  les  procé- 
«  dures  ou  le  jugement,  il  renverra  le  fond  des  affaires  aux  tribunaux 
«  qui  devront  en  connaître. 

Art.  58.  «  Le  tribunal  de  cassation  siégera  à  Paris,  dans  le  local  dé- 
«  terminé  par  le  gouvernement.  —  Il  sera  composé  de  48  juges.  »  (Loi 
du  18  mars  1800.) 

Art.  60.  «Le  tribunal  se  divisera  en  trois  sections,  chacune  de  16 
«  juges  :  1*  section  des  requêtes;  2*  tribunal  d'appel;  5°  chambre  cri- 
«  minelle. 

La  Cour  suprême,  appelée  Cour  de  cassation,  est  chargée 
de  la  révision  des  procès,  pour  juger  si  l'application  de  la 
loi  a  été  bien  faite. 

Quand  elle  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel,  l'affaire 
est  renvoyé  devant  un  autre  tribunal  compétent. 
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HISTORIQUE  DE  LA  LÉGISLATION 

SUR  LES  VICES  RÉDHIBITOIRES 


Nous  devons  examiner  sous  ce  rapport  trois  périodes  : 
1°  le  temps  qui  a  précédé  la  promulgation  du  Code  civil, 
temps  pendant  lequel  les  usages  et  coutumes  avaient  Force 
de  loi  ;  2°  la  période  pendant  laquelle  on  a  appliqué  les 
principes  du  Code  civil;  3°  enfin  la  loi  du  20  mai  1858, 
qui  tixe  actuellement  les  règles  de  la  garantie  légale  pour 
les  vices  rédhibitoires. 


DES  ANCIENS  USAGES  ET  DES  COUTUMES  RELATIVEMENT 
AUX  CAS  RÉDHIBITOIRES 

Avant  la  promulgation  du  Code  civil,  les  usages  et  cou* 
tûmes  avaient  force  de  loi  pour  la  détermination  des  cas 
rédhibitoires.  Après  cette  époque ,  quelques  tribunaux, 
interprétant  mal  les  articles  1641  et  1648  du  Code  civil, 
s'en  référaient  encore  aux  usages  locaux. 

Pendant  plusieurs  siècles  la  diversité  des  coutumes  a 
continué,  malgré  les  abus  qui  devaient  en  résulter.  C'est  la 
loi  du  20  mai  1838  qui  a  fait  disparaître  les  inconvénients 
d'une  jurisprudence  aussi  variable. 

Dans  son  Traité  sur  la  garantie,  M.  Huzard  a  fait  sage- 
ment ressortir  tout  le  désordre,  toutes  les  injustices  qui 
devaient  résulter  des  usages  et  coutumes.  Qu'on  jette,  en 
effet,  un  coup  d'œil  sur  l'ancien  tableau  des  vices  rédhibi- 
toires dressé  par  Gohier,  et  Ton  sera  surpris  de  ce  que  le 
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commerce  des  animaux  domestiques  ait  été  soumis  pendant 
un  temps  aussi  long  à  des  règles  aussi  incertaines. 

Avant  la  révolution  de  1789,  il  existait  dans  chaque  pro- 
vince et  même  dans  chaque  bailliage  des  usages  relatifs 
aux  vices  rédhibitoires  ;  souvent  il  suffisait  de  franchir  un 
fossé  ou  toute  autre  limite  pour  être  dispensé  de  garantir 
un  cheval  qu'on  venait  d'acheter  comme  atteint  d'un  de 
ces  vices. 

Il  serait  difficile  d'assigner  l'origine  des  coutumes  d'une 
manière  exacte;  il  en  est  qui  sont  établies  par  les  juge- 
ments de  quelques  tribunaux,  les  arrêts  du  parlement; 
d'autres  ont  été  fondées  d'après  l'opinion  et  les  conseils  de 
quelques  experts;  c'est  par  la  tradition  qu'on  les  a  con- 
servées. 

Vers  le  treizième  siècle,  sous  Philippe  Àugusle,  on  forma 
le  Droit  contumiei\  espèce  de  code  contenant  une  collec- 
tion des  usages  pour  chaque  province. 

M.  Huzard  fait  connaître  le  motif  qui  avait  créé  une  si 
grande  différence  quant  à  la  durée  du  délai  pour  Paris  et 
les  provinces  voisines  (1).  D'après  une  ordonnance  du  roi 
datée  de  1 782,  le  grand  écuyer  avait  le  droit  de  choisir, 
parmi  les  chevaux  d'un  marchand,  ceux  qui  paraissaient 
propres  à  être  admis  dans  les  écuries  du  roi,  de  les  garder 
et  de  les  essayer  pendant  trois  jours,  avec  la  faculté  de 
rendre  ensuite  ceux  qui  ne  présentaient  pas  les  qualités 
convenables.  (Ordonnance  du  roi  du  10  mai  1782,  qui 
renouvelle  les  lettres  patentes  du  50  avril  1615  et  les  règle- 
ments du  14  février  et  28  mars  1124,  à  cet  égard.)  C'est 
pour  défendre  les  intérêts  des  marchands  de  Paris,  qui 
avaient  acheté  ees  chevaux  dans  les  provinces  voisines, 

1  De  la  Garantie,  1844,  p.  10. 
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que  la  durée  du  délai  avait  été  fixée  à  trente  ou  quarante 

jours  dans  ces  dernières  localités. 

Les  anciennes  coutumes  lésaient  les  intérêts  de  tous,  de 
l'éleveur,  du  marchand,  de  l'acheteur,  principalement 
sous  le  rapport  de  la  diversité  des  vices  et  de  la  durée 
variable  des  délais. 

Dans  presque  toutes  les  coulâmes,  étaient  rédhibiloires  : 
la  morve,  la  pousse  et  la  courbature,  et  Ton  ne  s'entendait 
pas  sur  la  nature  de  cette  dernière  maladie.  11  n'était  ques- 
tion dans  la  plupart  d'entre  elles  ni  des  bêtes  bovines,  ni 
de  l'espèce  ovine. 

Pour  chaque  province,  la  nomenclature  des  vices  rédki- 
bitoires  était  différente  ;  citons  des  exemples. 

En  Normandie,  les  seuls  cas  admis  pour  le  cheval,  l'âne 
et  le  mulet  étaient  : 
La  morve, 
La  pousse, 
La  courbature, 

Le  cornage,  admis  depuis  1 781 . 
Pour  les  vaches,  la   pommelière,  dite   gravelle,  et 
l'hydropisie  de  poitrine. 
Pour  les  moutons,  le  claveau. 

Comparons  ces  coutumes  avec  celles  de  l'Isle-de-France, 
à  laquelle  Paris  appartenait.  Étaient  rédhibiloires  dans 
cette  province  : 

Pour  le  cheval,  Vâne  et  le  mulet  : 
La  morve, 
La  pousse, 
La  courbature, 
Le  cornage  ou  sifllage, 
L'immobilité, 
La  claudication  de  vieux  mal, 
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Et  le  tic  non  apercevable  à  l'usure  des  dents. 

Pour  les  bœufs  et  les  vaches  : 
L'épilepsie  ou  mal  caduc, 
La  pommelièroou  phthisie  pulmonaire  ; 

Pour  les  cochons,  la  ladrerie. 

On  voit  que  dans  ces  deux  provinces,  voisines  Tune  de 
l'autre,  les  cas  rédhibitoires  n'étaient  pas  les  mêmes.  Ainsi 
les  coutumes  de  l'Isle-de-France  admettaient  pour  le  che- 
val, \  immobilité,  la  claudication  de  vieux  mal,  le  tic  sans 
usure  des -dents.  11  n'en  était  pas  question  pour  la  Nor- 
mandie. Le  marchand  était  responsable,  dans  la  première 
de  ces  provinces,  de  trois  cas  pour  lesquels  il  ne  pouvait 
demander  la  résiliation  dans  la  deuxième;  ses  intérêts 
commerciaux  étaient  donc  compromis. 

La  durée  de  la  garantie  était  trop  inégale  entre  des  pro- 
vinces voisines.  Ainsi,  pour  Paris,  la  durée  était  de  neuf 
jours  pour  toutes  les  maladies  du  cheval,  excepté  pour  le 
tic,  qui  devait  être  constaté  dans  les  vingt-quatre  heures.  A 
Caen,  le  délai  était  de  30  jours  pour  la  morve,  la  pousse 
et  la  courbature.  Le  marchand  qui  vendait  en  Normandie  un 
cheval  affecté  de  l'un  de  ces  trois  vices  était  forcé  de  le 
reprendre,  sans  pouvoir  user  du  même  droit  s'il  l'avait 
acheté  dans  l'Isle-de-France. 

Pour  un  grand  nombre  de  maladies  rédhibitoires  la 
durée  du  délai,  poussée  trop  loin,  compromettait  les  inté- 
rêts de  l'éleveur  et  du  marchand  en  les  rendant  respon- 
sables de  maladies  qui  n'étaient  pas  de  leur  fait.  Ainsi,  la 
morve  et  la  pousse  peuvent  se  développer  dans  un  laps  de 
temps  de  30  à  40  jours,  sans  que  l'animal  ait  possédé  les 
germes  de  ces  affections  au  moment  de  la  vente. 

On  peut  dire  que  pour  certains  vices,  la  durée  du  délai 
devenait  absurde  et  contraire  aux  simples  règles  de  l'équité. 
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Nous  nous  contenterons  de  citer,  sous  ce  rapport,  la  poui- 
riture,  rédhibitoire  dans  le  Languedoc  pendant  40  jours  ; 
dans  la  Provence,  pendant  3  mois;  dans  le Bigorre,  pendant 
4  mois.  N'est-il  pas  reconnu  qu'us  troupeau  parfaitement 
sain  peut,  pendant  ce  délai  trop  long,  contracter  cette 
maladie,  pour  peu  qu'on  le  tienne  exposé  aux  causes  sus- 
ceptibles de  la  développer?  Ce  serait  par  trop  favoriser  les 
intérêts  d'un  acheteur  de  mauvaise  foi. 

Dans  Ils  coutumes  de  quelques  provinces,  on  citait  des 
vices  qui,  dans  aucun  cas,  ne  devaient  être  rédhibitoires, 
parce  qu'ils  constituent  des  maladies  aiguës,  assez  souvent 
passagères,  que  la  mauvaise  foi  pouvait  faire  développer 
trop  faoilemenl.  Ainsi,  dans  la  Franche-Comté,  peur  les 
bêtes  ù  cornes,  \  i  anguillon  ou  esquinmcie  et  le  pisse- 
ment de  mmj  étaient  rédhibitoires  avec  40  jours  de  garan- 
tie ;  seulement  le  pissement  de  sang  devait  être  déclaré 
dans  la  huitaine  ;  l'acheteur  avait  ensuite  40  jours  pour 
intenter  l'action  en  garantie.  Ces  deux  maladies  sont  aiguës 
et  facilement  guérissables  ;  n'est-il  pas  contraire  à  la  jus- 
tice d'admettre  comme  rédhibitoire  Vesquinancie,  surtout 
avec  40  jours  de  délai  ? 

Dans  l'Armagnac,  aujourd'hui  département  du  Gers,  le 
pissement  de  sang  était  aussi  rédhibitoire,  avec  un  délai  de 
40  jours.  La  courbe  était  rédhibitoire  dans  la  Champagne, 
avec  9  jours. 

Ainsi,  les  coutumes  admettaient  même  des  affections 
qui,  dans  aucun  cas,  n'auraient  dû  être  considérées 
comme  devant  provoquer  la  résiliation  de  la  vente. 

Il  faut  ajouter  que  dans  les  usages  et  coutumes  de  chaque 
province  il  y  avait  fort  peu  de  vices  rédhibitoires  désignés. 
La  plupart  d'entre  eux  sont  omis  ;  la  morve,  la  pousse  et  In 
courbature  sont  les  seuls  cas  indiqués  dans  le  plus  grand 
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nombre.  Les  intérêts  de  l'acheteur  étaient  donc  sacrifiés 
le  plus  souvent. 

Des  maladies  désignées  dans  les  coutumes  d'une  pro- 
vince étaient  nommées  différemment  dans  une  autre  et 
pouvaient  ainsi  donner  lieu  à  des  erreurs  regrettables. 
Souvent  la  plupart  de  ces  noms  étaient  tirés  du  patois  et 
inconnus  dans  la  science.  Dans  le  Languedoc,  la  pourri- 
ture était  appelée  gamer  ou  gaminge  ;  dans  la  Provence,  on 
lui  donnait  le  nom  ae  néblade  ou  jastade,  etc. 

Certaines  expressions  pouvaient  donner  lieu  à  de 
fâcheuses  interprétations.  Le  mot  courbature,  rapporté 
dans  les  coutumes  de  toutes  les  provinces,  était  applicable 
à  des  maladies  fort  différentes,  qui  toutes  ne  devaient  pas, 
en  bon  droit,  mettre  enjeu  la  responsabilité  du  vendeur. 

DISPOSITIONS  DU  CODE  CIVIL  RELATIVES  A  LA  GARANTIE. 

Art.  1611.  c  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts 
i  cachés  delà  chose  vendue,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel 
«  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne 
«  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il 
<  les  avait  connus. 

Art.  16*2.  «  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont 
«  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même. 

Art.  1645.  <  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les  aurait 
«  pas  connus,  à  moins  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera 
«  obligé  à  aucune  garantie. 

Art.  1644.  «  Dans  le  cas  des  articles  1641  et  1643,  l'acheteur  a  le 
«  droit  de  rendre,  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder 
«  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera 
■  arbitrée  par  experts. 

Art.  1645.  «  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est 
«  tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  on  a  reçu,  de  tous  les  dom- 
«  mages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 

Art.  1646.  «  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne  sera 

•  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les 

•  frais  occasionnés  par  la  vente. 

S 
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Art.  4647.  «  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de  sa  raau- 
«  vaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu  envers  Fâche- 
«  teur  à  la  restitution  du  prix,  et  aux  autres  dédommagements  expli- 
•  qués  dans  les  deux  articles  précédents.  —  Mais  la  perte  arrivée  par 
«  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de  l'acheteur. 

Art.  4648.  «  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être  in- 
«  tentée  par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des 
«  vices  rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 

Art.  1649.  #  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de 
«  justice.  » 


Réflexions  iw  les  articles  du  Gode  elvll,  relatifs 
a  la  garantie. 

Art.  1641 .  L'art.  1603  du  Code  civil  impose  au  vendeur 
deux  obligations  :  celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la 
chose  qu'il  vend. 

L'art.  1625  s'exprime  ainsi  qu'il  suit:  «  La  garantie 
«  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur  a  deux  objets  :  le  pre- 
«  mier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue  ;  le 
«  second,  les  défauts  cachés  de  celte  chose  ou  les  vices 
«  rédhibitoires.  » 

Mais  l'art.  1641  limite  l'étendue  des  dispositions  de 
l'art.  1625,  en  établissant  trois  conditions  indispensables 
pour  qu'un  défaut  soit  rédhibitoire  : 

1°  Ce  défaut  doit  être  caché  ; 

2°  Antérieur  à  la  vente  ; 

3°  Il  doit  rendre  la  chose  vendue  impropre  au  service, . 
ou  diminuer  tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'au- 
rait pas  acquise,  etc. 

L'art.  1641  est  remarquable  par  sa  rédaction,  qui  pré- 
sente de  larges  garanties  pour  l'acheteur,  parce  qu'il  ne 
précise  pas  le  nom  des  vices  admis  comme  rédhibitoires.  Il 
est  hors  de  doute  que  son  application  aurait  satisfait  toutes 
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les  exigences  de  la  justice.  Mais  la  loi  nouvelle  modifie 
considérablement  ces  dispositions. 

On  a  reproché  à  l'art.  1641  son  esprit  trop  général  et 
les  difficultés  de  son  application.  Le  rôle  des  experts  vété- 
rinaires devenait,  dit-on,  trop  important.  Ils  avaient  à 
constater  le  point  médical  d'abord  et,  de  plus,  à  détermi- 
ner si  le  vice  existant  rentrait  dans  l'art  1641.  Ils  avaient  à 
déclarer  si  la  maladie  était  cachée  au  moment  de  la  vente, 
si  elle  était  antérieure  à  la  vente  et  si  elle  dépréciait 
l'animal. 

D'un  autre  côté  l'application  vicieuse  de  l'art.  1648 
dénaturait  le  sens  de  l'art.  1641.  Certains  tribunaux 
n'admettaient  comme  rédhibitoires  que  les  vices  reconnus 
par  l'usage  du  lieu  où  la  vente  avait  été  faite.  Cependant 
l'art.  1648  ne  s'appliquait  qu'à  la  durée  du  délai  de  la 
garantie. 

Ainsi  le  Code  civil  ne  spécifie  pas  les  défauts  cachés  qui 
doivent  donner  lieu  à  une  action  en  garantie,  et  nous  ver- 
rons plus  loin  qu'il  ne  fixe  pas  les  délais  pour  intenter 
cette  action. 

Art.  1642.  «Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  appa- 
rents, etc.  »  Cet  article  vient  confirmer  le  précédent.  Si  le 
vendeur  n'est  tenu  de  la  garantie  qu'à  raison  des  défauts 
cachés,  il  ne  doit  plus  certainement  garantir  ceux  qui 
sont  apparents. 

Les  art.  1641  et  1642  sont  remplacés  par  l'art.  1"  delà 
loi  du  20  mai  1838,  qui  donne  la  nomenclature  des  vices 
rédhibitoires.  Dès  lors  il  n'y  a  plus  à  s'occuper  de  vices 
apparents;  le  vendeur  ne  peut  être  admis  à  fournir  la 
preuve  que  tel  ou  tel  vice  était  apparent  au  moment  de  la 
vente. 
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Art.  1645.  //  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne 
les  aurait  pas  connus,  etc. 

Dans  tous  les  cas  le  vendeur  pouvait  se  délier  de  la  ga- 
rantie des  vices  cachés  en  stipulant  cette  condition  au 
moment  de  la  vente  et  en  fixant  le  prix  en  conséquence. 
Quelques  jurisconsultes  prétendent  que  cette  faculté  ne 
s'étend  qu'aux  vices  que  le  vendeur  n'aurait  pas  connus  ; 
c'est  donner  à  l'art.  1643  un  esprit  trop  restreint. 

Nous  n'admettons  pas  la  restriction  qu'on  dit  être  établie 
par  les  mots  :  dans  ce  cas. 

%    Les  dispositions  de  cet  article  n'ont  pas  été  modifiées 
par  la  loi  du  20  mai  1838. 

On  peut  vendre  un  cheval  sans  garantie,  en  stipulant, 
dans  l'acle  de  vente,  qu'il  est  atteint  de  tel  vice.  Nous  nous 
occuperons  plus  loin  de  cette  question  en  traitant  de  la 
garantie  conventionnelle. 

Art.  1644.  Dans  le  cas  des  art.  1641  et  1643,  Vache- 
teur  a  le  droit  de  rendre  la  chose,  etc. 

Cet  article  était  extrait  du  droit  romain,  de  l'action  dite 
quanti  minoris.  Il  donnait  à  l'acquéreur  le  droit  de  rendre 
la  chose  atteinte  d'un  des  vices  prévus  par  les  articles 
précédents  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  la  garder 
en  faisant  estimer  sa  dépréciation  et  en  réclamant,  une 
partie  du  prix. 

Son  application  présentait  des  difficultés  sérieuses; 
l'art.  2  de  la  loi  du  20  mai  a  sagement  aboli  cette  action 
en  réduction  du  prix. 

Actuellement,  pour  les  ventes  et  échanges  d'animaux 
domestiques,  unis  seule  action  est  possible,  celle  qui  a  pour 
but  la  résiliation  du  marché,  c'est-à-dire  rendre  la  chose 
vendue  et  s'en  faire  restituer  le  prix. 
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Mais  les  parties  peuvent  se  mettre  d'accord  pour  stipuler 
qu'elles  auront  recours  à  cette  estimation. 

Art.  1645.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose, 
il  est  tenu,  etc. 

Cet  article  est  en  rapport  avec  l'art.  1645  ;  il  n'est  pas 
aboli,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  doit  toujours  être  respon- 
sable des  frais  du  procès  et  des  pertes  subies  à  l'occasion 
de  la  vente  d'un  animal  atleinl  d'une  maladie  rédhibiloire. 

Art.  1646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il 
ne  sera  tenu,  etc. 

D'après  la  loi  du  20  mai,  le  vendeur  est  censé  connaître 
les  vices  de  la  chose  qu'il  vend  ;  il  n'y  a  plus  de  vices 
cachés.  Sa  responsabilité  est  engagée  comme  cela  est  sti- 
pulé par  l'article  précèdent,  lors  même  qu'il  ignorait  les 
vices  de  la  chose.  Cette  interprétation  dispense  d'avoir  re- 
cours à  des  enquêtes  difficiles. 

Art.  1647.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri,  par  suite 
de  sa  mauvaise  qualité,  etc. 

Cet  article  créait  de  nombreuses  difficultés.  L'acheteur 
avait  à  prouver  que  la  chose  avait  péri  par  suite  de  sa  mau- 
vaise qualité  ;  il  devait  établir  aussi  que  le  vice,  cause  de 
cette  mauvaise  qualité,  existait  au  moment  de  la  vente,  ce 
qui  était  parfois  difficile. 

Sur  ce  dernier  point  les  jurisconsultes  n'étaient  pas 
trop  d'accord.  Quelques-uns  admettaient  que  si  l'animal 
avait  péri  dans  le  délai  de  la  garantie,  on  avait  la  pré-  " 
somption  légale  que  ce  vice  existait  au  moment  de  la 
vente. 

L'art.  7  de  la  loi  du  20  mai  1838  a  levé  les  difficultés, 
en  modifiant  la  première  partie  de  l'art.  1647. 


22  JURISPRUDENCE  VÉTÉRINAIRE. 

De  son  côté  le  vendeur  n'a  plus  à  fournir  la  preuve  que 
la  perte  est  arrivée  par  cas  fortuit,  1  art.  7  n'admettant  la 
garantie  que  pour  la  mort  provenant  de  Tune  des  maladies 
spécifiées  dans  l'art  1er. 

Art.  1648.  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit 
être  intentée  par  V acquéreur  dans  un  bref  délai,  etc. 

Cet  article  avait  le  grave  inconvénient  de  fixer  des  délais 
variables  comme  les  usages,  de  sorte  qu'ils  pouvaient  être 
plus  ou  moins  lorigs  pour  les  mêmes  vices. 

Quelquefois  cet  article  était  mal  interprété  ;  les  tribu- 
naux civils  et  les  tribunaux  de  commerce  n'étaient  pas 
d'accord  sur  son  application.  Quelques  tribunaux  n'admet- 
taient comme  rédhibitoires  que  les  vices  adoptés  par  les 
usages  des  lieux  ;  de  là  une  grande  diversité,  une  foule 
d'injustices. 

D'ailleurs  les  deux  paragraphes  de  l'art.  1648  se  contre- 
disent. Comment  faire  concorder  un  bref  délai  avec  la 
nature  du  vice  et  Y  usage  des  lieux  ? 

L'art,  1648  est  remplacé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai 
.1838. 

Art.  1649.  Elle  na  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice. 

Cette  disposition  légale  est  conservée  en  exceptant  les 
maladies  contagieuses,  qui  restent  toujours  prévues  par  les 
règlements  de  police  sanitaire. 

Quand  les  agents  de  la  justice  ont  vendu  des  animaux 
atteints  de  maladies  contagieuses,  la  vente  doit-elle  être 
résiliée?  Cette  question  a  été  diversement  résolue. 

Si  les  animaux  sont  visités  au  moment  de  la  vente  par 
un  vétérinaire  qui  ne  reconnaît  sur  eux  aucune  maladie 
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contagieuse,  la  vente  doit-elle  être  maintenue,  si  une  de 
ces  maladies  se  montre  dans  le  délai  de  9  jours?  On  s'est 
prononcé  pour  l'affirmative. 

Mais  il  y  a  Heu  d'objecter  que,  si  la  maladie  est  à  l'état 
d'incubation,  l'expert  ne  peut  pas  la  reconnaître  et  doit 
affirmer,  par  conséquent,  qu'elle  n'existe  pas. 


LOI  CONCERNANT  LES  VICES  RËDHIB1T01RES 
DANS  LES  VENTES  ET  ÉCHANGES  DES  ANIMAUX  DOMESTIQUES 

PROMULGUÉE    LE    20   MAI   1838 

àkt.  1er.  «  Sont  réputés  vices  rédhibitoires et  donneront 
«  seuls  ouverture  à  l'action  résultant  de  l'art.  1641  du 
«  Code  civil,  dans  les  ventes  ou  échanges  des  animaux 
«  domestiques  ci-dessous  dénommés,  sans  distinction  des 
«  localités  où  les  ventes  et  échanges  auront  eu  lieu,  les 
«  maladies  ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

POUR  LE   CHEVAL,  l/ANE    ET   LE   MULET. 

_*  La  fluxion  périodique  des  yeux  ; 

«  L'épilepsie  ou  mai  caduc; 
-*-«  La  morve  ; 
•*-«  Le  farcin  ; 

«  Les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  cour- 
«  batures; 

«  L'immobilité; 
*-    «  La  pousse  ; 

, .  «  Le  cornage  chronique  ; 
(—h  «  lie  tic  sans  usure  des  dents  ; 

«  Les  hernies  inguinales  intermittentes  ; 
^^  «  La  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal. 
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pour  l'espèce  bovine. 

a  La  phtbisie  pulmonaire  ou  pommelière  ; 

«  L'épilepsie  ou  mal  caduc. 

«  Les  suites  de  la  non-délivrance,  après  le  part  chez  le 
«  vendeur. 

«  Le  renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus,  après  le 
«  part  chez  le  vendeur. 

pour  l'espèce  ovr.NE. 

«  La  clavelée  ;  cette  maladie,  reconnue  chez  un  seul 
«  animal,  entraînera  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau. — 
«  La  rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le  troupeau  porte  la 
«  marque  du  vendeur. 

«  Le  sang  de  rate  ;  cette  maladie  n'entraînera  la  rédhi- 
«  bition  du  troupeau  qu'autant  que,  dans  le  délai  de  la 
«  garantie,  sa  perte  constatée  s'élèvera  au  quinzième  au 
«  moins  des  animaux  achetés.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la 
«  rédhibition  n'aura  lieu  également  que  si  le  troupeau 
«  porte  la  marque  du  vendeur. 

Art/2.  «  L'action  en  réduction  de  prix,  autorisée  par 
«  l'art.  1644  du  Code  civil,  ne  pourra  être  exercée  dans  les 
«  ventes  et  échanges  d'animaux  énoncés  en  l'art.  1er 
«  ci-dessus. 

Art.  3.  «  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibiloire 
«  sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison  : 

«  De  trente  jours  pour  les  cas  de  fluxion  périodique  des 
«  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal  caduc; 

«  De  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas. 

Art.  4.  «  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée,  ou 
«  s'il  a  été  conduit,  dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du 
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et  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les  délais  seront  augmentés 
«  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  du  domicile 
«  du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouve. 

Art.  5.  «  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être 
«  non  recevable,  sera  tenu  de  provoquer,  dans  les  délais 
«  de  l'art.  3,  la  nomination  d'experts  chargés  de  dresser 
a  procès-verbal  ;  la  requête  sera  présentée  au  juge  de  paix 
et  du  lieu  où  se  trouvera  l'animal. 

«  Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant  l'exigence 
«  des  cas,  un  ou  trois  experts,  qui  devront  opérer  dans  le 
«  plus  bref  délai. 

Art.  6.  «  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire 
«de  conciliation,  et  l'affaire  instruite  et  jugée  comme 
«  matière  sommaire. 

Art.  7.  «  Si,  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par  l'art.  3, 
«  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la 
a  garantie,  à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte 
«  de  l'animal  provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées 
«  dans  l'art.  1er. 

Art.  8.  «  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résul- 
«  tant  de  la  morve  et  du  farci n,  pour  le  cheval,  l'une  et  le 
«  mulet,  et  de  la  clavelée  pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve 
«  que  l'animal,  depuis  la  livraison,  a  été  mis  en  contact 
«  avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladies.  » 

Commentaires  snr  la  loi  du  tO  mal  1838. 

Pour  interpréter  cette  loi  et  bien  se  pénétrer  de  l'esprit 
qui  l'a  dictée,  il  importe  de  consulter  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu,  en  1838,  soit  à  la  Chambre  des  pairs,  soit  à  la 
Chambre  des  députés. 

11  ressort  du  discours  de  présentation  à  la  Chambre  des 
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pairs,  le  15  janvier  1838,  et  du  rapport  de  M.  Lherbelte  à 
la  Chambre  des  députés,  le  24  avjîl  1838,  que  la  loi  a  eu 
pour  but  principal  de  consacrer  l'uniformité  de  la  légis- 
lation. 

Dans  l'exposé  des  motifs  généraux  de  cette  loi,  le  mi- 
nistre s'exprime  ainsi  : 

«  On  ne  peut  méconnaître  que  la  législation  actuelle  ne 
«  favorise,  par  l'incertitude  de  ses  dispositions,  la  fraude  et 
m  la  mauvaise  foi  ;  qu'elle  n'apporte  ainsi  des  entraves  aux 
«  relations  commerciales,  et  qu'en  abandonnant  aux  tri- 
ce  buhaux  l'appréciation  de  circonstances  aussi  diverses, 
«  elle  ne  leur  laisse  une  trop  grande  latitude  pour  leurs 
«  décisions,  et  ne  substitue  souvent  l'arbitraire  aux  prin- 
ce cipes  fixes  et  invariables  qui  devraient  leur  servir  de 
«  règles. 

«  C'est  pour  remédier  aux  abus  qui  résultent  de  cet  état 
«  de  choses  que  le  gouvernement  a  reconnu  la  nécessité 
«  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  une  matière  qui  inté- 
«  resse  à  un  si  haut  degré  le  commerce  et  l'agriculture. 

a  À  cet  effet,  dès  1834,  une  circulaire  avait  été  adressée 
a  aux  préfets  pour  leur  soumettre  plusieurs  questions 
«  propres  à  éclairer  l'administration  sur  les  usages  suivis 
«  dans  leurs  départements,  et  sur  les  dispositions  qu'il 
«  leur  paraîtrait  utile  d'introduire  dans  la  loi  à  interve- 
«  nir; 

«  De  l'examen  des  réponses  des  préfets,  comparées  aux 
«  avis  des  trois  écoles  vétérinaires  d'Àlforl,  de  Lyon  et  de 
«  Toulouse,  qui  avaient  été  consultées ,  est  résulté  un 
«  projet  de  loi  qui  vient  d'être  communiqué  aux  conseils 
«  généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement  dans  leur 
«  dernière  session.  C'est  ee  projet,  modifié  d'après  les 


JURISPRUDENCE  VÉTÉRINAIRE.  27 

«  nouveaux  documents  transmis  par  soixante  et  quinze  dé- 
«  partcments,  et  pour  la  rédaction  définitive  duquel  nous 
«  avons  appelé  le  concours  d'hommes  spécialement  versés 
«  dans  cette  matière,  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
«  mettre  à  vos  délibérations. 

«lia  pour  objet  d'établir  une  législation  uniforme  sur  la 
«  matière,  d'énumérer  les  vices  cachés  à  l'égard  desquels 
«  l'acheteur  doit  être  garanti  par  le  vendeur,  et  de  fixer 
<  les  délais  dans  lesquels  ce  dernier  peut  exercer  son 
«  action,  en  proportionnant  toutefois  leur  durée  à  la  na- 
«  ture  des  vices. 

«  L'uniformité  de  la  législation  se  trouve  surtout  consa- 
«  crée  par  les  art.  1  et  2  du  projet. 

«  En  admettant  le  principe  de  garantie,  reconnu  par 
«  l'art.  1641  du  Code  civil,  ils  disposent  que  l'action  qui 
«  en  résulte  ne  sera  plus  intentée  que  pour  .les  mêmes 
«  vices  et  dans  les  mêmes  délais,  sans  distinction  des  lieux 
«  où  les  ventes  auront  eu  lieu. 

«  L'art.  1er  contient  la  nomenclature  des  vices  réputés 
«  rédhibitoires,  et  détermine  quels  sont  les  animaux  dont 
«  la  vente  peut  entraîner  la  garantie.  »  (Moniteur  du  16 
janvier  1838.) 

Art.  1er.  «  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront 
«  seuls  lieu  à  l'action  résultant  de  l'art.  1641  du  Code 
«  civil,  dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  domesti- 
«  ques,  ci-dessous  dénommés,  sans  distinction  des  loca- 
«  lités  où  les  ventes  et  échanges  auront  eu  lieu,  les  ma- 
«  ladies  ou  défauts  ci-après,  savoir  :  » 

Cet  article  contient  la  nomenclature  des  vices  rédhibi- 
toires; il  désigne  par  leur  nom  ces  vices  dont  l'art.  1641 
n'indiquait  que  les  caractères. 
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Sont  réputés.  —  Ces  mots  semblent  n'indiquer  qu'une 
présomption.  Ils  ont  été  préférés  aux  mots  :  sont  déclarés, 
pour  ne  pas  laisser  la  loi  prendre  la  place  du  juge. 

Vices  rédhibitoir es.  —  Vicetst  donné  comme  synonyme 
de  défaut,  cas,  maladie;  c'est  un  terme  générique.  — 
Rédhibitoires*  cela  veut  dire  qui  doit  amener  la  résiliation 
de  la  vente. 

Seuls.  —  Ce  mot  a  été  employé  pour  donner  à  la  loi 
son  caractère  limitatif,  pour  restreindre  l'action  rédhibi- 
toire,  qui  ne  peut  plus  être  invoquée  pour  des  vices  autres 
que  ceux  désignés  dans  l'art.  1er. 

On  a  beaucoup  réclamé  contre  cette  disposition  limi- 
tative, mais  son  adoption  a  prévalu. 

Vaction  résultant  de  Vart.  1641 .  —  C'est  l'action  rédhi- 
bitoire,  qui  doit  être  poursuivie  par  l'ncheteur  à  propos 
des  vices  de  l'art.  1er. 

Dans  les  ventes  ou  échanges.  —  Dans  les  usages,  il  n'y 
avait  pas  de  vices  rédhibiloires  pour  échanges.  Ici  le 
législateur  a  rappelé  cette  disposition  qui  existait  déjà 
dans  le  Code  civil,  où  la  vente  et  l'échange  sont  assimilés. 

On  a  fait  valoir  contre  cette  assimilation  quelques  diffi- 
cultés qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique  concernant 
les  échanges,  surtout  quand  il  y  a  impossibilité  de  rendre 
un  animal  qui  n'existe  plus. 

Un  échange  a  lieu  quand  on  donne  une  chose  pour  une 
autre.  Si  ces  deux  choses  ont  la  même  valeur,  c'est  un 
échange  simple  ;  on  dit  qu'il  y  a  troc  dans  le  commerce 
des  animaux.  Quand  une  des  deux  choses  a  plus  de  valeur 
que  l'autre,  on  donne  une  soulte,  un  retour;  c'est-à-dire 
que  celui  qui  prend  l'animal  qui  a  le  plus  de  valeur  donne  à 
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l'autre  partie  contractante  une  somme  d'argent  égale  à  la 
différence  du  prix  des  deux  animaux. 

Quand  il  y  a  rédhibition,  il  s'agit  de  procéder  en  sens 
inverse.  Celui  quia  pris  en  échange  un  animal,  atteint  d'un 
vice  prévu  par  la  loi,  le  rend  contre  le  sujet  qu'il  a  échangé 
et  restitue  la  soulte  qu'il  a  reçue  ou  se  fait  rendre  celle 
qu'il  a  donnée.  Les  frais  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
est  condamnée. 

Supposons  qu'un  des  chevaux  échanges  a  disparu,  qu'on 
ne  sait  où  le  trouver,  qu'il  est  mort.  Si  l'échange  a  été 
simple,  on  fixe  l'estimation  de  cet  animal  par  celle  de  celui 
qui  reste,  en  le  considérant  comme  s'il  n'était  pas  affecté  de 
vice  rédhibitoire.  D'autres  moyens  sont  encore  possibles 
pour  arriver  à  cette  estimation  ;  c'est  au  juge  qu'il  appar- 
tient de  se  décider  sur  leur  choix. 

Si  les  deux  animaux  échangés  sont  atteints  de  vices 
rédhibitoires,  chaque  procès  doit  suivre* son  cours;  il  y 
aura  une  condamnation  pour  chacune  des  parties. 

Dans  un  échange  fait  pour  des  animaux  d'espèce  diffé- 
rente, la  résiliation  a  lieu  de  la  môme  manière.  Supposons 
qu'un  cheval  ait  été  échangé  contre  une  vache  ou  contre 
des  moutons,  il  y  a  lieu  de  penser  que  la  valeur  de  ces 
animaux  était  la  même. 

Des  animaux  domestiques  ci-dessous  dénommés.  —  Par 
ces  mots  la  loi  détermine  quels  sont  les  animaux  pour  les- 
quels la  garantie  est  conservée.  Ce  sont  le  cheval,  l'âne  et 
le  mulet,  l'espèce  bovine  et  l'espèce  ovine.  Par  cette  res- 
triction elle  fait  rentrer  dans  le  droit  commun  le  commerce 
de  tous  les  autres  animaux  domestiques  ;  pour  ces  der- 
niers on  a  recours  à  l'art.  1641 . 

Ainsi  il  n'est  pas  question  du  porc,  qui  est  souvent 
affecté  de  la  ladrerie.  Ce  vice,  qui  n'est  pas  rédhibitoire, 


30  JURISPRUDENCE  VÉTÉRINAIRE. 

peut  néanmoins  entraîner  la  résiliation  de  la  vente  comme 
présentant  les  conditions  de  l'art.  1641  (1). 

Sans  distinction  des  localités  où  les  ventes  et  échanges 
auront  eu  lieu.  —  Ces  mots  abolissent  les  usages  d'une 
manière  formelle  et  donnent  à  la  loi  cette  unité  qu'on  a 
tant  désirée.  Ainsi,  dans  toutes  les  localités,  il  n'y  a  plus 
d'autres  vices  rédhibitoires  que  ceux  désignés  dans  la  loi 
du  20  mai  1838. 

Les  maladies  ou  défauts  ci-après.  —  Ces  mots  précèdent 
la  nomenclature  des  vices  rédhibitoires  que  la  loi  admet, 
en  laissant  de  côté  des  défauts  ou  des  maladies  qui, 
d  après  l'art.  1641,  pourraient  motiver  une  action  contre 
le  vendeur. 

Plusieurs  de  ces  défauts  ont  été  exclus  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  assez  graves  ou  parce  qu'ils  sont  très-rares.  Le 
but  principal  était  de  diminuer  le  nombre  des  procès. 

L'omission  de  quelques  vices,  tels  que  la  méchanceté  et 
la  rétivité,  constitue  un  des  principaux  inconvénients  de 
la  loi. 

Vient  ensuite  le  tableau  des  vices  qui  désormais  seront 
seuls  rédhibitoires.  En  nous  occupant  de  chacun  de  ces 
vices,  nous  exposerons  les  particularités  qu'ils  peuvent 
présenter. 

Art.  2.  ce  L'action  en  réduction  de  prix,  autorisée  par 
«  l'art.  1644  du  Code  civil,  ne  pourra  être  exercée  dans 
«  les  ventes  et  échanges  d'animaux  énoncés  dans  Part.  1er 
■<  ci-dessus.  » 

Il  n'y  a  plus  qu'une  action  possible  dans  les  ventes  ou 

1  Voir  le  chapitre  qui  traite  de  la  garantie  pour  les  animaux  destiriés 
à  la  consommation. 
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échanges  d'animaux,  c'est  l'action  rédhibitoire,  qui  con- 
siste à  rendre  la  chose  et  à  en  Taire  restituer  le  prix.  Au* 
trefois,  d'après  Part.  1644,  l'acheteur  pouvait  choisir  entre 
l'action  rédhibitoire  et  l'action  estimatoire  ou  quanti  mino- 
ns. Au  lieu  de  rendre  l'animal,  il  pouvait  faire  réduire  le 
prix  delà  vente,  selon  l'estimation  d'experts  nommés  dans 
ce  but. 

Ainsi,  un  cheval  est  acheté  1,000  francs;  l'expert  con- 
state qu'il  est  affecté  de  la  pousse  et  se  trouve  déprécié  de 
600  francs.  Sous  la  législation  ancienne,  résultant  du  Code 
civil,  l'acheteur  aurait  eu  la  faculté  de  garder  ce  cheval  en 
se  faisant  restituer  cette  somme  de  600  francs.  C'était 
l'action  en  moins-value,  quanti  minoris. 

Dans  son  rapport,  M.  Lherbette  a  fait  valoir  plusieurs 
considérations  pour  établir  que  cette  action  en  diminution 
de  prix  n'est  pas  juste  dans  le  commerce  des  animaux. 

Art.  3.  «  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire 
«  sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison  : 

«  De  trente  jours  pour  les  cas  de  fluxion  périodique  des 
«  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal  caduc  ; 

«  De  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas.  » 

Cet  article  établit  d'une  manière  uniforme  le  délai  pour 
intenter  Faction  rédhibitoire.  H  fait  donc  cesser  les  incon- 
vénients de  l'art.  1648  du  Code  civil,  qui  prescrivait  de 
s'en  référer  pour  la  durée  du  délai  à  la  nature  du  vice  et  à 
l'usage  des  lieux  où  la  vente  avait  été  faite. 

L'art.  3  s'occupe  d'une  des  formalités  que  l'acquéreur 
doit  remplir  pour  conserver  sa  garantie;  c'est  l'action 
rédhibitoire,  qui  consiste  dans  une  assignation  donnée  au 
vendeur  pour  comparaître  devant  le  tribunal  compétent  et 
se  voir  condamné  à  reprendre  l'animal  qu'il  a  vendu. 
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Le  délai. — C'est  la  durée  du  temps  pendant  lequel  on  se 
met  en  mesure  et  au  delà  duquel  l'acquéreur  perd  ses 
droits. 

La  durée  de  ces  délais  a  dû  être  calculée  pour  proléger 
également  les  intérêts  des  deux  parties.  Il  fallait  éviter  ces 
délais  trop  courts  ou  trop  longs  des  anciennes  coutumes, 
qui  n'étaient  pas  en  rapport  avec  la  nature  du  vice,  et  qui 
devaient  donner  lieu  à  tant  d'injustices. 

En  établissant  des  délais  uniformes,  le  législateur  devait 
leur  donner  assez  de  durée  pour  qu'il  fût  possible  à  l'ache- 
teur de  voir  se  manisfcster,  avant  leur  expiration,  quelques- 
uns  des  signes  qui  pouvaient  faire  soupçonner  un  vice 
rédhibitoire.  D'un  autre  côté,  il  ne  fallait  pas  que  ces  délais 
fussent  assez  longs  pour  exposer  le  vendeur  à  répondre 
d'un  vice  qui  n'était  pas  de  son  fait,  ou  que  l'acquéreur 
eût  pu  faire  naître  depuis  la  livraison. 

Deux  délais  différents  ont  été  adoptés  :  l'un  est  de  neuf 
jours,  pour  les  vices  susceptibles  de  se  développer  rapide- 
ment et  qui  ne  sont  pas  généralement  exposés  à  l'inter- 
mittence ;  l'autre,  de  trente  jours,  s'applique  aux  maladies 
caractérisées  par  des  accès  à  longs  intervalles  et  qu'on 
suppose  se  produire  lentement. 

11  n'était  pas  facile  de  fixer  des  délais  irréprochables. 
Ceux  qui  sont  admis  donnent  satisfaction  aux  règles  de 
l'équité;  ils  ne  sont  insuffisants  ou  trop  longs  que  dans 
quelques  cas  exceptionnels. 

Pour  intenter  l'action  rédhibitoire.— Cela  veut  dire  :  pour 
donner  l'assignation  introductive  de  l'instance  ;  cet  acte 
est  indépendant  de  la  nomination  des  experts  prescrite  par 
l'art.  5. 

JV on  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison. — Avant  la  loi 
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du  20  mai,  le  délai  devait  partir  du  jour  de  la  vente.  Le 
projet  présenté  par  le  ministre  faisait  partir  le  délai  du 
moment  de  la  livraison  ;  la  Chambre  des  députés  la  fait 
commencer  le  lendemain  du  jour  fixé  pour  la  livraison. 

Si  la  livraison  de  l'animal  n'a  pas  lieu  le  jour  fixé,  le 
délai  commence  néanmoins;  cette  disposition  a  pour  but 
de  metlre  le  vendeur  à  l'abri  des  conséquences  que  pour- 
raient avoir  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur. 
Au  contraire,  si  la  loi  avait  dit  :  le  jour  de  la  livraison,  la 
garantie  aurait  pu  être  prolongée  indéfiniment,  c'est-à- 
dire  tant  que  la  livraison  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Supposons  que  le  vendeur  n'ait  pas  livré  l'animal  par  sa 
faute,  il  est  évident  que  le  délai  doit  ne  commencer  que  le 
lendemain  de  la  véritable  livraison.  Cela  résulte  des  art. 
11 58  et  11 39  du  Code  civil. 

Quand  il  n'y  a  pas  eu  de  jour  fixé  pour  la  livraison,  le 
délai  part  du  lendemain  de  la  vente.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  17  mars  1829.) 

M.  Renault  a  parié  d'un  cas  à  prévoir  et  sur  lequel  les 
tribunaux  ne  se  sont  pas  encore  prononcés.  Un  cheval  a 
été  vendu  le  1er  mai  ;  il  doit  être  livré  le  5  ;  mais  ce  cheval  - 
est  tombé  malade,  de  sorte  que  la  livraison  n'a  pu  se  faire 
que  le  10.  Le  retard  ne  résulte  pas  de  la  faute  du  vendeur, 
mais  d'un  cas  fortuit;  il  a  fallu  donner  des  soins  à  la 
'  chose  qui  était  en  danger  de  périr.  Alors  le  délai  doit  néan- 
moins partir  du  lendemain  du  jour  fixé  pour  celle  livrai- 
son. La  chose  ne  doit  rester  aux  risques  du  vendeur  que 
quand  la  maladie  qui  survient  résulte  d'un  vice  rédhi- 
bitoire. 

Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  à  l'essai,  le  délai  ne 
doit  commencer  que  le  lendemain  du  jour  où  doit  finir  la 
condition /Suspensive. 
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Nous  examinerons,  dans  un  chapitre  particulier,  une 
autre  question  très-importante  :  celle  des  risques  courus 
par  l'acheteur  depuis  la  vente,  même  avant  la  livraison, 
d'après  cet  adage  :  res  périt  domino. 

Le  délai  doit  être  franc  pour  intenter  l'action  rédhibi- 
'  foire.  Cette  action  peut  être  signifiée  utilement  le  dixième 
jour,  non  compris  celui  fixé  pour  la  livraison,  s'il  est 
question  d'un  vice  ayant  un  délai  de  9  jours,  et  le  trente  et 
unième  jour,  si  le  vice  a  un  délai  de  30  jours. 

De  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux 
et  dfépilepsie  ou  mal  caduc. —  C'est  la  nature  de  ces  mala- 
dies qui  a  fait  adopter  un  délai  plus  long  pour  ce  qui  les 
concerne. 

De  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas.  —  Ce  terme  de 
9  jours  a  été  adopté  pour  éviter  deux  inconvénients;  trop 
long,  il  aurait  effacé  la  présomption  légale  que  le  mal 
existait  au  moment  de  la  vente  ;  trop  court,  il  n'aurait  pas 
suffi  pour  la  manifestation  du  vice. 

Art.  4.  «  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  ou 
«  s'il  a  été  conduit,  dans  les  délais  ci -dessus,  hors  du  lieu 
«  du  domicile  du  vendeur,  les  délais  seront  augmentés  d'un 
«  jour  par  5  myriamètres  de  distance  du  domicile  du 
«  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouve.  » 

Cet  article  fait  cesser  les  conditions  défavorables  dans 
*  lesquelles  l'acquéreur  pouvait  se  trouver  pour  assigner  le 
vendeur,  lorsque  l'animal  avait  été  conduit  à  une  grande 
distance  du  domicile  de  ce  dernier. 

Autrefois,  quand  l'acheteur  d'un  animal  suspect  de  vice 
rédhibitoire  avait  adressé  une  requête  en  temps  utile  au 
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président  du  tribunal  compétent  pour  faire  nommer  un 
expert,  il  se  trouvait  en  règle.  L'action  rédhibitoire  pou- 
vait être  intentée  plus  tard,  ce  qui  avait  des  inconvénients, 
parce  que  le  vendeur  pouvait  ignorer,  même  pendant  plu- 
sieurs mois,  qu'il  avait  un  procès.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  18  mars  1833  a  déclaré  que  la  requête  ne 
suffisait  pas,  et  que  l'assignation  à  comparaître  devait  être 
donnée  au  vendeur  dans  le  délai.  Or,  cela  était  souvent 
impossible,  à  cause  des  distances. 

Pour  rendre  plus  facile  cette  manière  dé  procéder,  la  loi 
accorde  un  jour  par  5  myriamètres  de  distance  du  domi- 
cile du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouve,  comme 
prolongation  du  délai.  C'est  ce  qu'on  appelle  délai  de  dis- 
tance ;  il  ne  s'étend  pas  à  la  requête,  mais  seulement  à 
l'action  en  garantie. 

Si  la  livraison  de  ranimai  a  été  effectuée.— La  livraison 
peut  être  faite  hors  dû  lieu. du  domicile  du  vendeur  ;  ainsi, 
fréquemment  des  chevaux  sont  vendus  à  Paris  et  livrés  à 
Lyon  pour  le  service  de  la  Compagnie  des  omnibus.  Alors 
l'acheteur  a  une  prolongation  de  délai  pour  intenter  l'ac- 
tion rédhibitoire,  pour  qu'il  lui  soit  possible  de  remplir 
cette  formalité  vers  la  fin  du  délai. 

Ou  s  il  a  été  conduit,  etc. —  C'est  le  cas  le  plus  ordinaire  ; 
après  la  vente  un  cheval  est  conduit  par  l'acheteur  à  de 
grandes  distances.  Alors  on  a  droit  à  l'augmentation  de 
délai  ;  ce  sont  les  marchands  de  chevaux  qui  profitent  le 
plus  souvent  de  cette  disposition. 

Dans  les  délais  ci-dessus. — Ces  mots  semblent  superflus. 
D  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  plus  à  s'occuper  de  l'action 
rédhibitoire  si  les  deux  circonstances  signalées  au  com- 
mencement de  l'article,  se  sont  passées  après  les  délais. 
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En  conduisant  l'animal,  après  ces  délais,  dans  un  lieu 
fort  éloigné  du  domicile  du  vendeur,  on  peut  rentrer  dans 
un  délai  devenu  légal  par  sa  prolongation,  pour  assigner 
le  vendeur.  Mais  cela  ne  peut  s'appliquer  à  la  nomination 
des  experts,  qui  doit  toujours  être  faite,  sous  peine 
de  déchéance,  dans  les  délais  de  l'art.  5. 

Les  délais  seront  augmentés  d'un  jour  par  cinq  myriamétres 
de  distance1.  —  Si  ranimai  reste  dans  un  rayon  de  5  myria- 
rnèlres,  l'action  doit  être  intentée  dans  les  délais  de  l'art.  3. 
La  loi  accorde  un  jour  par  5  myriamétres  ;  donc,  s'il  y  a 
20  myriamétres,  l'acquéreur  a  4  jours  de  plus  pour  lairc 
parvenir  l'assignation  au  vendeur.  La  fraction  au-dessus 
de  5  myriamétres  ne  doit  pas  être  comptée. 

Depuis  que  les  chemins  de  fer  ont  augmenté  la  facilité 
des  communications,  celte  prolongation  de  délai  doit 
paraître  excessive  pour  les  localités  placées  sur  les  grandes 
lignes. 

Il  peut  arriver  que  le  domicile  du  vendeur  soit  mal 
indiqué,  ou  qu'il  y  ait  une  fausse  adresse,  et  que  ce  domi- 
cile ne  soit  pas  retrouvé;  l'acquéreur  ne  perd  pas  ses  droits 
pour  cela. 

«Art.  5.  Dans  tous  les  cas  l'acheteur,  à  peine  d'être  non- 
«  recevablç,  sera  tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  de 
«c  l'art.  3,  la  nomination  d'experts  chargés  de  dresser 
«  procès-verbal  ;  la  requête  sera  présentée  au  juge  de 
«  paix  du  lieu  où  se  trouvera  l'animal. 

«  Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant  l'exigence 

9 

*  Un  myriamètre  vaut  dix  kilomètres;  cinq  myriamétres  équivalent  à 
cinquante  kilomètres,  ou  douze  lieues  et  demi. 
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«  des  cas,  un  ou  trois  experts,  qui  devront  opérer  dans  le 
«  plus  bref  délai.  » 

Cet  article  indique  les  règles  à  suivre  pour  la  nomina- 
tion des  experls. 

Dans  tous  les  cas.  —  Ces  mots  s'appliquent  aux  cas 
prévus  par  les  art.  5  et  4.  En  d'autres  termes,  cela  veut 
dire  que  la  nomination  des  experls  doit  être  provoquée 
dans  les  délais  de  l'art.  3,  soit  que  l'animal  se  trouve  dans 
un  rayon  de  cinq  myriamètres  ou  au  delà,  relativement 
au  domicile  du  vendeur,  soit  que  l'assignation  ait  été  don- 
née avant  ou  après  les  délais  prolongés. 

L'acheteur,  à  peine  d'être  non  recevable.  —  La  formalité 
prescrite  par  l'art.  5  est  de  toute  nécessité  ;  rien  ne  peut 
en  dispenser  l'acheteur,  lors  même  qu'il  aurait  déjà  in- 
tenté laction  rédhibitoire. 

Sera  tenu  de  provoquer.  —  Cet  acte  consiste  dans  une 
requête  adressée  au  juge  de  paix  pour  arriver  à  obtenir  un 
procès-verbal,  destiné  à  fixer  le  tribunal  sur  la  valeur  de 
la  réclamation  qui  lui  est  adressée.  La  loi  a  voulu  qu'un 
acte  dont  elle  détermine  la  forme  vienne  prouver  que  le 
vice  a  été  soupçonné  dans  le  délai.  Notons  bien  qu'il  s'a- 
git de  provoquer  et  non  d'obtenir  la  nomination  dc§  experls, 
que  celle-ci  peut  être  faite  sans  inconvénients  après  l'expi- 
ration des  délais. 

Dans  les  délais  de  l'art.  3.  —  Les  délais  pour  provoquer 
la  constatation  du  vice  doivent  toujours  rester  les  mêmes. 
Quelles  que  soient  les  distances,  ijs  seront  de  neuf  ou  de 
trente  jours. 

La  nomination  des  experts.  —  C'est  une  condition  ex- 
presse ;  l'acheteur  ne  peut  négliger  cette  formalité  sans 
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perdre  ses  droits.  L'annulation  de  l'expertise  pour  \ices 

de  forme  ne  change  rien  ;  de  nouveaux  experts  peuvent 

être   nommés  même  longtemps  après    l'expiration    des 

délais. 

Chargés  de  dresser  procès-verbal.  —  La  mission  des 
experts  est  ici  bien  déterminée;  ils  auront  à  rédiger  un 
procès-verbal  pour  exposer  ce  qu'ils  ont  constaté. 

Au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouvera  ranimai.  —  Cette 
disposition  a  pour  but  de  faciliter  l'accomplissement  de  la 
formalité  pour  laquelle  le  délai  ne  peut  être  prolongé.  Ce 
juge  ne  doit  pas  connaître  de- l'affaire,  mais  seulement 
nommer  les  experts;  il  doit  donner  aux  opérations  de  ces 
experts  la  légalité  nécessaire. 

Par  cette  disposition  peuvent  être  favorisés  des  actes 
qui  ne  sont  pas  précisément  frauduleux,  mais  qui  sont  à 
l'avantage  de  l'acquéreur.  Il  peut  déplacer  l'animal  afin  de 
pouvoir  adresser  la  requête  à  un  juge  de  paix  plus  rap- 
proché de  lui  ;  ou  bien  encore  il  choisira  ce  juge,  parce 
qu'il  nommera  un  expert  plus  favorable  à  ses  intérêts,  ou 
dont  il  connaît  d'avance  l'opinion. 

Ce  juge  nommera  immédiatement  suivant  V exigence  des 
cas.  —  Immédiatement  veut  dire  de  suite  après  que  la 
requête  est  présentée,  ou  sans  retard  ;  le  juge  n'a  pas  le 
droit  de  retarder  cette  nomination  ;  mais  la  loi  n'exige  pas 
qu'elle  soit  faite  dans  les  délais. 

On  a  dit  que  ces  mots,  suivant  V exigence  des  casy  se 
rapportant  au  mot  immédiatement,  le  juge  n'était  pas  tenu 
de  nommer  les  experts  sans  plus  attendre.  Mais  il  y  a  une 
autre  interprétation  plus  raisonnable,  c'est  de  rapporter, 
suivant  V exigence  des  cas,  à  un  ou  trois  experts.  En  effet, 
pourquoi  donner  au  juge  de  paix  la  latitude  de  retarder 


JURISPRUDENCE  VETERINAIRE.  50 

celle  nomination  d'experts  qui  doivent  opérer  dans  le 
plus  bref  délai? 

Un  ou  trois  experts.  —  La  loi  du  20  mai  a  dérogé  à 
l'art.  303  du  Code  de  procédure  civile  :  «  L'expertise  ne 
«  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins  que  les 
«  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul.  » 

Il  en  résulte  plusieurs  avantages.  Dans  beaucoup  de 
localités  le  juge  de  paix  trouverait  difficilement  plusieurs 
experts  à  nommer.  Ordinairement  il  se  contente  d'en 
nommer  un  seul,  pour  éviter  des  frais  qui  deviendraient 
trop  considérables,  s'il  fallait  en  nommer  plusieurs. 

Dans  quelques  cas,  il  vaut  mieux  ne  consulter  qu'un 
expert,  si  surtout  la  valeur  de  l'animal  en  litige  est  trop 
minime.  Ou  bien,  s'il  s'agit  d'un  cas  pressant,  de  faire  une 
autopsie  au  plus  vite,  il  faut  trop  de  temps  pour  réunir 
trois  experts. 

D'autres  fois,  au  contraire,  il  convient  d'en  nommer 
plusieurs,  parce  qu'il  s'agit  d'une  expertise  difficile,  ou 
qui  doit  être  faite  sur  un  animal  d'un  grand  prix.  La  no- 
mination de  trois  experts  offre  plus  de  garantie;  il  est  rare 
qu'elle  ne  soit  pas  considérée  comme  suffisante;  il  en  ré- 
sulte toujours  une  marche  plus  rapide  du  procès. 

Le  tribunal  n'est  pas  lié  par  le  résultat  de  l'expertise, 
il  peut  en  ordonner  une  autre,  ce  qui  augmente  les  frais. 
Alors,  suivant  les  règles  du  droit  commun,  lé  tribunal  doit 
nommer  trois  experts. 

Qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai.  —  Les  experts 
doivent  opérer  sans  retard,  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
commencer  et  par  conséquent  de  clore  leur  procès-verbal 
dans  le  délai. 
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A  ht.  6.  «  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire 
«  de  la  conciliation,  et  l'affaire  instruite  et  jugée  comme 
«  matière  sommaire.  » 

Tous  les  procès  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
doivent  être  porlés  préalablement  devant  le  juge  de  paix 
comme  conciliateur.  Cela  résulte  de  Tari.  48  du  Code  de 
procédure  civile,  ainsi  conçu  : 

«  Aucune  demande  principale  introduefive  d'instance 
<c  entre  parties  capables  de  transiger,  et  sur  des  objets  qui 
a  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction,  ne  sera  reçue 
«  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  que  le  défen- 
«  deur  n'ait  préalablement. été  appelé  en  conciliation  de- 
«  vant  le  juge  de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient  volon- 
«  taircment comparu.  » 

Les  demandes  en  matière  de  commerce  sont  dispensées 
de  cette  formalité  par  Tari.  49  du  même  Code. 

Art.  49.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation: « —  l°les  demandes  qui  intéressent  l'Etat  et  le  do- 
«  maine,  les  communes,  etc.,  etc.;  —  2°  les  demandes  qui 
«  requièrent  célérité  ;  —  5°  les  demandes  en  intervention 
«  ou  en  garantie  ;  —  4°  les  demandes  en  matière  de  coin- 
ce merce;  —  5°  les  demandes  de  mise  en  liberté, etc., etc.» 

Ainsi  l'art.  6  s'applique  surtout  aux  procès  causés  par 
des  vices  rédhibiloires,  dans  lesquels  les  parties  ne  sont 
pas  justiciables  des  tribunaux  de  commerce.  Cela  n'emy 
pèche  pas  ces  parties  d'aller  en  conciliation,  si  cela  leur 
convient. 

D'après  l'art.  5,  l'acquéreur  doit  toujours  se  présenter 
au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouvera  l'animal  pour  pro- 
voquer la  nomination  des  experts.  Mais  cet  acte  n'est  nul- 
lement en  contradiction  avec  l'art.  6;    le  juge  de  paix 
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n'intervient  ici  que  pour  donner  un  caractère  légal  aux 
opérations  de  l'expertise. 

Art.  7 .  «  Si  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par  Tari .  5, 
a  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la 
«  garantie,  à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte 
c  de  Tanimal  provient  de  Tune  des  maladies  spécifiées 
«  dans  l'art.  1er.  » 

Cet  article  simplifie  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver en  cas  de  mort  de  l'animal.  Il  suffit  de  prouver  que  la 
mort  est  due  à  un  des  cas  désignés  comme,  rédhibitoires, 
sans  rechercher  si  la  maladie  est  antérieure  à  la  vente, 
comme  cela  était  exigé  par  fart.  1647,  qui  éprouve  la 
même  restriction  que  celle  imposée  à  l'art.  1541. 

Dans  le  cas  où  la  mort  de  l'animal  surviendrait  après  la 
durée  des  délais  fixés  par  l'art.  3,  l'art.  7  peut  encore  être 
applicable,  si  les  formalités  ont  été  remplies  en  temps  utile 
pour  le  vice  rédhibitoire  qui  a  causé  cet  accident. 

L'augmentation  des  délais  accordée  par  Tait.  4,  pour 
intenter  l'action,  n'a  aucun  rapport  avec  les  faits  prévus 
par  fart.  7,  relatifs  aux  cas  de  mort  de  l'animal. 

Voir,  pour  de  plus  amples  commentaires  sur  cet  article, 
le  chapitre  intitulé  :  Vices  rédhibitoires  en  cas  de  mort 
de  V animal. 

Art.  8.  «  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résul- 
«  tant  de  la  morve  et  du  farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le 
«  mulet,  et  de  la  clavelée  pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve 
«  que  l'animal,  depuis  la  livraison,  a  été  mis  en  contact 
«  avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladies.  » 

Dans  cet  article,  la  morve,  le  farcin  et  la  clavelée  sont 
considérés  comme  des  maladies  contagieuses.  La  loi  dis- 
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pense  le  vendeur  de  la  garantie  pour  ces  vices  rédhibitoires, 
s'il  prouve  que  depuis  la  livraison  ranimai  vendu  a  été 
mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladies. 

A  été  mis  en  contact.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  contacts  ; 
l'un  et  l'autre  ne  peuvent  avoir  la  même  importance. 

Le  contact  immédiat  existe  quand  l'animal  a  été  placé 
dans  une  écurie  où  se  trouvent  d'autres  animaux  atteints 
d'une  des  maladies  contagieuses  citées  dans  l'art.  8. 

Le  contact  médiat  est  celui  qui  a  lieu  par  des  agents  in- 
termédiaires, par  l'air,  les  personnes,  etc. 

Quand  il  y  a  eti  rapport  immédiat  entre  les  animaux  mis 
en  fourrière  et  ceux  qui  sont  malades,  il  n'y  a  pas  de  dis- 
cussion possible  ;  l'art.  8  doit  recevoir  son  application,  les 
trois  maladies  ci-dessus  mentionnées  étant  contagieuses, 
qu'elles  soient  aiguës  ou  chroniques. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  contact  médiat  ;  il  ne 
peut  guère  développer  que  la  clavelée  :  c'est  donc  pour 
cette  maladie  seulement  qu'il  doit  être  invoqué.  Alors 
l'expert  recherchera  si  le  troupeau  a  été  placé  dans  un 
local  qui  a  été  habité  par  des  moutons  cl  a  vêle  ux. 

Avec  des  animaux.  —  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  con- 
tact a  dû  avoir  lieu  avec  plusieurs  animaux  affectés  de  la 
morve,  du  farcin  ou  de  la  clavelée,  puisque  le  contact 
d'un  seul  suffit  pour  les  communiquer. 

Atteints  de  ces  maladies.  —  Par  ces  expressions  la  loi 
veut  dire  qu'il  suffit  du  contact  d'un  ou  de  plusieurs  ani- 
maux atteints  d'une  de  ces  maladies. 

L'art.  8  est  défavorable  à  l'acheteur,  parce  qu'il  le  rend 
responsable  d'un  contact  dont  les  conséquences  ne  peuvent 
se  développer  dans  un  délai  aussi  court  que  celui  qui  est 
admis  par  la  loi  pour  ces  trois  affections  contagieuses.  En 
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supposant  que  ce  contact  ait  eu  lieu,  il  arrivera  fort  rare- 
ment qu'on  aura  la  certitude  que  lune  de  ces  maladies, 
apparaissant  dans  le  délai,  provient  de  cette  circonstance. 

Cet  article  n'impose  aucune  obligation  à  l'expert  ;  c'est 
le  vendeur  qui  doit  fournir  les  preuves  de  la  communica- 
tion de  l'animal  avec  des  sujets  malades.  Mais  l'expert  peut 
être  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  vice  rédhibitoire 
provient  de  ce  contact. 

H  est  bien  évident  que  l'art.  8  n'est  applicable  qu'aux 
maladies  contagieuses,  qui  sont  en  même  temps  rédhibi- 
toires. 

AfaatafMde  I»  loi  dn  SO  mal  1838. 

Tout  en  maintenant  les  principes  du  Code  civil,  la  loi 
nouvelle  a  pour  but  d'en  faciliter  l'application. 

Elle  abolit  les  coutumes  et  substitue  l'uniformité  à  la 
jurisprudence  incertaine  des  tribunaux;  elle  diminue  con- 
sidérablement le  nombre  des  procès. 

En  désignant  les  défauts  ou  vices  rédhibitoires,  la  loi 
est  d'une  application  plus  facile.  L'expert  n'a  plus  qu'à 
constater  un  fait  matériel:  c'est  l'existence  d'un  des  cas 
prévus  par  la  toi.  —  Le  vétérinaire  a  au  moins  une  base 
certaine  pour  donner  des  conseils  à  l'acheteur  qui  veut 
poursuivre  un  procès. 

La  loi  du  20  mai,  en  assimilant  les  ventes  aux  échanges, 
facilite  les  transactions.  Avant  la  promulgation  de  cette 
loi,  la  rédhibition  n'était  admise  dans  un  grand  nombre 
de  localités  que  pour  les  ventes  ;  dans  quelques  autres 
pour  les  ventes  et  les  échanges  sans  soulte. 

Les  difficultés  créées  par  l'art  1647  sont  abrogées. 

L'art.  1648  était  trop  vague  en  fixant  les  délais  d'après 
la  nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  des  lieux.  Cet 
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inconvénient  grave  n'exisie  plus  avec  la  loi  du  20  mai, 
qui  fixe  les  délais  d'une  manière  uniforme  pour  toute  la 
France. 

Par  cette  uniformité,  la  nouvelle  loi  protège  également 
les  intérêts  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  D'un  coté  le  ven- 
deur ne  sera  plus  responsable  de  vices  admis  par  les  usages 
d'une  localité,  qui  ne  le  sont  pas  partout,  ou  qui  sont 
établis  seulement  par  l'opinion  scientifique  d'un  expert. 
De  l'autre  l'acheteur  jouira  de  ces  mêmes  avantages,  se 
trouvant  mieux  fixé  sur  ses  droits. 

IneoBvéBlcBf*  de  la  loi  du  tO  mal  1838. 

La  loi  doit  donner  lieu  à  des  injustices  envers  le  ven- 
deur. En  effet  pour  qu'une  des  maladies  mentionnées  dans 
l'art.  1er  soit  rédhibitoire,  il  suffit  qu'elle  se  soit  montrée 
ou  même  qu'elle  ait  été  soupçonnée  dans  un  délai  légal. 
Elle  a  donc  pu  se  développer  depuis  la  vente  et  retomber 
sur  le  vendeur  qui  ne  devrait  pas  être  responsable  dans 
ce  cas. 

Un  inconvénient  de  ce  genre  n'existait  pas  avec  l'art,  i  641 
du  Code  civil,  d'après  lequel  le  vendeur  n'était  tenu  de 
garantir  que  les  défauts  cachés  au  moment  de  la  vente  et 
par  conséquent  antérieurs  à  la  vente. 

Comme  les  anciennes  coutumes,  la  loi  nouvelle  admet  à 
tort  la  présomption  légale  que  ces  vices  existaient  au  mo- 
ment de  la  vente. 

Le  nombre  des  vices  rédhibitoires  désignés  par  la  loi 
est  trop  restreint  et  sacrifie  les  intérêts  de  l'acheteur. 

Pour  le  cheval,  certains  cas  très-graves,  faciles  à  cacher, 
ne  sont  pas  rédhibitoires  :  ce  sont  la  rélivité,  la  méchan- 
ceté, défauts  assez  communs. 
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Il  n'est  pas  question  du  sang  de  rate  dans  l'espèce  Bovine. 

La  pourriture,  admise  avec  plusieurs  mois  de  garantie, 
dans  quelques  anciennes  provinces  pour  l'espèce  ovine, 
n'est  plus  rédhibitoire. 

Quant  aux  espèces  bovine  et  ovine,  le  législateur  a  admis 
peu  de  vices  rédhibitoires,  parce  que  ces  animaux  peuvent 
être  utilisés  pour  la  boucherie,  et  que  sous  ce  rapport  il  y 
a  des  règlements  qui  protègent  suffisamment  l'acquéreur. 

Si  la  loi  du  20  mai  1858  paraît  insullisanle,  on  peut 
stipuler  une  garantie  pour  les  vices  autres  que  ceuc  qui 
sont  déterminés  par  Tari.  1er,  soit  en  les  désignant  dans 
un  acte  de  garantie,  soit  en  s'abstenanl  de  les  désigner  et 
en  demandant  l'application  pure  et  simple  de  l'art.  1641, 
qui  suffira  largement.- 

Les  délais  fixés  par  la  loi  peuvent  être  augmentés  égale- 
ment par  une  garantie  conventionnelle. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  l'action  en  dommages-intérêts 
est  toujours  admise  pour  les  maladies  contagieuses. 

Conclusions. 

Dans  l'intérêt  de  la  liberté  du  commerce  il  eût  mieux 
valu  peut-être  ne  pas  admettre  de  vices  rédhibitoires. 

L'acheteur  aurait  pris  ses  précautions,  en  réclamant  la 
garantie  conventionnelle. 

Souvent  les  marchands  de  chevaux  abusent  de  l'insuf- 
fisance de  la  loi,  en  faisant  croire  à  l'acheteur  qu'elle 
garantit  toutes  les  maladies  graves. 

L'abolition  des  vices  rédhibitoires  donnerait  une  grande 
importance  à  la  médecine  vétérinaire  et  rendrait  son  inter- 
vention bien  plus  SDuvcnt  nécessaire  dans  le  commerce 
des  chevaux. 


40  JURISPRUDENCE  VÉTÉRINAIRE. 


NÉCESSITÉ  DUNE  RÉVISION  DE  LA  LOI. 

A-l-on  reconnu  la  nécessité  de  celte  révision  ? 
Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  consulté 
sur  cette  question  la  Société  centrale  de  médecine  vétéri- 
naire, qui  s'est  occupée  d'un  nouveau  projet  concernant 
les  vices  rédhihitoires. 

La  Société  centrale  a  employé  un  grand  nombre  de 
séances  à  une  discussion  fort  intéressante  sur  la  loi  du 
20  mai  4858.  Les  opinions  les  plus  diverses  ont  été  dis- 
cutées et,  en  résumé,  les  décisions  prises  n'ont  proposé 
que  fort  peu  de  changements  à  introduire  dans  une  loi 
nouvelle.  Il  est  fort  possible  qu'on  s'en  tienne  à  ce  qui 
existe  et  que  la  loi  du  20  mai  soit  conservée  telle  qu'elle 
est  ;  ce  qui  tend  à  appuyer  cette  manière  de  voir,  c'est  que 
nous  ne  voyons  donner  aucune  suite  au  projet  qui  devait 
être  proposé  il  y  a  plusieurs  années1. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  une  partie  du  ré- 
sumé de  la  discussion  dont  il  s'agit,  résumé  qui  a  été 
publié  dans  un  de  nos  journaux  périodiques1. 

S'il  eût  fallu  choisir  parmi  les  idées  qui  se  sont  pro- 
duites sur  la  nécessité  d'une  loi  concernant  les  vices 
rédhibitoires,  nous  eussions  adopté  volontiers  l'opinion  de 
MM.  Magne  et  Huzard,  qui  en  demandaient  la  suppression. 
Sans  compter  les  fraudes  nombreuses  qu'elle  occasionne 
de  la  part  des  acheteurs  de  mauvaise  foi,  qui  effrayent  les 
éleveurs  en  les  menaçant  d'un  procès  pour  des  vices  qui 
n'existent  pas,  nous  trouvons  que  cette  loi  est  toute 
dans  l'intérêt  des  marchands. 

1  Recueil  de  médecine  vétérinaire,  années  1858  et  1859. 
*  Journal  de  médecine  vétérinaire,  1860,  p.  193. 
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Beaucoup  de  personnes  pensent  qu'elles  sont  protégées 
suffisamment  contre  un  mauvais  achat,  que  la  loi  com- 
prend toutes  les  maladies  graves  susceptibles  de  nuire  à  la 
valeur  d'un  animal  mis  en  vente.  Chaque  jour  nous  voyons 
des  gens  de  la  campagne  se  présenter  pour  faire  visiter  de 
mauvais  chevaux,  avec  une  garantie  écrite  par  le  vendeur 
pour  les  cas  rédhibitoires  ;  ils  sont  fort  désappointés  quand 
ils  apprennent  que  cette  garantie  n'ajoute  rien  à  celle  qui 
leur  est  donnée  par  la  loi.  D'un  autre  côté,  les  vétérinaires 
auraient  plus  d'importance  et  seraient  appelés  à  visiter 
plus  souvent  les  animaux  qui  sont  l'objet  d'un  marché. 

Une  autre  opinion,  soutenue  avec  beauconp  de  talent 
et  de  conviction  par  M.  U.  Leblanc,  voulait  le  retour  aux 
art.  1641  et  suivants  du  Code  civil,  avec  modification  de 
l'art.  1648  pour  abolir  les  usages  et  coutumes.  Il  est  cer- 
tain que  ces  articles  auraient  prévu  tous  les  cas  rédhibi- 
toires susceptibles  de  se  présenter  dans  le  commerce  des 
animaux,  mais  ils  ont  l'inconvénient  de  ne  pas  désigner 
ces  vices  et  de  laisser  ainsi  régner  une  grande  incertitude 
dans  l'esprit  des  experts  ou  des  juges  chargés  de  l'applica- 
tion de  la  loi.  Sans  doute  il  en  serait  résulté  des  arrêts  con- 
traires sur  certains  cas  et  une  incertitude  fâcheuse,  parce 
qu'ils  n'auraient  pas  été  les  mêmes  pour  toute  la  France. 

Enfin,  l'opinion  qui  a  prévalu  dansia  Société  s'est  pro- 
noncée pour  conserver  la  loi  actuellement  en  vigueur,  tout 
en  lui  faisant  subir  quelques  modifications. 

Nous  allons  résumer  les  changements  proposés. 

La  première  partie  de  l'art.  1er  est  conservée;  dans  la 
deuxième  partie,  contenant  la  nomenclature  des  cas  rédhi- 
bitoires, sont  adoptées  quelques  modifications. 

La  désignation  de  ces  vices  est  établie  ainsi  qu'il  suit  : 
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pour  l'espèce  chevaline. 

La  fluxion  périodique  des  yeux. 

Lamaurose.—  C'est  un  vice  rédhibiloire  dont  il  est  ques- 
tion pour  la  première  fois.  L'amaurose  est  rare  dans  le 
cheval  ;  on  aurait  pu,  sans  inconvénients,  ne  pas  en  par- 
ler, d'autant  plus  que  sa  constatation  est  difficile. 

Uépilepsie  ou  mal  caduc.  —  On  a  conservé  ce  vice,  mal- 
gré sa  rareté  et  les  difficultés  de  sa  constatation.  Sous  ce 
dernier  point  de  vue,  nous  constatons  que,  d'après 
M.  Renault,  des  renseignements  très-circonstanciés  sur 
le  mode  de  manifestation  de  l'accès  doivent  suffire  pour 
fixer  l'opinion  de  l'expert. 

La  morve. 

Le  farcin. 

Les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courbatures. 
—  Ce  vice  a-t-il  été  admis  ou  rejeté?  Les  cas  qui  s'y  rap- 
portent sont-ils  suffisamment  prévus  par  la  rédaction  nou- 
velle de  l'art.  7  ?  A  cet  égard,  la  discussion  ne  nous  a  pas 
permis  d'avoir  une  idée  bien  arrêtée. 

Limmobilité. 

La  pousse. 

Le  cornage  chronique. 

Le  tic  avec  ou  sans  usure  aes  dents.  —  Il  résulte  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  sur  le  tic  que  la  majorité  des 
membres  de  la  Société  le  considère  comme  assez  grave 
pour  nuire  au  service  du  cheval,  et  qu'il  est  indispensable 
de  ne  plus  admettre  que  l'usure  des  dents  rend  le  tic  non 
rédhibiloire.  l/adoption  du  tic  avec  ou  sans  usure  des  dents 
est  tout  à  fait  en  rapport  avec  un  désir  que  nous  avons 
exprimé  depuis  longtemps1,  soit  parce  qu'il  y  a  beaucoup 

■  Journal  de  médecine  vétérinaire,  1855,  p.  561.  —  Documents  re- 
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de  chevaux  qui  ont  une  usure  des  incisives  sans  avoir  le 
défaut  de  tiquer,  soit  surtout  à  cause  de  la  contradiction 
qui  peut  régner  entre  plusieurs  experts  qui  visitent  le 
même  animal  sur  la  question  desavoir  si  l'usure  est  appré- 
ciable ou  non. 

Les  hernies  inguinales  intermittentes  seraient  suppri- 
mées. La  rareté  de  ce  vice,  les  difficultés  qu'on  éprouve 
pour  le  constater,  nous  faisaient  désirer  cette  suppression. 

Les  boiteries  anciennes  intermittentes.  —  La  loi  du  20 
mai  dit  :  La  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal. 
C'est  M.  Reynal  qui  a  proposé  la  rédaction  nouvelle.  Avec 
cette  formule,  il  n'y  a,  d'après  M.  Renault,  qu'à  constater 
l'intermittence  de  la  boiterie  et  l'absence  de  causes  récentes 
susceptibles  de  la  déterminer. 

La  méchanceté  qui  consiste  dans  F  habitude  de  mordre  ou 
de  frapper.  —  Ce  défaut  a  élé  admis  à  l'unanimité  sur  la 
proposition  de  MM.  Riquet,  Renault  et  H.  Bouley.  C'est  une 
lacune  à  combler  dans  la  loi  du  20  mai. 

La  rétivité,  caractérisée  par  V habitude  qu'ont  les  chevaux 
de  refuser  de  se  laissa*  ferrer,  harnacher  ou  employer  an 
service  auquel  ils  sont  propres  par  leur  conformation.  — 
La  loi  actuelle  n'a  pas  prévu  ce  défaut  ;  son  adoption  serait 
nécessaire. 

Dans  beaucoup  de  cas,  la  constatation  de  la  méchanceté 
et  de  la  rétivité  sera  difficile;  on  ne  pourra  pas  déterminer 
facilement  le  degré  d'intensité  qui  devra  les  faire  admettre 
comme  rédhibitoires . 

POUll   l/ESPÈCE    BOVINE. 

La  phthisie  pulmonaire  oupommelière. 

latifs  à  V application  de  la  loi  du  20  mai  1838,  concernant  les  cas 
rédhibitoires. 
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La  Société  centrale  vétérinaire  n'a  rien  décidé  pour  la 
conservation  ou  la  radiation  de  ce  vice  ;  la  discussion  qui  le 
concerne  devait  avoir  lieu  lors  de  l'examen  de  l'art.  7. 

L'épilepsie  ou  mal  caduc  sur  l'espèce  bovine  serait  rayée; 
du  cadre  des  vices  rédhibitoires  ;  celte  suppression  a  été 
adoptée  par  la  Société,  à  l'unanimité  des  voix  moins  une. 
M.  Delafond  a  constaté  que  celte  maladie  est  rare  ;  il  pen- 
sait, avec  M.  Reynal,  qu'il  y  a  avantage  â  faire  sacrifier 
pour  la  boucherie  les  sujets  épileptiques  nouvellement 
achetés,  plutôt  que  de  laisser  la  possibilité  d'un  procès 
causé  par  ce  vice. 

Les  suites  de  la  non-délivrance  et  le  renversement  du 
vayin  et  de  ïutérus,  quand  il  ri  y  a  pas  eu  part  chez  Vache- 
leur.  —  La  loi  du  20  mai  contient  ces  mots  :  Après  le  part 
chez  le  vendeur.  On  sait  combien  de  discussions  intermi- 
nables ont  été  soulevées  à  propos  de  ce  vice,  et  les  inter- 
prétations nombreuses  qui  ont  été  données.  La  rédaction 
nouvelle  doit  mettre  un  terme  à  tant  de  dissidences,  en 
admettant  l'interprétation  la  plus  large,  que  nous  avons 
toujours  défendue  et  qui  avait  été  proposée  d'abord  par 
Bernard,  directeur  de  l'École  de  Toulouse,  et  soutenue  en- 
suite pai  plusieurs  Sociétés  vétérinaires. 

pour  l'espèce  ovine. 

La  clavelée  :  cette  maladie,  reconnue  chez  un  seul  animal, 
entrabiera  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau.— La  rédhibition 
ri  aura  lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur. 

Le  sang  de  rate.  —  La  Société,  tout  en  admettant  ce 
vice,  n'a  pas  arrêté  la  rédaction  qui  le  concerne. 

Le  tournis,  pour  les  béliers-étalons,  avec  trente  jours  de 
garantie. —  C'est  un  vice  nouveau,  proposé  sur  la  demande 
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de  M.  Garreau,  appuyée  par  MM.  Renault  et  Leblanc.  Le 
tournis  des  béliers-étalons  est  grave,  si  l'on  admet  l'hé- 
rédité; mais  les  découvertes  de  la  science  sur  les  helmin- 
thes prouvent  qu'elle  n'existe  pas. 

Les  art.  2,  3  et  4  sont  conservés  dans  le  projet,  sans 
modification. 

L'art.  5  serait  rédigé  ainsi  dans  le  deuxième  paragraphe  : 
Le  juge  nommera  immédiatement  un  ou  trois  experts,  sui- 
vant l'exigence  des  cas;  lesquels  experts  devront etc. 

La  rédaction  nouvelle  contient  une  transposition,  proposée 
par  M.  Renault,  afin  d'éviter  une  fausse  interprétation. 

L'art.  6  sera-t-il  modifié  comme  M.  ReynaH'a  demandé? 
La  Société  ne  s'est  pas  prononcée  sur  ce  point.  M.  Reynal 
a  exprimé  le  vœu  de  voir  soumettre  au  préliminaire  de  la 
conciliation  toute  demande  introductive  d'instance  civile 
ou  commerciale  en  matière  de  vices  rédhibitoires.  Cette 
mesure  diminuerait-elle  le  nombre  des  procès  ?  nous  ne 
le  pensons  pas.  Elle  aurait  l'inconvénient  d'occasionner 
des  lenteurs  pour  leur  solution,  et  d'augmenter  considé- 
rablement les  frais  qui  en  résultent.  Les  procès  pour  les 
ventes  d'animaux,  portés  d'abord  devant  le  juge  de  paix, 
sont  souvent  interminables  ;  nous  préférons  la  manière  de 
procéder  des  tribunaux  de  commerce. 

L'art.  7  de  la  nouvelle  loi  serait  conçu  en  ces  termes  : 

En  cas  de  mort  de  l'animal,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront le  jour  fixé  pour  la  livraison,  le  vendeur  sera  tenu 
de  la  garantie,  si  l'acheteur,  après  s  être  mis  en  règle  dans 
le  délai  fixé  par  Part.  3,  prouve  que  la  mort  provient,  soit 
de  ïune  des  maladies  spécifiées  dans  Part.  1er,  soit  dune 
affection  ancienne  et  cachée,  dont  l'autopsie  aura  démontré, 
par  des  caractères  certains,  que  l'origine  était  antérieure  à 
la  vente. 
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C'est  sur  la  proposition  de  M.  Renault  qu'a  été  adoptée 
celte  rédaction,  bien  préférable  à  celle  de  Part.  7  de  la  loi 
actuellement  en  vigueur.  Nous  ferons  seulement  ressortir 
l'inutilité  de  ces  mots  :  par  des  caractères  certains. 

L'art.  8  serait  rédigé  dans  les  termes  suivants  :  Le  ven- 
deur sera  dispensé  de  la  garantie  résidtant  de  la  morve  et  du 
furcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée  pour 
V espèce  ovine,  s'il  prouve  que,  après  la  livraison,  ranimai, 
objet  de  l'action,  a  été  mis  en  contact,  s'il  s'agit  d'un  cheval, 
d'un  âne  ou  d'un  mulet,  avec  un  ou  plusieurs  animaux 
atteints  de  morve  ou  de  farcin  ;  avec  des  animaux  atteints  de 
clavelée,  s  il  s  agit  de  l'espèce  ovine. 

Un  article  9  est  ajouté  ;  il  est  ainsi  conçu  :  La  rédhibi- 
tion né  peut  avoir  lieu  pour  les  chevaux,  ânes,  mulets  et 
vaches,  dont  la  valeur  n'est  pas  supérieure  à  100  francs. 

En  adoptant  cet  article,  la  Société  a  voulu  supprimer  les 
procès  onéreux  qui  s'élèvent  pour  les  animaux  de  peu  de 
valeur.  Nous  partageons  cet  avis,  en  faisant  observer  qu'il 
y  aurait  une  exception  à  établir  pour  les  sujets  de  l'espèce 
asine,  qui, dans  beaucoup  de  contrées, dépassent  rarement 
la  somme  fixée  ci-dessus  ;  on  éviterait  ainsi  un  déni  de 
justice  pour  les  cultivateurs  peu  aisés. 

On  voit  par  cet  exposé  que  le  projet  de  loi  pour  les  vices 
rédhibitoires,  modifié  par  la  Société  centrale  de  médecine 
vétérinaire,  comble  les  lacunes  de  la  loi  actuelle,  surtout 
en  admettant  la  méchanceté  et  la  rétivité  pour  l'espèce 
chevaline.  Il  modifie  avantageusement  les  conditions  fixées 
pour  les  animaux  de  l'espèce  bovine. 

Jusqu'à  présent,  nous  le  répétons,  rien  n'est  venu  dé- 
montrer que  l'administration  pense  donner  suite  à  un 
projet  de  révision  de  la  loi  du  20  mai  1838. 


DEUXIEME  PARTIE 

VICES  RÉDHÏBITOÏRES 


\ICES  RÉDHIBiTOIRES  POUR  LE  CHEVAL,  L'ANE 
ET  LE  MULET 


FLUXION  PÉRIODIQUE  DES  VEUX 

SnroRTiuE  :  Ophthalmie  périodique,  intermittente,  rémittente;  Fluxion 
lunatique,  etc. 


—  Maladie  des  organes  de  la  vision, 
consistant  dans  une  inflammation  du  globe  oculaire,  bien- 
tôt suivie  de  lésions  graves  des  parties  internes  de  l'œil, 
se  montrant  par  accès  plus  ou  moins  rapprochés  et  se  ter- 
minant presque  toujours  par  la  perte  de  la  vue. 

Elle  est  particulière  aux  animaux  monodactyles,  com- 
mune dans  l'espèce  chevaline,  très-rare  sur  l'âne  et  le 
mulet.  De  1842  à  1853  on  a  constaté,  à  l'école  vétérinaire' 
de  Lyon,  deux  cent  cinquante  cas  de  cette  maladie  sur  les 
chevaux  qui  ont  donné  lieu  à  des  contestations,  un  seul 
sur  le  mulet. 

C'est  la  maladie  la  plus  grave  des  organes  de  la  vision  : 
elle  se  termine  par  des  altérations  redoutables  et  entraftie 
à  peu  près  infailliblement  la  cécité.  Elle  présente  bien» 
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toutes  les  conditions  voulues  par  l'article  1641  pour  la  ré- 
dhibition.— Elle  peut  être  cachée  au  moment  de  la  vente, 
car  elle  se  manifeste  par  accès,  qui  ne  laissent  pas  toujours 
des  traces  visibles  de  son  passage  dans  les  premiers  temps  ; 
elle  déprécie  beaucoup  les  sujets  qui  en  sont  affectés. 

C'est  une  maladie  héréditaire. 

Elle  affecte  rarement  les  deux  yeux  en  même  temps. 
Souvent  un  seul  œil  est  atteint.  Quand  la  maladie  se  montre 
sur  les  deux,  la  marche  de  l'accès  est  toujours  plus  avan- 
cée dans  l'un  des  yeux. 

Diverses  opinions  ont  été  émises  sur  cette  affection.  C'é- 
tait, d'après  Chabert,  une  maladie  constitutionnelle;  aujour- 
d'hui c'est  l'idée  admise  généralement. 

Le  docteur  Maynenc  la  considérait  comme  une  fièvre 
intermittente. 

Hurtrel  d'Arboval  la  regardait  comme  une  inflammation 
de  la  membrane,  de  l'humeur  aqueuse  de  l'œil  et  donnait 
comme  preuves  de  celte  opinion  le  trouble  de  cette  hu- 
meur, symptôme  le  plus  saillant  de  la  maladie. 

D'après  Carlo  Lessona,  c'est  une  inflammation  aiguë  spé- 
ciale de  la  membrane  séreuse  de  l'œil,  particulière  auxso- 
lipèdes,  surtout  au  cheval  et  au  mulet,  rarement  à  l'âne. 
(Prangé,  Recueil,  i  858,  p.  835.) 

Historique.  —  Les  usages  et  coutumes  de  plusieurs  pro- 
vinces admettaient  cette  maladie  parmi  les  vices  rédhibi- 
foircs,  avec  un  délai  de  trente  jours. 

Citons  le  haut  Dauphiné, 

La  Gascogne  et  l'Armagnac, 

Le  Languedoc, 

Le  Béarn. 

Il  est  étonnant  qu'elle  n'ait  pas  été  admise  par  les  autres 
provinces. 
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Depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  tous  les  auteurs 
ont  été  d'accord  pour  comprendre  cette  affection  dans  les 
cas  rédhibitoires  ;  c'est  le  premier  qui  est  désigné  dans  la 
nomenclature  de  l'article  1er  de  la  loi  du  20  mai  1838. 

Caractère»  on  symptômes.  —  Dans  le  commencement 
an  accès  ressemble  souvent  à  une  ophthalmie  ordinaire. 

Quand  la  maladie  existe  depuis  quelque  temps,  on  ob- 
serve pour  chaque  accès  trois  périodes  distinctes. 

in  période.  —  Elle  donne  les  symptômes  de  l'inflamma- 
tion :  sensibilité  de  l'œil  augmentée,  photophobie,  rougeur 
de  la  conjonctive,  gonflement  des  paupières,  larmoiement. 
Les  larmes  sont  limpides  ;  il  n'y  a  pas  de  chassie. 

Au  bout  de  deux  jours,  la  cornée  a  perdu  une  partie  de 
sa  transparence,  son  pourtour  est  arborisé,  sillonné  de 
ramifications  rougeâtres  :  elle  reste  transparente  dans 
le  centre.  Il  y  a  des  symptômes  généraux. 

2*  période.  —  Les  humeurs  de  l'œil  se  troublent,  des 
flocons  albumineux  se  condensent  dans  la  partie  inférieure . 
de  la  première  chambre  et  forment  YhypopUm.  Le  fond  de 
l'œil  a  une  teinte  de  feuille  morte  ou  cendrée.  Le  larmoie- 
ment a  diminué  ainsi  que  tous  les  autres  signes  de  l'in- 
flammation. Le  nuage  passe  quelquefois  à  travers  la  pupille 
et  communique  dans  la  chambre  postérieure. 

5'  période.  — H  y  a  réapparition  des  premiers  symptô- 
mes. Les  flocons  coagulés  se  dissolvent,  troublent  les  hu- 
meurs et  bientôt  ils  disparaissent.  L'œil  s'éclaircit  de 
nouveau  et  reprend  ou  semble  reprendre  son  intégrité 
première. 

D'après  M.  Mignon,  la  première  période  est  celle  du 
trouble  des  liquides,  la  deuxième  celle  de  la  coagulation,  la 
dernière  celle  de  la  dissolution  des  flocons. 

Sous  le  rapport  de  la  transparence  des  humeurs,  dans 
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la  première  période,  la  vue  se  trouble;  dans  la  deuxième, 
elle  séclaircit;  dans  la  troisième,  elle  se  troubU  de  nou- 
veau, puis  s'éclaircit. 

Bernard  avait  appelé  ces  périodes  :  le  début,  Vétat  et  le 
déclin. 

L'accès  n'a  pas  toujours  une  marche  régulière,  et  les  trois 
périodes  se  confondent  parfois  en  une  seule,  ce  qui  fait 
davantage  ressembler  la  fluxion  périodique  à  une  simple 
ophthalmie  (Huzard). 

La  durée  de  chaque  accès  est  de  douze  à  quinze  jours, 
jusqu'à  six  mois. 

Un  œil  est  d'abord  atteint,  ensuite  le  mal  envahit  l'œil 
opposé.  A  mesure  que  la  maladie  devient  ancienne,  les 
accès  se  rapprochent  et  la  cécité  finit  par  se  montrer  comme 
terminaison  fatale. 

L'espace  de  temps  qui  sépare  les  accès  est  très-variable  ; 
il  est  de  trente  jours  à  plusieurs  mois,  une  année  et  même 
plus. 

RémisMion  on  intermittence.  —  1°  Si  la  maladie  est  ré- 
cente, l'accès  ne  laisse  souvent  aucune  trace. 

2°  Si  l'affection  est  ancienne,  il  reste  dans  l'œil  des  signes 
de  son  existence. 

La  sensibilité  de  l'œil  est  augmentée.  Il  y  a  resserrement 
de  la  pupille.  Les  humeurs  conservent  leur  transparence 
normale  ou  donnent  la  teinte  de  feuille  morte  ;  le  fond  de 
l'œil  est  blanc  jaunâtre  (œil  de  verre,  œil  de  chat). 

Le  cristallin  est  quelquefois  altéré  ;  sa  couleur  est  lai- 
teuse, d'un  blanc  mat.  Cet  organe  est  opaque  ou  présente 
des  stries,  appelées  vulgairement  dragons. 
On  s'aperçoit  que  le  cheval  est  timide,  ombrageux. 
L'œil  est  diminué  de  volume,  atrophié. 
—  Quant  aux  parties  environnantes  du  globe,  elles  don- 
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nent,  non  des  signes  pathognomoniques,  mais  des  signes 
accessoires. 

La  paupière  supérieure  est  brisée  du  côté  de  l'angle  na- 
sal ;  sa  Courbe  est  remplacée  par  une  ligne  anguleuse.  Ce 
signe  n'a  pas  toujours  une  grande  valeur  ;  il  est  des  che- 
vaux qui  ont  la  vue  très-bonne  et  qui  offrent  à  un  degré 
marqué  cette  brisure  de  la  paupière  supérieure  ;  on  dit  que 
le  cheval  a  les  yeux. pointus. 

La  peau  des  larmiers  est  dépiléepar  l'effet  du  contact  des 
larmes.  — La  conjonctive  est  injectée;  ses  vaisseaux  sont 
variqueux.  —  Les  paupières  sont  ridées,  abaissées  devant 
le  globe. 

Des  traces  de  sétons  ou  de  vésicatoires  peuvent  servir  à 
faciliter  le  diagnostic,  quand  on  les  rencontre  sur  les  joues, 
sur  V  encolure. 

Magomtte  différentiel.  —  Peut-on  confondre  la  fluxion 
périodique  des  yeux  avec  d'autres  maladies  ? 

Ophthalboe  ordinaire.  —  La  confusion  est  possible  au 
début.  Si  l'on  suit  la  marche  d>*  la  maladie,  le  diagnostic 
devient  facile. 

Conjonctivite  périodique.  —  Ou  voit  des  cas  d'inflam- 
mation de  la  conjonctive  se  présenter  par  accès,  avec  des 
intervalles  assez  longs.  Dans  cette  maladie,  il  y  a  gonfle- 
ment des  paupières,  injection  de  la  muqueuse,  mais  l'in- 
térieur du  globe  reste  intact. 

C'est  le  cas  de  rappeler  ici  un  procès  intenté  en  1841, 
par  un  médecin  homœopathe  de  Dijon,  à  M.  X...,  vétéri- 
naire à  Châlons-sur-Saône,  qui  lui  avait  vendu  un  cheval, 
lequel  fut  bientôt  atteint  d'une  affection  des  paupières.  La 
plupart  des  vétérinaires  de  la  Côte-d'Or  ont  été  appelés  à 
donner  leur  avis,  et  leurs  opinions  étaient  partagées. 

L'affaire  fut  renvoyée  à  l'école  de  Lyon  et  soumise  au 
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conseil  des  professeurs,  qui  reconnut  une  maladie  des 

parties  extérieures  de  l'œil,  ne  constituant  pas  un  cas  ré- 

dhibitoire. 

Non-seulement  l'acheteur  eut  à  payer  les  frais  considé- 
rables d'un  long  procès,  mais  il  eut  à  subir  la  perte  du 
cheval,  qui  pendant  la  fourrière  contracta  le  farcin  et  périt 
d'une  hydropisie  de  poitrine. 

Opbthalmïe  symptomatique.  —  Dans  le  cours  de  plu- 
sieurs maladies  générales,  on  observe  desophthalmiessym- 
ptomatiques.  Ces  maladies  sont  là  gastro-hépatite,  la  pneu- 
monie, la  bronchite,  le  coryza  aigu. 

Le  diagnostic  est  difficile  à  cause  des  symptômes  qui  res- 
semblent à  ceux  de  la  fluxiort  périodique  :  trouble  des  hu- 
meurs, formation  de  l'hypopion  avec  éclaircissement  de 
l'œil,  enfin  disparition  du  dépôt  floconneux,  mais  sans 
trouble  nouveau. 

Cependant  il  est  facile  d'éviter  une  erreur. 

La  fluxion  oculaire  coïncide  avec  une  maladie  générale 
dont  les  symptômes  varient.  Elle  existe  au  même  degré 
dans  les  deux  yeux  à  la  fois,  tandis  que  le  vice  rédhibitoire 
n'attaque  qu'un  œil  le  plus  souvent,  et,  si  les  deux  yeux 
sont  atteints,  les  altérations  produites  n'ont  pas  la  même 
intensité. 

La  maladie  symptomatique  a  une  durée  subordonnée  à 
celle  dont  elle  est  un  symptôme,  une  conséquence. 

Après  sa  disparition,  elle  n'est  pas  sujette  à  récidive,  et 
elle  ne  laisse  pas  dans  l'œil  les  signes  de  la  rémission 
comme  dans  lophtlialmie  périodique.  La  pupille  a  repris 
ses  dimensions  ordinaires  et  son  égalité  de  diamètre  dans 
les  deux  yeux. 

L'opacité  delà  cornée  est  plus  étendue  dans  lophtlialmie 
symptomatique;  cette  membrane  est  gonflée  dans  son 
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pourtour  par  une  infiltration' séreuse  entre  ses  lames  :  on 
dirait  qu'il  y  a  chémosis  œdémateux.  Les  dépôts  flocon- 
neux  disparaissent  sans  amener  un  trouble  bien  manifeste 
des  humeurs. 

Amaurose.  —  Quand  cette  maladie  existe,  on  ne  saurait 
commettre  une  erreur.  Elle  est  incurable  et  ne  se  présente 
pas  par  accès.  Les  yeux  conservent  la  dilatation  exagérée 
de  la  pupille  ;  la  vue  est  presque  abolie,  etc.  —  Les  hu- 
meurs ont  leur  transparence  ordinaire. 

Comment  reconnaître  la  périodicité î  —  Pour  Constater 

ce  vice  est-il  nécessaire  que  le  vétérinaire  nommé  expert 
soit  témoin  de  deux  accès  séparés  par  une  rémission?  Non, 
il  suffit  de  reconnaître  dans  l'œil  malade  des  symptômes 
essentiels  pour  le  diagnostic  de  la  fluxion  périodique.  C'est 
l'expert  qui  doit  les  apprécier. 

Quels  «ont  ces  symptôme» î  —  1"  PÉRIODE.  —  Il  faut  Sui- 
vre l'accès  dans  ses  différentes  phases,  et  Ton  constate  le 
trouble  de  l'œil,  la  formation  de  l'hypopion,  etc.,  etc. 

2*  période.  —  L'hypopion  dont  l'existence  coincïde  avec 
l'éclaircissement  des  humeurs  est  un  signe  spécial  à  ce  vice 
rédhibitoire.  Il  coïncide  avec  le  resserrement  de  la  pupille, 
la  teinte  de  feuille  morte,  etc. 

3e  période.  —  Elle  a  les  caractères  d'une  ophthalmie 
interne,  qui  se  produit  et  se  dissipe  rapidement,  sans  trai- 
tement, ce  qui  ne  se  voit  pas  dans  les  opththalmies  non 
périodiques. 

RémiMion.  —  L'œil  n'est  pas  revenu  entièrement  à  son 
état  normal  :  il  reste  une  contraction  de  la  pupille  et  sou- 
vent avec  la  teinte  de  feuille  morte  des  humeurs, 

Il  n'est  donc  pasnécessaire,  pour  fixer  le  diagnostic, d'at- 
tendre le  retour  d'un  accès.  Mais  il  peut  arriver  que  dans 
une  contre-expertise,  un  expert  ne  voie  pas  des  traces  de  ma- 
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ladie  si  légères,  on  qu'il  ne  leur  donne  pas  assez  d'impor- 
tance. C'est  alors  qu'il  doit  faire  mettre  l'animal  en  four- 
rière, pour  attendre  un  nouvel  accès. 

L'apparition  de  deux  accès  successifs  est  nécessaire  fort 
rarement  et  seulement  dans  les  cas  où  l'affection  est  ré- 
cente, difficile  à  distinguer  d'une  maladie  ordinaire  des 
yeux.  Et  encore  est-il  presque  toujours  possible,  en  suivant 
la  marche  de  l'affection,  de  reconnaître  diverses  phases 
d'un  accès  ;  alors  la  fourrière  n'est  pas  utile. 

On  a  émis  une  opinion  qui  viendrait  à  l'appui  de  cetle 
manière  d'agir;  c'est  que  toutes  les  ophthalmies  internes 
sont  sujettes  à  périodicité  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient aies  confondre.  C'était  la  manière  de  voir  de  Rai- 
nard  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  l'adopter  d'une 
manière  absolue. 

Si  l'acquéreur  avait  des  preuves  qu'avant  l'achat  de  l'a- 
nimal suspect,  des  accès  de  fluxion  périodique  se  seraient 
déjà  montrés,  l'expert  ne  saurait  se  guider  d'après  ces 
preuves  pour  admettre  l'affirmative,  en  l'absence  des  sym- 
ptômes essentiels.  Il  devra  consigner  dans  son  procès-verbal 
les  dires  de  l'acheteur,  laissant  le  tribunal  en  apprécier 
l'importance.  Ces  allégations  de  l'acheteur  pourront  quel- 
quefois être  utiles  à  l'expert. 

Difficulté».  —  La  rédhibition  doit-elle  être  admise  lors- 
que la  maladie  était  visible  au  moment  de  la  vente?  Oui. 

Il  peut  arriver  que  l'animal  soit  vendu  avec  un  œil 
détérioré,  atteint  de  cataracte  causée  par  l'ophlhalmie  pé- 
riodique. 

Les  deux  yeux  sont  perdus  ;  il  y  a  cécité  complète  :  la 
maladie  rédhibitoire  ne  peut  pas  avoir  de  suites  plus  fâ- 
cheuses. 

Comme  la  loi  du  20  mai  1838  déclare  d'une  manière 
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bien  positive  que  tous  les  vices  désignés  dans  l'art.  1"  sont 
rédhibitoires  d'après  le  prfticipe  de  l'art.  1641 ,  le  vendeur 
doit  être  condamné  à  reprendre  le  cheval  djns  les  cas  qui 
viennent  d'être  indiqués.  C'est  à  lui,  s'il  ne  veut  pas  cou- 
rir cette  chance,  à  le  vendre  sans  garantie  (lluzard). 

Souvent  un  cheval  est  vendu  comme  borgne,  comme 
ayant  un  œil  perdu  parla  fluxion  périodique  ;  l'expert  con- 
state que  l'œil  opposé  est  sain,  qu'il  n'a  aucune  trace  de  la 
maladie,  mais  il  ne  peut  rien  assurer  pour  l'avenir.  On  au- 
rait plus  de  certitude  pour  la  conservation  de  l'œil  qui  est 
intact,  si  son  congénère  avait  été  altéré  par  un  accident, 
une  contusion,  ou  par  exemple  l'introduction  d'un  [corps 
étranger. 

Les  taches  de  la  cornée  n'accompagnent  pas  la  fluxion 
périodique;  elles  résultent  presque  toujours  d'une  cause 
externe. 

Les  points  blancs  sur  le  cristallin,  la  cataracte  plus  ou 
moins  complète  ne]  prouvent  pas  l'existence  du  vice 
•rédhibitoire.  On  voit  souvent  des  chevaux  contracter  la 
cataracte  sans  présenter  des  signes  de  fluxion  ou  d'in- 
flammation. Mais  ces  lésions  peuvent  coïncider  avec 
l'ophthalmie  périodique. 

On  observe  quelquefois  des  taches  blanches  linéaires  sur 
les  bords  de  l'iris,  sur  les  grains  de  suie  ;  elles  siègent  sur 
la  membrane  de  l'humeur  aqueuse,  dont  quelques  parties 
dilacérées  flottent  ou  s'agitent  en  suivant  les  mouvements 
des  yeux.  C'est  une  indice  grave  pour  croire  à  une  inflam- 
mation périodique,  et  qui  établit  plus  que  des  présom- 
ptions. 

ftégies  de  rexperttee.  —  L'examen  des  yeux  doit  être  fait 
avec  la  plus  grande  attention  pour  déterminer  la  nature  de 


f»  VICES  RÉDH1BIT0IRES. 

la  maladie,  les  symptômes  qui  la  caractérisent.  Souvent 
une  première  visite  suffit  pour  Reconnaître  l'existence  de  la 
fluxion  périodique  des  yeux. 

Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Fréquemment  l'ex- 
pert reconnaît  la  nécessité  de  soumettre  l'animal  à  plusieurs 
visites,  pour  suivre  la  marche  de  l'affection,  pour  la  dis- 
tinguer des  autres  maladies  avec  lesquelles  on  pourrait  la 
confondre. 

Dans  le  cas  de  doute,  la  fourrière  est  utile;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  ses  inconvénients.  11  importe  desavoir,  si 
Ton  attend  un  accès,  que  le  repos  en  retarde  l'apparition, 
tandis  que  le  travail  la  favorise  ;  dç  là  l'indication  de  sou- 
mettre les  sujets  à  un  exercice  de  chaque  jour  (H.  Bouley). 

Quand  l'expert  visfte  l'animal  plusieurs  fois  à  quelques 
jours  d'intervalle,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  faire  un  procès- 
verbal  suspensif.  Un  procès-verbal  ordinaire  doit  suffire,  en 
relatant  les  détails  de  ce  qui  a  été  fait  ot  observé. 

Inconvénients  de  la  fourrière. — La  mise  en  fourrière  n'est 

utile  que  dans  des  cas  exceptionnels;  il  faut  en  user  le 
moins  possible,  à  cause  du  temps  quelquefois  très-long 
qui  peut  s'écouler  entre  deux  accès.  On  a  vu  souvent, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'intermittence  durer  plu- 
sieurs mois  et  même  plus  d  une  année. 

Quelle  doit  être  la  durée  du  terme  nécessaire  à  l'expert 
pour  se  prononcer  sur  ce  vice?  M.  H.  Bouley  examine  celte 
question  dans  le  Nouveau  Dictionnaire  pratique  de  médecine 
vétérinaire.  Il  dit  que  la  réponse  existe  dans  la  loi  du 
20  mai  1858.  En  accordant  30  jours  de  garantie  le  législa- 
teur aurait  admis  quelle  devait  se  développer  dans  celte 
période  de  temps  chez  l'acheteur.  Si  donc,  pendant  la  four- 
rière, l'accès  n'apparait  pas  dans  la  période  de  30  jours, 
qui  suit  la  durée  de  la  garantie  légale,  l'expert  doit  con- 
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dure.  11  pourra  se  tromper  scientifiquement,  ajoute  M.  H. 
Bouley,  mais  ses  conclusions  seront  d'accord  avec  le  texte 
et  l'esprit  de  la  loi. 

C'est  l'opinion  qui  a  prévalu  dans  la  Société  centrale 
de  médecine  vétérinaire.  Elle  a  été  soutenue  par  MM.  Re- 
nault, H.  Itouley,  Vatel,  etc.;  elle  est  celle  des  auteurs, 
notamment  de  MM.  Galisset  et  Mignon. 

Pour  beaucoup  de  vétérinaires  il  n'y  a  pas  de  limite  à 
l'expectation  ;  il  en  est  qui  veulent  deux  ou  trois  mois  et 
quelquefois  plus.  Ils  ont  peut-être  raison,  la  loi  fixant  un 
délai  de  30  jours  pour  remplir  les  formalités,  mais  non 
pour  constater  le  vice  rédhibitoire  dont  il  s'agit. 

Mmjemm  de  eoadllatlon  *  proposer.  —  DailS  les  Cas  diffi- 
ciles à  constater,  surtout  à  cause  des  inconvénients  d'une 
trop  longue  fourrière,  l'expert  doit  engager  les  parties  à  la 
conciliation. 

M.  Lafosse  propose  les  moyens  suivants  : 

1°  Maintenir  la  vente  en  accordant  une  indemnité  à  l'ac- 
quéreur, à  cause  des  risques  à  courir. 

2°  Résilier  la  vente,  Je  vendeur  recevant  de  l'acheteur 
une  indemnité  tjasée  sur  la  dépréciation  résultant  de  la 
divulgation  du  défaut  présumé. 

3°  Pour  éviter  les  frais  de  fourrière,  laisser  le  cheval 
entre  les  mains  de  l'une  des  parties,  qui  le  fera  travailler, 
pour  attendre  un  nouvel  accès  et  statuer  plus  tard.  11  est 
préférable  de  laisser  l'animal  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur. 

Souvent  on  fixe  par  un  compromis  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  on  attendra  la  manifestation  d'un  accès. 
Ce  temps  expiré,  la  vente  est  définitive,  si  l'accès  ne  s'est 
pas  montré.  Le  délai  de  trois  mois  est  suffisant  pour  la  plu- 
ralité des  cas.  C'est  ordinairement  l'expert  qui  est  chargé 
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de  prononcer  sans  appel  ;  les  frais  sont  naturellement  pour 
la  partie  qui  succombe. 

Rutet.  —  Les  moyens  artificiels  ne  peuvent  produire 
qu'à  la  longue  la  fluxion  périodique, mais  rarement. 

Le  vendeur  provoque  une  oph  thaï  mie  pour  masquer  la 
fluxion  périodique. 

L'acheteur  a  recours  aux  mêmes  moyens  pour  la  simu- 
ler. 

C'est  à  l'expert  qu'il  appartient  de  déjouer  ces  manœu- 
vres, faciles  à  reconnaître. 

Il  n'est  pas  démontré  qu'on  puisse  donner  naissance  à  la 
fluxion  périodique  par  des  moyens  artificiels.  Cependant  il 
est  possible  que,  pour  les  chevaux  nés  et  élevés  dans  les 
pays  où  elle  règne,  une  cause  légère,  un  coup,  une  cauté- 
risation de  l'œil,  fassent  naître  une  maladie  à  laquelle  cet 
organe  est  prédisposé. 

Déception*  de  rcxpert.  —  M.  Lafosse  examine  sous  ce 
titre  les  circonstances  qui  peuvent  mettre  en  défaut  l'ex- 
périence du  vétérinaire  nommé  expert,  ou  faire  croire  à 
une  erreur  de  sa  part. 

La  fluxion  périodique  est  considérée  comme  incurable, 
quoique  sa  guérison  arrive  quelquefois  même  spontané- 
ment, ainsi  que  nous  l'avons  constaté;  mais  c'est  un  fait 
très-rare.  Ainsi,  après  avoir  rendu  une  décision  qui  affirme 
l'existence  de  ce  vice,  l'expert  pourra  être  plus  tard  mis 
en  présence  du  cheval  qu'il  a  déclaré  fluxionnaire  et  dont 
les  yeux  sont  intacts. 

Au  contraire  un  sujet  déclaré  dans  une  expertise  comme 
ayant  les  yeux  intacts,  pourra  être  affecté,  quelque  temps 
après  de  l'ophthalmie  périodique,  dont  il  ne  présentait 
aucun  signe  au  moment  où  cette  expertise  a  été  faite. 

Dans  ces  cas  l'expert  a  la  conscience  d'avoir  bien  agi, 
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mais  il  aura  peut-être  manqué  de  prudence,  en  ne  préve- 
nant pas  les  parties  de  ce  qui  peut  arriver. 


ÉPILEPSIE 

Éttmologib  :  Ce  mot  vient  du  grec  i-e).a/tto»&>,  je  saisis. 
Stsoxyiiie  :  Mal  sacré,  Haut  mal,  Mal  caduc. 


e.  —  Maladie  du  système  nerveux,  à 
type  intermittent,  qui  se  manifeste  d'une  manière  subite 
par  des  accès,  dans  lesquels  la  sensibilité  est  suspendue, 
et  qui  présente  en  outre  des  convulsions  du  système  mus- 
culaire, ainsi  que  la  perte  des  mouvements  volontaires. 

Cette  maladie,  est  assez  rare  dans  le  cheval,  plus  fré- 
quente dans  les  animaux  de  l'espèce  bovine.  Je  ne  crois 
pas  Tavoir  observée  sur  l'âne  et  le  mulet. 

Elle  est  très-fàcheuse,  et  se  termine  toujours  parla  mort 
au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long. 

Ses  caractères  graves,  son  intermittence  l'ont  fait  placer 
à  juste  titre  parïni  les  vices  rédhibitoires. 

On  la  regarde  comme  héréditaire. 

■istoriqae.  —  Cette  maladie  n  était  pas  rédhibitoire  d'a- 
près les  usages  et  coutumes  dé  beaucoup  de  provinces,  sans 
doute  à  cause  de  sa  rareté.  Elle  n'était  admise  que  dans 
la  Bresse,  pour  l'espèce  chevaline,  avec  un  délai  de  neuf 

jours  seulement. 
Plusieurs  provinces  en  faisaient  mention  pour  l'espèce 

bovine. 

Huzard  père,  dans  les  Instructions  vétérinaires,  Chabert 
et  Fromage  de  Feugré,  d^ns  le  Projet  de  garantie,  pro- 
posaient de  placer  l'épilepsie  parmi  les  vices  rédhi- 
bitoires.     x 

Aux  termes  de  l'article  1er  de  la  loi  du  20  mai  1858, 
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c'est  un  cas  rédhibiioire,  pour  lequel  l'article  5  consacre 
nn  délai  de  trente  jours. 

Symptôme*  —  ta  maladie  se  manifeste  par  des  accès, 
qui  se  montrent  d'une  manière  subite,  inattendue,  et  ne 
sont  annoncés  par  aucun  signe  précurseur. 

Au  moment  où  l'accès  se  produit,  le  sujet  se  trouve 
frappé  rapidement;  il  chancelle  et  tombe  le  plus  souvent. 
On  le  voit  en  proie  à  des  mouvements  convulsifs  ;  les  mus- 
cles se  roidissent;  les  yeux  tournent  dans  les  orbites.  La 
bouche  est  remplie  par  une  baveécumeuse  ;  la  respiration 
est  anxieuse  et  difficile. 

La  durée  de  l'attaque  est  passagère  ;  quelques  secondes, 
quelques  minutes  s'écoulent,  et  les  symptômes  disparais- 
sent. Alors  l'animal  se  relève,  présentant  un  état  de  stu- 
peur ;  bientôt  le  calme  est  revenu  complètement.  Après 
quelques  instants  il  ne  reste  plus  de  traces  du  désordre  qui 
vient  de  se  produire. 

L'intensité  de  l'accès,  sa  fréquence,  varient  selon  l'an- 
cienneté de  la  maladie.  Dans  les  premiers  temps,  les  sym- 
ptômes sont  moins  prononcés  et  le  cheval  ne  se  laisse  pas 
toujours  tomber.  Quelquefois  il  s'arrête,  chancelle  sur  ses 
membres,  et  l'accès  est  fini  après  quelques  secondes.  J'ai 
vu  le  cheval  épileplique  prendre  pendant  l'accès  un  point 
d'appui  contre  la  paroi  de  sa  stalle  ou  contre  le  cheval  qui 
faisait  partie  du  môme  attelage. 

Expertise.  — Il  est  difficile  de  constater  cette  maladie, 
parce  qu'elle  atteint  les  animaux  d'une  manière  subite  et 
produit  des  attaques  très-courtes,  qui  ne  laissent  aucun  in- 
dice de  leur  passage. 

Pour  obvier  à  ces  difficultés,  l'expert  doit  demander  que 
Panimal  soit  mis  en  fourrière  près  de  lui,  soit  dans  une  écu- 
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rie  qui  lui  appartienne,  soit  dans  un  lieu  très  voisin,  afin 
que  la  personne  chargée  de  le  surveiller  vienne  le  préve- 
nir au  moment  de  l'accès.  Malgré  ces  précautions,  il  arrive 
souvent  que  le  vétérinaire  n'arrive  pas  à  temps,  la  durée 
des  symptômes  étant  très-courte. 

H  faut  que  l'anirpal  soit  surveillé  constamment,  surtout 
si  les  accès  sont  rares  ou  éloignés  les  uns  des  autres.  Une 
surveillance  incomplète  laisserait  un  accès  se  produire 
sans  qu'on  en  ait  le  moindre  doute  et  rendrait  ainsi  inutile 
une  fourrière  même  très-Ion  gue , 

L'expert  doit  rechercher  les  circonstances  favorables  à 
r apparition  de  la  maladie  ;  il  agira  d'après  les  renseigne- 
ments qui  lui  seront  donnés  par  l'acheteur  sur  l'intensité 
de  l'accès,  les  conditions  dans  lesquelles  il  s'est  montré. 
Il  est  à  observer  que  le  repos  retarde  la  manifestation 
des  accès,  et  qu'au  contraire  le  travail  et  la  fatigue  en  pro- 
voquent plus  rapidement  l'apparition.  Laissé  à  l'écurie, 
le  cheval  épileptique  n'est  pas  exposé  aux  causes,  aux  im- 
pressions qui  peuvent  hâter  Je  moment  où  l'affection  se 
produit. 

Les  intervalles  des  accès  varient  beaucoup  ;  leur  durée 
diminue  à  mesure  que  l'affection  s'aggrave.  Ces  intervalles 
sont  d'abord  de  plusieurs  semaines,  ensuite  de  quelques 
jours  seulement.  Enfin  j'ai  vu  des  malades  prendre  plu- 
sieurs attaques  le  même  jour;  alors  leur  fin  est  prochaine  ; 
ils  ne  tardent  pas  de  succomber. 

Il  n'y  a  pas  de  prodromes,  de  signes  précurseurs  de  l'ac- 
cès. Pendant  l'intermittence,  la  maladie  ne  présente  aucun 
signe  qui  l'annonce;  on  peut  tout  au  plus  la  présumer  par 
les  cicatrices  que  le  sujet  présente  sur  diverses  parties  du 
corps  et  surtout  vers  la  tète,  après  les  chutes  causées  par 
la  réapparition  des  symptômes. 
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Ce  vice  rédhibitoire  ne  peut  donc  être*  constaté  que  par 
les  accès.  Il  diffère,  sous  ce  rapport,  de  la  fluxion  périodi- 
que des  yeux,  presque  toujours  facile  à  reconnaître  pendant 
l'intermittence. 

—  La  constatation  régulière  de  ce  vice,  éprouve  beaucoup 
d'obstacles.  Les  difficultés  résultent  ordinairement  de  l'ap- 
parition soudaine  des  symptômes  et  de  leur  disparition 
non  moins  rapide  :  l'expert  n'a  pu  lui-même  voir  un  accès 
se  produire. 

Quand  il  peut  assister  à  un  ou  deux  accès  de  la  maladie, 
le  rôle  de  l'expert  est  des  plus  faciles  ;  il  y  a  lieu  de  relater 
dans  le  procès- verbal  les  symptômes  observés,  et  d'en 
tirer  les  conclusions  nécessaires. 

Dans  le  cas  contraire,  c'esl-à-dire  quand  l'expert  n'a  pu 
voir  un  accès  se  produire,  nous  avons  plusieurs  points  im- 
portante à  examiner.  Vient  d'abord  la  question  du  délai 
qu'il  peut  attendre  pour  pouvoir  se  prononcer  avec  quelque 
certitude,  ensuite  celle  qui  est  relative  à  la  valeur  des  ren- 
seignements et  des  témoignages  qui  peuvent  éclairer  le 
diagnostic. 

—  Quelle  doit  être  la  limite  du  temps  pendant  lequel 
l'expert  a  le  droit  d'attendre  pour  se  prononcer  sur  l'exis- 
tence ou  la  non-existence  de  l'épilepsie?  On  n'est  pas  d'ac- 
cord ;  les  uns  limitent  ce  temps  à  un  mois,  d'autres  vont 
jusqu'à  exiger  plusieurs  mois.  Cette  difficulté  s'est  déjà 
présentée  pour  la  fluxion  périodique  des  yeux. 

D'après  M.  Renault,  la  loi,  en  accordant  trente  jours  de 
garantie  pour  Tépilepsie,  a  résolu  la  question  de  la  durée 
de  l'expertise,  sinon  d'une  manière  scientifique,  du  moins 
au  poipt  de  vue  de  la  justice.  Elle  semble  avoir  admis  que 
l'intermittence  des  accès  ne  pouvait  pas  être  de  plus  de 
trente  jours;  de  sorte  que  si  deux  fois  trente  jours  se  sont 
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écoulés  sans  qu'un  accès  ait  paru,  il  y  a  présomption,  au 
point  de  vue  de  la  loi,  que  la  maladie  rédhibitoire  n'existe 
pas  et  l'expert  peut  conclure  h  sa  non-existence.  (Rey- 
nal,  Nouveau  Dict.). 

D'après  cette  manière  de  voir,  il  est  juste  que  la  durée 
de  la  fourière  ne  soit  pas  portée  au  delà  de  deux  mois. 
C'est  un  bon  moyen  pour  abréger  la  durée  du  procès  et 
diminuer  les  frais  énormes  qui  en  résultent. 

M.  Reynal  fait  observer  avec  raison  qu'en  pareil  cas 
les  conclusions  ne  doivent  pas  être  trop  absolues.  L'expert 
ne  peut  affirmer  que  l'épilepsie  n'existe  pas  ;  il  doit  expo- 
ser que,  malgré  l'examen  le  plus  attentif  et  les  épreuves 
diverses  auxquelles  l'animal  a  été  soumis  pendant  la  four- 
rière, il  n'a  observé  aucun  signe  de  la  maladie  dont  on 
soupçonnait  l'existence.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  de 
prononcer  si  l'expertise  est  suffisante.  . 

MM.  Mignon  et  Galissel  disent  que  la  loi,  en  indiquant 
que  la  constatation  doit  être  faite  dans  un  bref  délai,  n'a 
point  limité  la  durée  de  ce  délai,  qui  doit  se  hpser  sur  la 
nature  même  du  vice  et  la  difficulté  de  sa  constatation. 

—  L'opinion  affirmative  de  l'expert  peut-elle  être  fondée 
sur  des  renseignements,  des  témoignages,  des  déductions 
tirées  de  diverses  circonstances  ? 

Des  personnes  qui  se  trouvent  par  hasard  dans  l'écurie 
où  un  cheval  prend  un  accès  épileptique,  attestent  ce 
qu'elles  ont  vu.  Tantôt  c'est  un  palefrenier;  tantôt  c'est 
un  vétérinaire  ;  ce  sont  des  élèves  chargés  de  surveiller 
Tanimal  mis  en  fourrière  dans  les  hôpitaux  d'une  école. 
L'expert  trbuve-t-il  dans  ces  témoignages  des  preuves  suf- 
fisantes pour  constater  ce  vice  rédhibitoire? 

Les  opinions  sont  partagées. 

D'après  MM.  Huzard  etHarel,  il  y  a  lieu  de  recueillir  les 
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déclarations  des  témoins  et  de  se  former  une  opinion 
d'après  elles  sur  la  nature  des  symptômes  qui  se  sont 
montrés  (Delà  garantie  des  vices  rédhibitoires). 

Bernard,  dans  le  Guide  du  vendeur,  MM.  Mignon  et 
Galisset,  dans  le  Traité  des  vices  rédhibitoires,  ne  sont  pas 
de  cet  avis.  Ils  pensent  que  l'expert  ne  peut  constater  que 
ce  qu'il  a  vu,  et  que  le  témoignage  de  personnes  étran- 
gères ne  saurait,  dans  aucun  cas,  suffire  pour  servir  de 
base  aux  conclusions  de  l'expert. 

M.  Reynal  partage  celte  opinion  {Nouveau  Dict.),  tout  en 
admettant  cependant  qu'il  y  a. lieu  de  tenir  compte  de  ces 
témoignages,  surtout  s'ils  émanent  de  personnes  compé- 
tentes, et  qu'ils  peuvent  servir  à  éclairer  la  religion  des 
juges. 

M.  Renault  admet  la  valeur  de  ces  renseignements 
quand  ils  sont  très-circonstanciés  sur  le  mode  de  manifes- 
tation de  l'accès,  qui  a  eu  lieu  en  présence  d'un  vétéri- 
naire, d'un  chef  de  service  ou  d'un  professeur  qui,  pen- 
dant le  service  de  la  clinique,  auraient  été  témoins  des 
symptômes  qui  le  caractérisent.  Il  y  a  lieu  toutefois  d'ex- 
pliquer dans  le  procès-verbal,  sur  quelles  bases  sont 
•appuyées  les  conclusions  qui  le  terminent. 

Nous  partageons  aussi  cette  manière  de  voir,  en  recom- 
mandant de  n'accueillir  ces  témoignages  qu'avec  la  plus 
grande  réserve.  Il  nous  est  arrivé  une  fois  de  déclarer 
qu'un  cheval  était  épilepligue,  parce  que  les  deux  élèves 
chargés  de  le  surveiller  prétendaient  avoir  vu  deux  accès 
se  produire.  La  vente  de  ce  cheval  a  été  résiliéeà  l'amiable, 
il  y  a  de  cela  huit  ans,  et  depuis  celte  époque  il  n'y  a  pas 
eu  d'accès. 

L'acheteur  qui  voit  un  cheval  prendre  une  attaque  d'épi- 
lepsie  av;int  la  nomination  d'un  expert  peut  appeler  des 
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témoins  pour  constater  le  fait.  Mais  ces  témoins  ne  peuvent 
servir  que  pour  donner  des  renseignements,  qui  sont  livrés 
à  l'appréciation  de  l'expert. 

Mianité».  —  Un  cheval  soupçonné  d'être  atteint  d'é- 
pilepsie  meurt  pendant  la  fourrière,  avant  la  constata- 
lion  du  vice  rédhibitoire.  Il  a  succombé  par  une  maladie 
qui  n'avait  aucun  rapport  avec  ce  dernier;  la  perte  esl 
pour  l'acheteur. 

Mais  la  mort  peut  arriver  dans  d'autres  circonstances. 
Nous  avons  été  consulté  dernièrement  (en  1863)  relative- 
ment à  un  procès  dans  lequel  le  cheval  soupçonné  d'être 
atteint  d'épilepsie  est  mort  d'une  affection  cérébrale.  Le 
vétérinaire  nommé  expert  n'avait  pas  vu  d'accès  se  pro- 
duire, mais,  d'après  les  lésions  du  cerveau  et  les  renseigne- 
ments obtenus,  il  a  conclu  affirmativement.  Nous  avons 
donné  le  conseil  de  se  soumettre  à  ces  conclusions. 

—Est-il  utile  que  l'expert  recherche  les  causes  de  l'épi- 
lepsie,  pour  reconnaître  son  origine,  la  possibilité  de  la 
guérir,  etc.?  Non  certainement. 

L'épilepsieou  mal  caduc  est  rédhibitoire  d'après  l'art.  1er 
de  la  loi  du  20  mai  1838.  Peu  importe  que  l'affection  ré- 
sulte d'une  frayeur,  d'une  maladie  vermineuse,  qu'elle  , 
soit  héréditaire,  qu'on  puisse  même  l'attribuer  à  un  acci~ 
dent  récent,  postérieur  à  la  vente.  Ce  sont  là  des  questions 
scientifiques  à  laisser  de  côté;  la  loi, en  admettant  un  vice 
rédhibitoire  n'a  jamais  spécifié  qu'il  y  avait  lieu  de  recher- 
cher la  cause  de  ce  vice. 

Moyens  de  conciliation.  —   SoUS  Ce  rapport    IlOUS  pen- 

sons,  comme  pour  la  fluxion  périodique,  à  cause  des  in- 
convénients d'une  trop  longne  fourrière,  qu'il  y  a  lieu 
d'engager  les  parties  à  la  conciliation. 
L'expert  doit  insister  sur  les  dépenses  auxquelles  les 
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parties  vont  donner  lieu  pour  une  maladie  dont  la  consta- 
tation présente  tant  de  difficultés,  et  qui  a  surtout  l'in- 
convénient de  se  manifester  par  des  accès  fort  éloignée  les 
uns  des  autres  et  qui  ne  laissent  aucune  trace  visible  de 
leur  apparition. 

Base».  —  L'épilepsie  peut-elle  être  simulée?  On  a  parlé 
des  effets  de  la  noix  vomique  administrée  à  l'intérieur  à 
fortes  doses.  Cette  substance  donne  lieu,  il  est  vrai,  à  des 
contractions  brusques,  violentes,  de  nature  tétanique,  mais 
qui  ne  ressemblent  pas  aux  convulsions  momentanées 
d'une  attaque  épileptique.  N 

Ces  contractions  musculaires  durent  plus  longtemps 
qu'un  accès  ;  elles  se  dissipent  dans  l'espace  de  quelques 
heures  pour  ne  plus  se  montrer.  Un  vétérinaire  ne  peut 
pas  confondre  ces  divers  états. 

conclusions.  —  L'épilepsie  est  une  maladie  très-rare, 
dont  la  constatation  est  presque  toujours  impossible  ;  les 
procès  qu'elle  occasionne  causent  des  frais  considérables. 
Il  est  probable  que  tôt  ou  tard  elle  cessera  d'être  regardée 
comme  un  vice  rédhibitorre. 


MORVE 

Synonymie  :  Morve  aiguë,  Morve  chronique ,  Morve  nasale,  Morve  gangre- 
neuse, Coryza  gangreneux,  Affection  calcaire.  Affection  tuberculeuse, 
Rhinite,  Phthisie  nasale. 

En  allemand,  Rotz;  anglais,  Glanders;  italien,  Morva,  Muccio,  Cimurro; 
espagnol,  Muetmo. 


—  La  morve  est  une  maladie  particu- 
lière aux  animaux  monodactyles,  ainsi  nommée  à  cause 
de  l'écoulement  qu'elle  produit  presque  toujours  par  les 
cavités  nasales. 
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Il  est  impossible,  d'après  l'état  actuel  delà  science,  de 
donner  une  définition  exacte  de  cette  maladie. 

C'est  une  affection  générale,  de  nature  virulente,  con- 
tagieuse même  pour  l'espèce  humaine,  qui  se  traduit  par 
des  lésions  caractéristiques,  non-seulement  dans  les  cavi- 
tés nasales,  mais  encore  presque  toujours  dans  les  pou- 
mons. Souvent  aussi  ces  lésions  se  montrent  dans  la 
rate,  le  foie,  les  organes  génitaux,  le  système  lympha- 
tique, les  articulations,  etc. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  ici  des  différentes  idées 
qui  ont  été  émises  sur  la  nature  de  la  morve,  ses  causes, 
sa  contagion.  Celte  maladie  est  rédhibitoire  d'après  la  loi 
du  20  mai,  qui  consacre  en  outre  son  caractère  contagieux 
par  l'article  8;  elle  est  prévue  également  par  les  lois  et 
règlements  de  la  police  sanitaire.  Elle  était  rédhibitoire 
dans  les  usages  et  coutumes  de  toutes  les  provinces. 

MviaiM.  —  Une  division  admise  depuis  longtemps 
reconnaît  deux  états,  la  morve  aiguë  et  la  mowe  chronique. 

Ces  deux  étals  sont-ils  des  degrés  différents  de  la  même 
maladie?  sont-ils  au  contraire  des  affections  différentes, 
quoiqu'elles  paraissent,  au  premier  aspect,  avoir  une 
grande  analogie?  La  science  tend  à  les  confondre. 

Légalement  parlant  on  dit  qu'un  cheval  est  morveux, 
lorsqu'il  présente  les  trois  symptômes  suivants  :  ganglions 
de  l'auge  tuméfiés,  jetage  par  une  ou  deux  narines,  ulcères 
sur  la  membrane  nasale.  —  L'animal  est  dit  douteux  ou 
suspect  de  morve,  lorsque  ces  trois  symptômes  ne  sont  pas 
réunis.  Cette  distinction  doit  être  rejetée. 

Un  cheval  est  morveux  ou  il  ne  Test  pas. 

Spnatone*  4e  la  morve  aiguë.  —  Elle  est  précédée  d'un 
état  fébrile. 

V  Glasdage.  —  Les  ganglions  de  l'auge  se  tuméfient, 
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sont  sensibles  au  toucher,  roulant  sous  la  peau.  Quelque- 
fois cet  engorgement  manque  complètement. 

2°  Jet  âge.  — Écoulement  par  les  deux  narines  ou  par 
une  seule,  mais  rarement,  de  matières  séro-purulentes, 
jaunâtres,  safranées,  mêlées  à  des  si  ries  sanguinolentes. 

5°  Ulcères.  —  La  muqueuse  nasale  est  d'abord  injectée  ; 
ensuite  se  montrent  à  sa  surface  des  pustules  d'une  cou- 
leur gris  plombé,  rouges  au  pourtour,  de  la  largeur 
d'une  lentille.  Un  ulcère  remplace  la  pustule  et  se  présente 
avec  des  bords  saillants,  boursouflés,  de  couleur  blafarde. 
Bientôt  ces  ulcères  se  réunissent  en  formant  de  larges  plaies 
irrégulières. 

Le  plus  souvent  la  morve  aiguë  marche  avec  une  grande 
rapidité  ;  les  malades  tombent  dans  un  état  de  prostration 
et  d'adynamie;  ils  périssent  du  huitième  au  douzième 
jour.  Quelquefois  les  symptômes  perdent  leur  acuité  ;  la 
morve  chronique  en  est  le  résultat. 

—  Fréquemment,  pendant  la  morve  aiguë,  on  observe  à 
la  surface  du  corps  des  tumeurs  développées  dans  la  peau 
et  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  qui  se  relient  aux 
lymphatiques  voisins  et  s'abcèdent  prompteraent  en  don- 
nant du  pus  jaunâlre  (Angéioleucite,  farcin,  jmstules  cu- 
tanées). 

Chez  le  mulet,  la  morve  aiguë  est  bien  plus  fréquente 
que  la  morve  chronique;  l'âne  ne  présente  presque  jamais 
cette  dernière  variété.  C'est  par  suffocation  que  la  mort 
arrive  chez  l'âne  atteint  de  la  morve  aiguë,  à  cause  du  gon- 
flement de  la  pituitaire,  qui  obstrue  les  cavités  nasales,  na- 
turellement étroites  dans  cet  animal. 

Lésions  produites  par  la  morve  algu€.  —  Cà  VITES  NASALES. 

—  Infiltration  jaunâtre,  plastique,  marbrures  d'un  rouge 
livide.  —  Ulcérations  ou  chancres  isolés,  souvent  agglo- 
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mérés,  irréguliers,  avec  une  auréole  rouge. —  Sinus  rem- 
plis de  caillots  jaunâtres,  purulents,  formés  par  la  fibrine. 
—  Exfoliation,  perforation  $e  la  cloison  nasale. 

Poumons.  —  Abcès  métaslatiques  nombreux,  appelés  en- 
core dépals  fibrino-albumineux,  tubercules  récents,  etc.,  su- 
perficiels ou  profonds,  du  volume  d'un  pois  à  celui  d'une 
noisette,  blanchâtres  au  centre,  rouges  à  leur  pourtour. 
Tumeurs  profondes  contenant  une  matière  albumino-ii- 
breuse,  d  un  aspect  caséeux,  à  l'état  de  crudité  ou  de  ra- 
mollissement. 

Autres  organes.  —  Abcès  meta  statiques  dans  le  foie,  la 
rate,  les  testicules,  les  muscles.  —  Inflammation  puru- 
lente dans  les  séreuses,  dans  les  plèvres,  les  articulations, 
les  gaines  tendineuses.  Abcès  dans  le  tissu  cellulaire  ;  in- 
flammation suppurative  des  vaisseaux  et  des  ganglions 
lymphatiques. 

tynrpMme»  de  la  morve  chronique.  — »  Son  développe- 
ment a  lieu  souvent  avec  une  grande  lenteur. 

1°  Glaïsdage.  —  Les  ganglions  sous-maxillaires  sont  tu- 
méfiés et  forment  ce  qu'on  appelle  des  glandes,  qui  sont 
dures,  indolentes,  adhérentes  à  l'os  maxillaire  et  comme 
attachées  à  la  peau. 

2°  Jetage  .  —  Il  y  a  par  les  narines,  souvent  d'un  seul  côté, 
un  écoulement  formé  par  une  matière  mucoso-purulente, 
grumeleuse,  jaune  verdâtre,  rarement  fétide,  qui  se  con- 
crète sur  les  bords  des  naseaux.  Si  le  jetage  n'a  lieu  que 
d'un  seul  côté,  c'est  une  forte  présomption  pour  la  gravité 
du  pronostic;  on  a  cru  remarquer  le  jetage  plus  fréquem- 
ment par  la  narine  gauche. 

5*  Chancres  ou  Ulcères.  —  Ils  existent  sur  la  pituitaire  et 
présentent  une  teinte  gris  plombé,  avec  ou  sans  auréole 
rouge.  On  les  voit  isolés  ou  confluents,  à  bords  saillants, 
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taillés  à  pic;  explorés  avec  le  doigt,  ils  paraissent  indurés. 
C'est  surtout  vers  l'aile  interne  du  nez  qu'on  les  constate 
ordinairement  ;  leur  présence  dans  celte  partie  est  un  signe 
important  pour  confirmer  le  diagnostic.  Quelquefois  la 
muqueuse  ne  présente  que  des  érosions  épithéliales,  qui 
rendent  sa  surface  comme  chagrinée. 

—  En  l'absence  de  chancres  visibles,  l'hémorrhagie 
nasale  est  un  indice  certain  de  l'existence  des  ulcères  dans 
les  parties  supérieures. 

Fréquemment  les  os  du  chanfrein  se  tuméfient;  le  gon- 
flement a  lieu  sur  les  susnaseaux  et  le  frontal  ;  la  percus- 
sion donne  un  son  mat  sur  ces  parties.  Il  y  a  alors  collec- 
tion des  sinus. 

La  morve  chronique  peut  rester  stationnaire  et  durer 
pendant  plusieurs  années,  sans  paraître  exercer  une  in- 
fluence fâcheuse  sur  les  fonctions  nutritives  des  malades, 
qui  conservent  alors  leur  embonpoint.  Cette  circonstance 
fait  qu'on  utilise  les  animaux  pour  le  travail  et  qu'on 
s'expose  ainsi  à  transmettre  cette  affection  à  l'homme. 

Ordinairement  la  morve  chronique  fait  des  progrès  et 
amène  des  altérations  considérables  dans  les  poumons  ;  le 
marasme  et  la  mort  en  sont  la  conséquence. 

ta  morve  aiguë  peut  être  la  suitedela  morve  chronique; 
mais  il  faut  distinguer  aussi  ce  que  nous  proposons  d'ap- 
peler l'état  aigu  de  la  morve  chronique,  pendant  lequel  les 
symptômes  prennent  une  certaine  acuité,  sans  qu'on  doive 
les  confondre  avec  ceux  de  la  morve  aiguë. 

Toutefois  l'expérience  apprend  que  ces  maladies  sont 
identiques,  qu  elles  se  succèdent  l'une  et  l'autre,  que  l'ino- 
culation de  Tune  fait  naître  l'autre  et  vice  versa.  Sur  les 
ânes,  l'inoculation  de  la  morve  chronique  donne  constam- 
ment naissance  à  la  morve  aiguë  en  très-peu  de  temps. 
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La  morve  chronique  est  plus  fréquente  chez  le  cheval 
que  sur  l'âne  et  le  mulet  ;  elle  débute  lentement.  Au  con- 
traire la  morve  aigué  attaque  surtout  les  animaux  san- 
guins et  marche  avec  rapidité. 

Lésions  de  la  morve    ehroaiqae.  —  Ca VITES   NASALES.  — 

La  pituitaire  est  épaissie,  à  surface  pâle;  elle  présente  des 
érosions  superficielles  ou  des  chancres  tantôt  isolés,  tantôt 
agglomérés,  à  fond  grisâtre,  ou  des  élevures,  qui  plus  tard 
produisent  des  ulcères.  Sur  quelques  points,  on  observe  des 
cicatrices  rayonnées,  provenant  de  la  cicatrisation  de  quel- 
ques ulcères.  La  cloison  cartilagineuse  est  quelquefois  mise 
à  nu  et  perforée  par  l'ulcération. 

Des  ulcérations  se  montrent  parfois  sur  le  larynx  et  dans 
la  trachée. 

—  Les  sinus  sont  remplis  par  une  collection  d'un  liquide 
purulent  blanc  laiteux,  d'un  aspect  caséeux  quand  la 
morve  est  ancienne. 

Poumons.  —  Ils  contiennent  des  indurations  circonscrites, 
des  abcès  chroniques  et  surtout  une  immense  quantité  de 
petites  granulations,  grosses  comme  une  tête  d'épingle, 
d'un  blanc  grisâtre.  Ce  sont  des  indurations  morveuses, 
appelées  à  tort  tubercules  miliaires.  Les  ganglions  bron- 
chiques sont  tuméfiés,  infiltrés  par  une  matière  purulente. 

Autres  organes.  —  Les  os  de  la  tête  sont  quelquefois  al- 
térés; leur  tissu  est  boursouflé,  poreux.  —  Les  ganglions 
sous-maxillaires,  gonflés,  adhèrent  aux  parties  voisines  ; 
leur  tissu  est  devenu  blanchâtre,  dur,  criant  sous  le  scal- 
pel ;  on  les  trouve  souvent  infiltrés  de  pus. 

—  La  morve  aiguë  et  la  morve  chronique  peuvent  être 
deux  maladies  différentes  scientifiquement.  Mais  la  loi  les 
considère  comme  identiques  et  n'établit  qu'une  seule  règle 
pour  Tune  et  l'autre. 
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Pour  la  loi,  la  morve  n'est  donc  qu'une  réunion  de  sym- 
ptômes qui  peuvent  appartenir  à  des  types  divers. 

MagaMtic  différe«u«i.  —  La  morve  peut  être  confondue 
avec  diverses  maladies  dont  les  symptômes  ont  quelque 
analogie  avec  ceux  qui  la  caractérisent. 
.  Dans  le  coryza  chronique  il  y  a  jetage  par  les  deux  na- 
rines ou  par  une  seule;  mais  le  jetage  est  presque  toujours 
double  et  ne  vient  pas  se  dessécher  au  pourtour  des  ailes 
du  nez.  La  pituitaire  ne  présente  pas  d'ulcères  ;  on  n'y 
voit  ni  phlyctènes,  ni  érosions.  On  ne  trouve  pas  sous  Ja 
ganache  ce  qu'on  nomme  des  glandes  ;  si  les  ganglions 
sont  engorgés,  ils  ne  sont  ni  durs,  ni  adhérents  à  l'os 
maxillaire. 

La  gourme  qui  prend  de  mauvais  caractères,  et  qui  s'ap- 
pelle maligne,  ressemble  à  la  morve  aiguë,  quand  il  y  a  en- 
gorgement des  ganglions  et  des  vaisseaux  lymphatiques  du 
chanfrein  ;  mais  la  marche  de  la  maladie  n'est  plus  la 
même.  La  muqueuse  nasale  ne  présente  aucune  altération. 
—  Dans  la  gourme  ancienne,  le  jetage  est  comme  celui  du 
coryza  chronique. 

—  Dans  le  cas  de  carie  d'une  dent  molaire  supérieure, 
le  jetage  n'a  lieu  qued'un  côté,  mais  il  a  une  fétidité  mar- 
quée, tandis  qu'il  est  sans  odeur  dans  la  morve  ;  ce  jetage 
est  épais,  caséeux.  Il  n'y  pas  d'altération  sur  la  pituitaire. 
A  l'autopsie  on  trouve  une  collection  dans  les  sinus  maxil-' 
laires  voisins  de  la  carie  dentaire.  —  Ces  différences  exis- 
tent également  quand  le  jetage  est  dû  à  une  carie  os- 
seuse. :. 

•  Nous  avons  vu  la  morve  chronique  survenir  à  la  suite 
de  fractures  des  os  de  la  tête,  surtout  dessus-naseaux  et  du 
frontal.  Elle  se  montre  aussi  à  la  suite  de  la  carie  den- 
taire. 
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—  La  morve  peut  être  confondue  avec  l'herpès  phlycté- 
noïdey  qui  est  nasal  ou  labial.  Cette  maladie  présente  une 
éruption  pustuleuse  sur  la  pituitaire  ;  les  pustules  sont 
plates  et  s'ouvrent  en  produisant  une  petite  plaie  circu- 
laire, qui  se  couvre  d'une  croûte  sèche  et  finit  par  dispa- 
raître. Quelques  pustules  prennent  momentanément  les 
caractères  de  l'ulcération;  parfois  on  les  voitse  réunir.  Les 
ganglions  sous-glossiens  sont  empâtés  ;  il  y  a  jetage  par 
les  deux  narines. 

La  marche  de  l'éruption  nasale,  qui  se  dissipe  presque 
toujours  d'elle-même,  sa  présence  sur  la  peau  près  des 
cavités  nasales  et  sur  les  lèvres,  sont  des  caractères  qu'on 
ne  rencontre  pas  dans  la  morve.  L'engorgement  des  gan- 
glions dans  les  cas  d'herpès  se  termine  souvent  par  des  ab- 
cès, tandis  que  la  glande  du  cheval  morveux  est  indurée  H 
ne  suppure  pas. 

—  L'anasarque,  qu'on  appelait  autrefois  morve  gangre- 
neuse, coryza  gangreneux,  mal  de  tête  de  contagion,  est  au- 
jourd'hui une  maladie  bien  connue  et  qu'on  ne  confond 
plus  avec  la  morve.  Comme  symptômes  principaux,  elle 
présente  des  pétéchies,  qui  font  leur  éruption  sur  la  pitui- 
taire et  la  conjonctive;  il  y  a  gonflement  des  ailes  du  nez, 
coïncidant  avec  des  œdèmes  qui  se  montrent  sur  les  mem- 
bres et  d'autres  parties  du  corps.  On  ne  voit  pas  de  glandes 
sous  la  ganache,  point  de  pustules  ni  d'ulcères  dans  les 
cavités  nasales. 

On  guérit  fréquemment  l'anasarque  (cinq  fois  sur  dix); 
il  n'en  est  pas  de  môme  pour  la  morve.  Les  animaux  qui 
succombent  à  l'anasarque  ont  une  gangrène  des  poumons. 
Dans  quelques  cas  il  y  a  dans  le  nez  des  eschares  gan- 
greneuses, mais  qui  ne  ressemblent  pas  aux  lésions  de  la 
morve. 
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—  Les  autres  cas  qui  offrent  des  difficultés  pour  le  dia- 
gnostic sont  des  jetages  causés  par  un  polype,  une  collection 
purulente  dans  les  sinus,  dans  les  poches  gutturales. 

Souvent  les  collections  des  sinus  et  des  poches  gutturales 
coexistent  avec  la  morve. 

Difficulté».  —  Pour  les  anciens  auteurs,  la  présence  des 
trois  symptômes  classiques,  qui  sont  les  glandes,  le  jelage 
et  les  chancres,  constituait  la  morve;  leur  présence  si- 
multanée était  nécessaire  pour  confirmer  l'existence  de 
cette  maladie. 

On  ne  saurait  admettre  d'une  manière  absolue  un  pareil 
système.  Un  cheval  peut  ne  pas  être  morveux  en  présentant 
ces  trois  symptômes,  tout  comme  il  est  souvent  affecté  de 
la  morve  en  l'absence  d'un  ou  deux  de  ces  symptômes.  Il 
s'agit  ici  de  la  morve  chronique. 

Présence  des  trois  symptômes.  —  Elle  n'est  pas  toujours 
suffisante  pour  faire  déclarer  qu'un  cheval  est  morveux. 
C'est  ce  qui  arrive  dans  quelques  cas  de  gourme  et  dans 
l'herpès  phlycténoïde.  Le  jeune  âge  du  cheval  mérité  l'at- 
tention de  l'expert. 

Absence  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  symptômes.  —  Ces 
trois  symptômes  spécifiques  peuvent  ne  pas  être  réunis. 

Chancre  seul.  —  C'est  la  lésion  la  plus  constante,  la  plus 
spécifique  de  la  morve.  Sa  présence  étant  bien  caractérisée, 
la  morve  est  aussi  bien  confirmée  que  si  elle  était  accom- 
pagnée de  jetage  et  de  glandes.  Un  seul  chancre  présente 
pour  la  vie  du  malade  autant  de  gravité  que  s'il  en  existait 
un  grand  nombre.  Du  reste  un  chancre  unique,  apparent 
sur  la  muqueuse  nasale,  en  annonce  toujours  beaucoup 
d'autres  dans  les  parties  supérieures  du  nez.  Il  est  bien  en- 
tendu  que  pour  établir  ce  pronostic  si  fâcheux,  il  faut  que 
le  chancre  visible  soit  bien  caractérisé.  Dans  le  cas  de 
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doute  il  y  a  lieu  d'attendre  et  de  suivre  la  marche  de  la 
maladie.  On  a  dit  avec  raison  que  le  ehdncre  est  la  signa- 
ture de  la  morve. 

Jetage  seul.  —  Ce  symptôme  peut  être  spécifique 
comme  le  chancre  et  faire  conclure  à  l'affirmative,  mais 
à  la  condition  de  présenter  les  caractères  signalés  (adhé- 
rence, etc.). 

Au  début  de  la  maladie  l'expert  se  décide  presque  tou- 
jours à  attendre,  pour  voir  ce  qui  surviendra  ultérieure- 
ment. 

Mais  si  la  maladie  paraît  être  ancienne,  ce  symptôme  est 
très-grave,  quand  il  persiste  et  se  montre  sur  un  animal 
avancé  en  âge.  En  examinant,  ainsi  que  M.  H.  Bouley  a 
conseillé  de  le  faire,  l'aile  interne  des  narines,  on  trouve 
un  gonflement  des  follicules  muqueux  et  un  principe  d'ul- 
cération ressemblant  à  une  piqueture  blanche  sur  leur 
orifice. 

Le  jetage,  qui  n'existe  que  d'un  seul  côté  et  qui  est  ancien, 
,pst  caractéristique  de  la  morve  chronique.  Dans  ce  cas, 
s'il  n'y  a  pas  de  glandes,  M.  Mignon  conseille  de  voir  sous 
la  ganache  pour  chercher  la  cicatrice  qui  pourrait  résulter 
de  l'extirpation  des  ganglions  tuméfiés. 

Glande  seule.  —  Il  est  rare  qu'on  déclare  un  cheval 
nrorveux  quand  il  est  glandé,  sans  qu'il  y  ait  chancre  ou 
jetage.  Cependant,  si  l'expert  est  pressé  de  finir  ses  opéra- 
tions, une  glande  indurée,  adhérente  à  l'os  maxillaire, 
l'autorise  à  conclure  pour  l'affirmative. 

Ordinairement,  dans  le  cas  de  glande  seule,  l'expert  de* 
mande  quelques  jours  de  fourrière.  Il  a  raison,  parce  que 
ce  symptôme  se  présente  aussi  dans  d  autres  maladies,  ou 
parce  qu'il  n'a  pas  toujours  des  caractères  bien  déter- 
minés. Une  glande-  peut  par  sa  nature  faire  craindre  le 
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développement  de  la  morve  dans  tin  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  mais  celte  maladie  n'est  pas  assez  caractérisée  au 
moment  de  l'expertise.  Or,  l'expert  ne  doit  se  prononcer 
qu'avec  certitude. 

Réunion  de  ces  symptômes  deux  a  deux.  — Il  y  a,  par 
exemple,  jetage  et  glandage.  Le  diagnostic  est  difficile, 
quelques  maladies  présentant  ces  deux  symptômes  ;  telles 
sont  le  coryza  chronique,  la  gourme,  la  carie  dentaire, 
les  abcès  de  la  poche  gutturale.  La  fourrière  est  utile  dans 
le  doute. 

Mais  quand  les  symptômes  dont  il  s'agit  persistent  et  que 
la  maladie  devient  ancienne,  s'ils  se  montrent  avec  leurs 
caractères  particuliers,  on  peut  affirmer  qu'ils  coïncident 
avec  des  ulcérations  dans  les  parties  des  cavités  nasales 
qu'on  ne  peut  explorer.  L'épistaxis,  un  engorgement  farcî- 
ueux,  le  gonflement  des  testicules,  la  saillie  formée  par  les 
os  du  front  et  du  nez,  sont  de«s  indices  graves  qui  décident 
l'expert  à  ne  pas  attendre  plus  longtemps  pour  conclure 
que  la  morve  existe. 

(juand  il  y  a  jetage  et  chancres  ou  bien  glandage  et 
chancres,  les  difficultés  ne  sont  plus  les  mêmes,  puisque 
dans  l'un  et  Taulre  cas  on  constate  le  chancre,  ^qui  est  le 
signe  spécifique  de  la  morve. 

Il  y  a  lieu  d'observer  ici  qu'on  rencontre  rarement 
des  chevaux  morveux  chez  lesquels  ces  symptômes  de  la 
morve  se  montrent  seuls,  isolés.  Généralement  le  jetage 
existe  en  même  temps  que  des  glandes;  le  chancre  existe 
presque  toujours  avec  un  jelage  plus  ou  moins  abondant. 
Cheval  douteux,  morve  non  confmmée,  cheval  suspect  de 
mohve.  —  Autrefois  on  appelait  douteux,  suspect,  le  cheval 
morveux  qui  n'avait  pas  les  trois  symptômes  classiques. 
Aujourd'hui  on  donne  encore  ce  nom  au  cheval  chez  qui 
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la  morve  n'est  pas  assez  développée  pour  qu'on  puisse  af- 
lirmer  son  existence. 

La  loi  admet  la  morve  comme  vice  rédhibitoire,  seule- 
ment quand  elle  est  confirmée.  Est-elle  douteuse,  y  a-t-il 
simple  suspicion,  c'est  un  cas  de  police  sanitaire  ;  Tache* 
teur  peut  intenter  une  action  en  dommages  et  intérêts,  le 
vende  or  est  passible  de  peines  correctionnelles. 

Sans  aucun  doute  il  faut  éviter  de  prononcer  ces  mots 
douteux,  suspect,  en  fait  de  vices  rédhibitoires.  En  pré- 
sence d'un  procès-verbal  qui  contient  ces  mots  dans  les 
conclusions,  le  juge  doit  absoudre,  parce  qu'il  y  a  doute. 
Cela  est  arrivé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

Dans  un  procès  intenté  pour  un  cas  de  police  sanitaire, 
ces  expressions  douteux,  suspect,  s'appliquent  au  cheval 
morveux,  chez  qui  la  maladie  est,  à  son  début,  peu  pro- 
noncée. On  évitera  d'appliquer  la  suspicion  à  divers  jetages 
ou  engorgements  ganglionnaires  peu  graves.  Du  reste,  les 
lois  encore  en  vigueur,  défendent  de  mettre  en  vente  les 
animaux  atteints  ou  suspectés  de  morve.  Des  erreurs  sont 
possibles  avec  une  telle  jurisprudence,  mais  elles  sont  rares 
et  ne  sauraient  être  invoquées  pour  arrêter  le  cours  d'une 
justice  protectrice  de  la  santé  des  animaux  sous  le  rapport 
des  maladies  contagieuses. 

Expertfee.  —  Elle  est  faite  sur  l'animal  vivant  ou  sur  le 
cadavre. 

Sur  l'animal  vivant  le  diagnostic  est  généralement  fa» 
cile;  cependant  il  est  des  cas  pour  lesquels  la  fourrière  est 
nécessaire^ 

La-  visite  d'un  cheval  suspect  de  morve  consiste  dans 
l'examen  de  là  ganache,  pour  constater  l'état  des  gan- 
glions sous-maxillaircs  et  la  présence  ou  l'absence  des 
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glandes.  Ensuite  l'expert  porte  son  attention  sur  l'intérieur 

des  cavités  nasales. 

S'il  découvre  des  chancres  ou  ulcères  sur  la  piluitaire, 
en  écartant  les  ailes  du  nez,  la  morve  est  confirmée.  Il 
est  rare  qu'un  procès  ait  lieu  pour  des  cas  faciles  à  con- 
stater, parce  qu'alors  le  vendeur  cède  devant  l'opinion  d'un 
expert  qui  ne  peut  être  contredite. 

11  y  a  plus  de  difficultés  lorsque  la  muqueuse  nasale  pa- 
rait être  saine.  Quand  l'ulcération  est  invisible,  il  y  a  lieu 
de  développer  l'aile  du  nez  pour  l'explorer  avec  soin  sous 
son  repli  interne,  qui  recèle  des  chancres.  Déplus,  la  forme 
des  follicules  grossis  et  piquetés  indique  l'état  ulcéreux  de 
la  muqueuse  nasale  dans  les  parties  supérieures. 

Enfin,  dans  les  cas  douteux,  on  ne  saurait  trop  recom- 
mander d'introduire  le  doigt  dans  chaque  cavité  nasale, 
pour  constater  l'état  de  la  pituitaire.  En  agissant  ainsi, 
l'expert  découvre  soit  une  base  indurée  sur  laquelle  un 
chancre  va  se  montrer  prochainement,  soit  des  ulcères  ca- 
chés profondément  dans  des  parties  où  l'oeil  ne  peut  les 
voir. 

Dans  le  cas  de  mort,  l'expert  pourra,  par  l'autopsie,  facile- 
ment reconnaître  la  morve,  en  examinant  les  cavités  nasales 
et  les  poumons.  La  mort  est-elle  due  à  une  autre  cause,  il  n'y  a 
plus  à  invoquer  la  rédhibition,  mais  l'action  en  dommages- 
intérêts,  la  mort  n'étant  pas  l'effet  d'un  vice  rédhibitoîre, 
et  résultant  d'une  affection  qui  a  frappé  le  cheval  mor- 
veux. 

coneagioB.  —  Quelles  que  soient  les  opinions  émises  sur 
le  caractère  contagieux  de  la  maladie,  il  y  a  lieu  de  rappe- 
ler ici  l'article  8  de  la  loi  du  20  mai  1838,  qui  admet  la 
contagion. 
D'après  cet  article,  le  vendeur  *era  dispensé  de  la  garantie 
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résultant  de  la  morve  et  du  far  An  pour  le  cheval,  Vûne  et  le 
mulet,  s  il  prouve  que l animal,  depuis  la  livraison,  a  étémis 
en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladies. 

Celte  preuve  doit  "être  fournie  par  le  vendeur.  La  loi  ne 
dit  pas  s'il  est  question  du  contact  médiat  ou  immédiat, 
avec  des  animaux  infectés.  Il  serait  trop  rigoureux  d'exiger 
l'annulation  de  la  vente  dans  les  deux  cas.  Quand  il  y  a  rap- 
port immédiat  entre  un  cheval  mis  en  fourrière  pour  la 
morve,  et  un  cheval  morveux,  l'article  8  doit  être  appli- 
qué. Du  reste,  c'est  à  l'expert  que  doit  être  laissée  l'appré- 
ciation du  fait. 

Faisons  observer  que  les  conséquences  de  ce  contact 
immédiat  depuis  la  livraison,  ne  peuvent  se  développer 
dans  le  reste  du  délai  assez  court  fixé  pour  la  morve.  On 
a  donc  créé  sans  nécessité  une  condition  défavorable  pour 
l'acheteur,  qui  peut*I'ignorer.  De  l'esprit  de  l'article  8 
résulte  pour  le  vétérinaire,  qui  fait  mettre  en  fourrière  un 
cheval  suspect  de  morve  ou  de  fa  rein,  la  nécessité  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  placé  dans  la  même  écurie  que  d'autres 
animaux  affectés  de  ces  maladies. 

—  La  contagion  admise  pour  la  morve  et  le  farcin,  pro- 
duit, pour  la  garante  relative  à  ces  maladies,  une  circon- 
stance particulière.  C'est  que  l'acheteur  a  le  droit,  après 
l'expiration  du  délai,  d'intenter,  non  l'action  rédhibiloire, 
mais  un  procès  en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur, 
s'il  prouve  que  le  cas  est  antérieur  à  la  vente.  Ce  droit  ré- 
sulte des  lois  et  règlements  de  police  sanitaire  anciens,  qui 
n'ont  pas  été  modifiés  par  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires. 

M.  H.  Bouley  a  rapporté,  dans  le  Recueil  de  médedne  vé- 
térinaire (année  1844,  p.  280),  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Versailles,  et  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui  consacrent  ce  point  important  de  jurisprudence. 
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Il  s'agit  d'un  cheval  qui,  antérieurement  à  la  vente,  avait 
été  affecté  du  farcin  et  traité  paç  un  vétérinaire.  L'action 
en  dommages-intérêts  fut  intentée  deux  mois  après  la  li- 
vraison. Le  vendeur  a  été  condamné  par  le  tribunal  civi* 
de  Versailles,  jugeant  correclionnellement,  à  100  fr.  d'a- 
mende, pour  avoir  été  détenteur  d'un  animal  au  moins 
soupçonné  d'être  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  sans 
avoir  averti  le  maire  de  la  commune  et  tenu  le  cheval  en- 
fermé. 

Pour  ce  qui  concernait  l'action  civile,  le  même  juge- 
ment Ta  condamné  à  700  fr.  de  dommages- in tènMs  envers 
l'acheteur,  pour  avoir  vendu  un  cheval  suspect  de  maladie 
eontagieuse. 

La  Cour  royale  de  Rouen  avait  adopté  cette  jurisprudence 
en  1839,  parce  que  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires  n'a 
pas  dérogé  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  permet  aux  personnes  lésées  par  un  délit  d'en  deman- 
der la  réparation. 

—  Enfin  relativement  à  la  contagion,  l'expert  peut  être 
embarrassé  pour  savoir  s'il  doit,  dans  son  procès- verbal, 
constater  seulement  l'existence  de  la  morve,  sans  s'occuper 
des  mesures  sanitaires  à  prendre. 

M.  lluzard  étudiant  cette  question  (De  la  Garantie,  p.  53  ), 
fait  observer  que  le  tribunal  ne  demande  qu'une  chose, 
si  Tanimal  en  litige  est  affecté  de  la  morve  ou  s'il  ne  Test 
pas.  Il  ajoute  que  le  vétérinaire  peut  indiquer  dans  son 
procès-verbal  si  le  malade  est  susceptible  d'être  séquestré 
ou  abattu. 

Dans  ces  cas-là,  les  vétérinaires  doivent  donner  des  con- 
seils au  détenteur  d'un  animal  atteint  de  maladie  conta- 
gieuse; mais  ils  n'ont  pas  à  faire  exécuter  des  mesures  de 
police. 
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Doivent-ils  provoquer  ces  mesures?  Il  esl  des  cas  où  non- 
seulement  leurs  conseils  ne  sont  pas  suivis,  mais  encore 
dans  lesquels  le  manque  absolu  de  précautions  pourrait 
causer  de  grands  dommages,  non-seulement  aux  intérêts 
particuliers,  mais  encore  aux  intérêts  publics.  Ils  doivent 
instruire  la  police  locale,  qui  prescrit  les  mesures  sani- 
taires. 

Police  sanitaire. —  Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  les 
dispositions  conlenues  dans  les  art.  459,  460  et  461  du 
Code  pénal,    et  dans  l'arrêt  du  16  juillet  1784,  appli-. 
quables  à  la  morve,   considérée  comme  maladie  conta- 
gieuse. 

Art.  459     «  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bestiaux 

-  soupçonnés  d'être  infectés  de  maladie  contagieuse  qui  n'aura  pas  averti 
«  sur-le-champ  le  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent,  et  qui, 
«  même  avant  que  le  maire  ait  répondu  à, l'avertissement,  ne  les  aura 
■  pas  tenus  enfermés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à* 
«  deux  mois,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  200  francs. 

Art.  460.  «  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 

•  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de  400  francs  à  500  francs,  ceux 
«  qui,  au  mépris  des  défenses  de  l'administration,  auront  laissé  leurs 

•  animaux  ou  bestiaux  infectés  communiquer  avec  d'autres. 

Art.  461 .  «  Si  de  la  communication  mentionnée  au  précédent  article  il 

•  est  résulté  une  contagion  parmi  les  animaux,  ceux  qui  auront  contre- 
«  venu  aux  défenses  de  l'autorité  administrative  seront  punis,  d'une 

<  amende  de  100  francs  à  1000  francs  ;  le  tout  sans  préjudice  de  l'exé- 

-  cution  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  maladies  épizootiques  et  de 
«  l'application  des  peines  y  portées.  » 

aiirèt  du  conseil  d'état  dit  roi  du  16  juillet  1784. 

Art.  7.  «  Défend,  sous  peine  de  500  francs  d'amende,  à  tous  mar- 
«  chanas  de  chevaux  et  autres,  de  détourner,  sous  quelque  prétexte  que 
«  ce  soit,  vendre  ou  exposer  en  vente,  dans  les  foires  ou  marchés  et 

<  partout  ailleurs,  des  chevaux  ou  bestiaux  atteints  ou  suspects  de 
«  morve  ou  de  maladies  contagieuses,  etc. 


8S  VICES  RÊDHIBITOIRES. 

Ainsi  la  déclaration,  la  visite,  la  séquestration  seront 
employées  pour  les  chevaux  morveux  et  suspects  de  morve. 
Quand  la  maladie  aura  élé  constatée,  l'abattage  devra  avoir 
lieu  irrévocablement  et  sans  retard. 

Les  injonctions  de  l'art.  6,  en  ce  qui  concerne  l'enfouis- 
sement, sont  peut-être  un  peu  sévères  pour  les  chevaux  af- 
fectés delà  morve  chronique:  mais  elles  doivent  être  obser- 
vées dans  l'intérêt  de  l'humanité  pour  les  chevaux  atteints 
de  morve  aiguë. «Lu  transmission  du  virus  ne  paraissant 
s'effectuer  que  par  la  cohabitation,  la  séquestration  des 
animaux  suspects  pourra  être  simple. 


FARCI* 

Étymologie  :  Du  mot  latin  Farciminium,  employé  par  Végèce; 
en  anglais,  Farcy. 

Stnostkie  :  Angéioleucite,  Lymphangite,  Affection  tuberculeuse. 

Définition,  nature. — C'est  une  maladie  qui  a  son  siège 
dans  les  ganglions  et  les  vaisseaux  lymphatiques  et  con- 
siste dans  une,  inflammation  suivie  du  ramollissement  puru- 
lent de  ces  ganglions. 

On  tend  à  la  considérer  de  plus  en  plus  comme  ayant 
avec  la  morve  une  grande  analogie  et  même  comme  n'é- 
tant qu'un  des  modes  de  manifestation  de  cette  der- 
nière. 

Le  farcin  est  commun  sur  le  cheval  ;  il  est  très-rare  dans 
l'âne  et  le  mulet.  On  l'a  regardé  pendant  longtemps  comme 
une  affection  particulière  aux  monodactyles.  Quelques  vé- 
térinaires prétendent  l'avoir  observé  sur  le  bœuf;  mais 
il  n'est  pas  rédhibitoire  pour  ce  dernier. 

Cette  affection  est  considérée  comme  très-grave  et  le 
plus  souvent  incurable;  elle  est  contagieuse. 
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-  On  a  lieu  d'être  surpris  de  voir  le  farcin 
admis  comme  vice  rédhibitoire  seulement  par  les  coutumes 
de  la  Bretagne. —  Il  a  toujours  été  considéré  comme  tel 
depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  Nous  le  trouvons 
mentionné,  dans  l'art.  1er  de  la  loi  du  20  mai  1838,  immé- 
diatement après  la  morve. 

ftwuion.— On  distingue  plusieurs  sortes  de  farcins.  Il  est 
local  ou  général,  superficiel  ou  profond,  malin,  bénin,  con- 
fluent, sporadique,  enzootique,  épizootique.  On  le  nomme 
encore  farcin  volant,  cordé,  en  cul  de  poule. 

Une  division  admise  plus  généralement  est  celle  qui  re- 
connaît deux  types,  comme  dans  la  morve,  savoir  :  le  farcin 
aigu  et  le  farcin  chronique. 

Les  boutons  farcineux  se  développent  principalement  le 
long  du  trajet  des  grosses  veines  sous-cutanées,  le  long  des 
parties  riches  en  ganglions  lymphatiques,  exemple,  vers 
raine,  le  poitrail,  sur  les  côtés  de  la  poitrine.  Ils  se  mon- 
trent un  peu  partout,  même  sur  la  conjonctive,  la  cornée 
transparente,  la  troisième  paupière  ou  corps  clignotant. 

caractères  «■  farda  ai*a.  —  Cet  état  se  rapproche  beau- 
coup de  la  morve  aiguë,  par  sa  nature,  ses  lésions,  ses 
facultés  contagieuses.  Souvent  il  en  est  le  symptôme  pré- 
curseur, d'autres  fois  il  en  est  la  conséquence.  Leur  iden- 
tité est  encore  prouvée  par  l'inoculation  ;  le  virus  de  ces 
maladies  développe  soit  la  morve  ou  le  farcin  isolé- 
ment, soit  ces  deux  affections  simultanément,  sur  le  sujet 
inoculé. 

Les  tumeurs  du  farcin  aigu  sont  molles,  douloureuses  : 
elles  se  ramollissent  et  s'abcèdent  au  bout  de  deux  ou  trois 
jours;  le  pus  est  séreux,  de  couleur  jaunâtre.  Les  parois 
des  abcès  sont  moins  bien  organisées,  elles  ne  sont  pas 
indurées,  mais  infiltrées  par  une  sérosité  jaunâtre. 
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Les  ulcères  qui  résultent  de  ces  abcès  marchent  rapide- 
ment; ils  sont  livides,  à  bords  renversés.  Ceux  qui  se  for- 
ment sur  la  pituitaire  ont  une  grande  ressemblance  avec 
les  lésions  de  la  morve.  —  Il  se  produit  une  réaction  géné- 
rale violente  ;  le  malade  succombe  en  peu  de  jours,  s'il 
n'est  secouru;  tandis  que  dans  le  farcin  chronique,  la  mar- 
che est  lente  et  la  mort  n'arrive  qu'au  bout  de  plusieurs 
mois. 

Le  farcin  aigu  n'est  pas  toujours  incurable. 

Lésion»  du  farda  ai*a.  —  Elles  se  produisent  dans  le 
système  lymphatique,  dans  le  tissu  cellulaire  et  dans  la 
peau. 

On  trouve  encore  d'autres  lésions  caractéristiques 
dans  les  viscères;  ellessont  semblables  ù  celles  de  la  morve 
aiguë. 

Les  ganglions  lymphatiques  sont  volumineux  et  con- 
tiennent des  dépôts  fibro-albumineux,  blanc  jaunâtres, 
ramollis  pour  la 'plupart.  Les  vaisseaux  lymphatiques  pré- 
sentent une  infiltration  mollasse  sur  le  trajet  des  cordes.  — 
Dans  l'engorgement  farcineux,  le  tissu  cellulaire  est  in- 
filtré par  une  sérosité  citrine  ;  il  se  produit  un  œdème 
chaud. 

Caractère»  du  farcin  chronique.  —  l°TuMEUK8.  —  Elles  SO 

forment  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  dans  les 
ganglions  et  les  vaisseaux  lymphatiques,  quelquefois  dans 
l'épaisseur  de  la  jieau  ;  leur  disposition  est  cylindrique  ou 
moniliforme.  Dans  le  début,  leur  consistance  est  celle  de 
l'induration  blanche  ;  plus  tard,  des  foyers  purulents  par- 
tiels se  prononcent  dans  leur  épaisseur  et  amènent  l'ulcéra- 
tion des  téguments.  Observé  dans  cet  état,  le  farcin  est  à 
peine  douloureux. 
2°  Boutons.  —  Ce  sont  des  tumeurs  circonstriles,  arron- 
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dies,  qui  se  ramollissent  également  et  fournissent  un  foyer 
purulent.  Disposés  le  plus  souvent  en  forme  de  cordes,  on  les 
rencontre  dans  le  voisinage  des  gros  vaisseaux  sous-cutanés. 
Quelquefois  ces  cordes  sont  moniliformes  ou  en  chapelet. 

5°  Ulcères. — Après  le  ramollissement,  les  tumeurs  et  les 
boutons  farcineux  forment  des  plaies  de  mauvaise  nature, 
à  bords  renversés,  dont  le  pus  ex  haie  une  odeur  sui  generis, 
ayant  une  certaine  analogie  çvec  celle  du  safran.  C'est  cette 
dernière  forme  qui  est  particulière  au  farcin  des  mem- 
branes muqueuses,  telles  que  la  pituitaire  et  la  con- 
jonctive. 

Le  pus  contenu  dans  les  abcès  du  farcin  chronique 
est  ordinairement  blanc  et  épais,  comme  dans  les  abcte 
froids. 

Le  cheval  qui  ne  présente  que  quelques  boutons  de  far- 
cin parait  jouir  de  l'intégrité  de  ses  principales  fonctions; 
mais  quand  la  maladie  cesse  d'être  locale  pour  devenir 
générale  et  se  présente  sur  plusieurs  parties  du  corps  à 
la  fois,  les  caractères  de  Thydrohémie  se  manifestent  par 
la  pâleur  des  muqueuses,  des  infiltrations  du  tissu  cellu- 
laire, etc.  Le  malade  finit  par  tomber  dans  un  état  d'épui- 
sement et  de  marasme  qui  se  termine  parla  mort. 

Sous  la  forme  chronique,  le  farcin  constitue  une  maladie 
assez  distincte  de  la  morve  chronique.  Mais  souvent  ces 
deux  états  morbides  existent  simultanément;  ordinaire- 
ment, danr.  ce  cas,  c'est  le  farcin  qui  précède  la  morve. 

Lésion*  do  farefn  chronique. — On  les  rencontre  un  peu 
partout,  non-seulement  dans  les  ganglions  lymphatiques 
et  le  tissu  cellulaire,  mais  encore  dans  les  testicules,  les 
poumons,  la  rate,  etc. 

Ce  sont  des  indurations  plus  ou  moins  étendues,  avec  ra- 
mollissement purulent  dans  le  centre;  des  noyaux  indurés 
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dans  les  lymphatiques,  contenant  du  pus.  —  Les  épidy- 
dimes  sont  indurés  et  purulents  dans  les  canaux  sémini- 
fères.  — Les  poumons  contiennent  des  indurations  pisifor- 
mes,  des  tubercules  miliaires%  comme  dans  la  morve  chro- 
nique; mais  cela  n'est  pas  constant.  — Souvent  à  ces  lésions 
s'ajoutent  les  chancres  ou  ulcères  de  la  muqueuse  nasale, 
les  collections  purulentes  des  sinus,  quand  il  y  a  termi- 
naison du  farcin  par  la  morve  chronique. 

DiagiMMtte  différentiel.  —  Il  faut  éviter  de  confondre  le 
farcin  avec  plusieurs  maladies  qui  lui  ressemblent  par  leur 
forme  extérieure.  Le  diagnostic  est  généralement  facile  à 
établir. 

Angéioleucite,  Lymphangite. — A  la  suite  de  causes  internes 
inconnues  et  surtout  par  des  causes  externes,  se  forment 
des  engorgements  des  ganglions  et  des  vaisseaux  lymphati- 
ques. Ils  sont  communs  à  la  suite  des  plaies,  des  abcès,  de 
la  gourme,  des  piqûres,  des  furoncles,  javarts  cutanés,  etc. 
On  les  rencontre  à  la  face  interne  des  membres  postérieurs, 
à  la  tête,  près  des  cavités  nasales,  et  souvent  ils  causent  des 
erreurs  de  diagnostic.  Dans  le  doute,  il  y  a  lieu  de  ne  pas 
trop  se  hâter  pour  prononcer  son  jugement.  La  fourrière 
est  utile;  elle  permet  de  constater  la  ténacité  du  farcin, 
tandis  que  les  maladies  qui  lui  ressemblent  disparaissent 
promptement. 

Œdème.  — On  a  considéré  l'œdème  chronique  des  mem- 
bres comme  étant  du  farcin  ;  cela  n'est  pas  admissible. 
Souvent  l'œdème  accompagne  les  tumeurs  farcineuses, 
mais  seul  il  ne  constitue  pas  un  symptôme  essentiel. 

Échauboulore.  —  Cette  maladie,  qui  a  son  siège  dans  le 
corps  muqueux  de  la  peau,  se  manifeste  par  des  plaques 
plus  ou  moins  larges,  très-nombreuses,  disséminées  un  peu 
partout.  Ces  plaques  ne  s'abcèdent  pas  ;  au  contraire,  elles 
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disparaissent  rapidement,  même  en  l'espace  de  quelques 
heures,  sans  laisser  aucune  trace. 

Tumeurs  diverses.  —  Des  phlegmons,  des  abcès  indurés, 
des  cors  de  l'encolure,  les  suites  d'un  séton,  peuvent  simu- 
ler le  farcin  chronique  ;  il  est  facile  dû  les  en  distinguer. 
Sabcocèle.  —  Quand  un  élat  sarcomateux  existe  sur  un 
testicule  ou  les  deux  à  la  fois,  est-il  permis  de  considérer  le 
cheval  entier,  atteint  de  cette  maladie,  jcomme  étant  farci- 
neux?  M.  H.  Bouley  examine  cette  question  dans  le  Nouveau 
Dictionnaire,  et  il  émet  cette  opinion,  qu'il  est  souvent 
permis  à  un  expert  d'affirmer  l'existence  du  farcin,  même 
quand  l'animal  ne  présente  pas  d'autre  symptôme  éta- 
blissant la  suspicion  de  cette  maladie.  L'engorgement  des 
testicules,  nommé  sarcocèle,  peut  n'être  qu'une  variété 
de  farcin. 

C'est  une  opinion  médicale  qui  ne  manque  pas  de  proba- 
bilité, mais  elle  n'est  pas  admise  assez  généralement  pour 
que  nous  donnions  le  conseil  de  s'y  conformer.  On  peut, 
du  reste,  la  combattre  par  plus  d'un  argument,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'exposer  ici. 

Expertise.  —  Le  diagnostic  de  cette  maladie  est  généra- 
lement des  plus  faciles;  cependant  des  difficultés  peuvent 
se  présenter  dans  sa  constatation. 

Quels  que  soient  ses  caractères,  le  farcin  est  rédhibi- 
toire,  peu  importe  qu'il  soit  aigu  ou  chronique^  la  loi  n'a 
pas  établi  de  distinction. 

Lorsque  des  boutons,  des  cordes,  existent  sur  diverses 
régions  du  corps,  quand  ces  tumeurs  sont  ulcérées,  la  mis- 
sion de  l'expert  est  facile.  Il  doit  éviter  de  les  confondre 
avec  des  blessures  produites  par  le  frottement  et  compli- 
quées d'angéîoleucite.  S'il  éprouve  quelque  doute,  la  four- 
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rière  permettra  de  suivre  la  marche  de  la  maladie,  qui,  au 
lieu  de  disparaître,  tend,  au  contraire,  à  s'aggraver  quand 
sa  nature  est  farcineuse. 

Il  est  difficile  de  formuler  un  diagnostic  précis  lorsque 
.  Tanimal  ne  présente  qu'une  seule  tumeur,  un  bouton 
contenant  du  pus,  sans  qu'il  y  ait  douleur.  Dans  ce  cas,  il 
y  a  lieu  de  prendre  en  considération  la  nature  de  ce  pus  et 
le  siège  de  la  tumeur.  Si  le  pus  est  de  mauvaise  nature,  si 
la  tumeur  a  son  siège  ailleurs  que  sur  les  parties  exposées 
au  frottement,  il  faut  attendre.  Un  bouton  de  farcin  reste 
rarement  isolé,  seul  ;  bientôt  d'autres  boutons  se  mon- 
trent et  viennent  confirmer  la  gravité  du  pronostic. 

Dans  le  cas  d'oedème  des  membres,  d'engorgement  diffus 
de  ces  parties,  il  est  difficile  d'émettre  une  opinion  fondée, 
à  moins  que  la  peau  ne  présente  des  ulcères  avec  des  cordes 
qui  convergent  vers  les  ganglions  lymphatiques  les  plus 
rapprochés.  En  l'absence  de  tumeurs,  de  boutons,  de  plaies 
ulcéreuses,  il  y  a  lieu  d'attendre  quelque  temps. 

Quelques  cas  de  farcin  sont  faciles  à  guérir,  surtout 
quand  la  maladie  est  locale.  Alors  elle  manque  de  gravité, 
mais  elle  est  néanmoins  rédhibitoire,  la  loi  n'ayant  pas 
établi  de  différence  suivant  les  cas.  Du  reste,  c'est  avec 
raison,  le  farcin  bénin  pouvant,  d'un  moment  à  l'autre, 
devenir  incurable. 

Cheval  douteux,  suspect  de  farcin.  —  Ainsi  que  nous 
Pavons  dit  pour  la  morve,  les  mots  douteux  et  suspect  ne 
doivent  pas  être  employés  quand  il  s'agit  de  vices  rédhi- 
bitoires. 

11  faut  que  la  maladie  soit  confirmée  pour  entraîner  la 
rédhibition.  Dans  le  cas  où  il  y  a  seulement  doute,  suspi- 
cion, l'affaire  est  du  ressort  de  là  police  sanitaire  ;  l'ache- 
teur peut  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
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le  vendeur,  qui  est  encore  passible  de  peines  correction- 
nelles. 

Mais  les  faits  de  suspicion  doivent  être  rares  en  ce  qui 
concerne  le  farcin,  le  diagnostic  différentiel  étant  facile  à 
établir.  Les  erreurs  seront  moins  possibles  et  moins  fré- 
quentes que  pour  la  morve. 

Les  expertises  ont  toujours  lieu  sur  les  animaux  vivants, 
la  mort  causée  par  le  farcin  ne  pouvant  arriver  qu'après 
une  longue  durée  de  la  maladie  et  lorsque,  depuis  long- 
temps, elle  a  pris  un  développement  tel  qu'il  n'y  a  pas  pos- 
sibilité d'exposer lanimal en  vente  sans  provoquer  un  sen- 
timent de  répulsion  bien  légitime. 

Contagion — L'art.  8  de  la  loi  du  20  mai  1838  considère 
le  farcin  comme  une  maladie  contagieuse,  he  vendeur  est 
dispensé  de  la  garantie,  s'il  prouve  que  ranimai,  depuis  la 
livraison,  a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de 
cette  maladie. 

Il  s'agit  sans  doute  ici  du  contact  immédiat;  la  preuve 
doit  être  fournie  par  le  vendeur.  C'est  une  condition  défa- 
vorable pour  l'acheteur,  créée  sans  nécessité  parla  loi.  En 
admettant  que  ce  contact  ait  eu  lieu,  ses  conséquences  ne 
pourront  pas  se  montrer  pendant  un  laps  de  temps  aussi 
court  que  celui  qui  est  fixé  par  le  délai,  c'est-à-dire  dans 
l'espace  de  9  jours. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  veiller  ,à  ce  que  le  cheval  farci- 
neux,  ou  suspect  de  farcin,  ne  soit  pas  mis  en  fourrière 
dans  une  écurie  où  se  trouvent  des  animaux  atteints  de 
cette  maladie  ou  de  la  morve.  De  son  cQté,  l'expert  pourrait 
encourir  une  grande  ^responsabilité  si,  dans  ce  cas-là,  il 
avait  eu  à  diriger  la  fourrière. 

Comme  pour  la  morve,  l'acheteur  a  le  droit,  après  l'ex- 
piration du  délai,  d'intenter,  non  l'action  rédhibitoire, 
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mais  un  procès  en  dommages-intérêts  contre  son  vendeur, 
s'il  a  la  preuve  que  la  maladie  est  antérieure  à  la  vente. 
Cela  résulte  des  lois  et  règlements  de  police  sanitaire. 

Les  mesures  sanitaires  à  prescrire  n'ont  pas  autant 
d'importance  que  pour  la  morve. 

Police  «aaNmire.  —  Les  mesures  indiquées  par  les  ar- 
ticles 459,  460  et  461  du  Code  pénal,  ainsi  que  par  l'art.  7 
de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi,  sont  applicables  au 
fa  rein,  avec  cette  circonstance  restrictive  :  que  cette  affec- 
tion étant  souvent  curable,  c'est  tout  au  plus  dans  le  cas  de 
maladie  aiguë  et  grave  ou  de  chronicité  très-ancienne  qu'il 
y  a  lieu  d'ordonner  l'enfouissement  du  cadavre  avec  la 
peau. 


MALADIES   ANCIENNES    BE    POITRINE 
OU   VIEILLES  COURBATURES 

Stsoxymie  :  Pleurite'  chronique,  Pneumonie  chronique,  Pteuro-pneumonit 
chronique,  Phthisie  pulmonaire. 


■atmre.  —  Par  ces  mots  la  loi  admet  comme 
rédhibitoiresles  maladies  anciennes  des  organes  contenus 
dans  la  poitrine  et  qui  servent  à  la  respiration. v 

Le  sens  des  mots  maladies  anciennes  de  poitrine  a  été 
limité  parle  législateur  en  ajoutant  :  ou  vieilles  courbatures. 
Ainsi  une  maladie  ancienne  de  poitrine  n'est  rédhibitoire 
qu'autant  qu'elle  rentre  dans  les  vieilles  courbatures  des 
anciens.        * 

Il  est  fâcheux  que  la  loi  ait  employé  un  mot  de  l'an- 
cienne hippia trique,  sur  la  signification  duquel  on  n'est 
pas  bien  fixé. 

Les  anciens  auteurs,  Solleysel,  Bourgelat,  Lafosse, 
Garsault,  donnaient  le  nom  de  courbature  aux  maladies 
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des  poumons  et  des  plèvres.  Il  en  résulte  que  les  vieilles 
courbatures  sont  des  maladies  anciennes  de  ces  organes. 

Ainsi,  les  maladies  du  cœur  ne  sont  pas  rédhibitoires, 
lors  même  qu'elles  présentent  les  conditions  prévues  par 
l'art.  4641  du  Code  civil.  Les  anciens  ne  connaissaient 
pas  ces  maladies  et  n  ont  pu  les  considérer  comme  étant 
des  courbatures. 

Si  la  loi  ne  les  mentionne  pas  parmi  les  vices  rédhibi- 
toires, c'est  qu'à  tort  ou  à  raison  elles  ne  doivent  pas  être 
regardées  comme  telles. 

La  loi  aurait  pu  déterminer  d'une  manière  plus  précise 
la  nature  de  ce  vice  en  disant  :  les  maladies  anciennes  des 
poumons  et  des  plèvres. 

«•torique.  —  La  plupart  des  anciennes  coutumes 
admettaient  comme  rédhibitoires  la  morve,  la  pousse  et  la 
courbature  ;  pour  ce  dernier  cas  Tépithète  vieille,  qui  est 
restrictive,  n'était  pas  employée. 

Dans  l'application  des  règles  prescrites  par  les  coutumes 
pour  la  courbature,  les  experts  devaient  comprendre  les 
maladies  récentes  tout  aussi  bien  que  les  affections  an- 
ciennes des  poumons  et  des  plèvres.  Il  devait  en  résulter 
bien  des  procès  et  des  injustices. 

Les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courba- 
tures sont  les  cas  qui  rentrent  le  plus  souvent  dans  l'art.  7 
de  la  loi,  parce  que  la  mort  en  est  ordinairement  la  consé- 
quence dans  un  délai  fort  court. 

symptôme*.  —  Les  maladies  de  ce  genre  sont  très- 
difficiles  à  reconnaître  pendant  la  vie,  quand  les  animaux 
ne  sont  pas  très-malades. 

Il  estvrai  que  la  médecine  vétérinaire  a  fait  des  progrès 
sous  ce  rapport,  surtout  par  l'emploi  de  l'auscultation. 
Les  vieilles  courbatures  assez  avancées   sont  appré- 
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ciables  pendant  la  vie  du  cheval,  par  des  symptômes 

essentiels. 

Ainsi,  dans  la  pneumonie  chronique,  l'air  expiré  est  fétide; 
le  malade  expulse  par  les  naseaux  un  jetage  couleur  de 
rouille,  mêlé  à  du  sang  de  couleur  roussâtre. 

Souvent  il  y  a  hémoptysie;  le  sang  rejelé  provient  des 
bronches  ;  il  est  spumeux  et  ne  peut  être  confondu  avec 
celui  qui  provient  d'un  épistaxis  ou  hémorrhagie  nasale. 
Il  y  a  une  toux  profonde,  quinteuse,  qui  ébranle  tout  le 
corps  et  produit  l'expulsion  par  la  bouche  et  surtout  par 
les  naseaux  de  matières  purulentes  fétides.  Alors  l'animal 
est  essoufflé  ;  les  mouvements  des  flancs  sont  accélérés 
même  dans  l'état  de  repos.  Quand  le  mal  arrive  à  ce 
degré,  la  mort  est  prochaine. 

Dans  la  pleurésie  chronique  avec  épanchement,  il  n'y  a 
pas  de  jetage  ;  l'air  expiré  n'a  pas  d'odeur.  La  respiration 
est  accélérée,  difficile  ;  les  flancs  sont  agités. 

L'auscultation  constate,  dans  le  premier  cas,  des  cavernes 
dans  le  poumon;  pour  le  second  cas,  une  collection  séreuse, 
l'hydrothorax,  qui  comprime  le  poumon  et  rend  la  respi- 
ration de  plus  en  plus  impossible. 

A  mesure  que  ces  maladies  font  des  progrès,  l'animal 
maigrit  de  plus  en  plus  et  tombe  dans  le  marasme. 

Mais  les  vieilles  courbatures  n'ont  pas  toujours  des 
symptômes  aussi  accentués;  quelquefois  elles  n'ont  d'autre 
signe  qu'une  gêne  dans  la  respiration,  une  altération  dans 
les  flancs  dont  on  ne  peut  déterminer  l'origine. 

Souvent  ces  maladies  présentent  des  redoublements 
dans  leurs  symptômes,  des  paroxysmes,  qui  les  font  con- 
fondre avec  les  affections  récentes  aiguës,  ce  qui  rend  le 
diagnostic  très-difficile. 

Diagnostic  différentiel.  —  Quelques  affections  de  l'abdo- 
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men,  entre  autres  du  foie,  de  l'intestin,  peuvent  occa- 
sionner la  toux  et  faire  naître  une  altération  des  flancs,  qui 
sont  attribuées  à  un  état  maladif  des  poumons. 

Un  examen  attentif  et  plusieurs  fois  répété  des  ma- 
lades empêche  les  erreurs  de  ce  genre.  C'est  alors  que 
l'auscultation  et  la  percussion  doivent  être  d'un  grand 
secours. 

Caractères  apré»  la  mort.  —  A  l'autopsie,  CCS  affections 

présentent  des  lésions  dans  les  poumons  et  dans  les  plèvres. 

1°  Lésions  des  poumoks.  —  On  les  rencontre  aux  bords 

inférieurs  et  surtout  à  la  partie  antérieure  de  ces  organes. 

A.  Induration  grise.  —  Cette  variété  de  Thépatisation  est 
ardoisée,  grisâtre  ;  elle  crie  sous  le  scalpel  ;  son  poids  spé- 
cifique est  supérieur  à  celui  de  l'eau  ;  une  partie  de  tissu 
pulmonaire  ainsi  altéré,  jetée  dans  l'eau,  tombe  au  fond 
de  ce  liquide.  Les  bronches  contiennent  dans  leurs  petites 
ramifications  du  mucus  purulent.  Parfois  des  points 
ramollis  existent  dans  l'induration  grise  et  ont  le  volume 
d'une  petite  noix.  La  matière  qu'ils  renferment  est  gri- 
sâtre, inodore,  ou  fétide  quand  elle  a  communiqué  avec 
l'air  extérieur. 

B.  Induration  blanche.  —  Elle  se  forme  dans  les  mômes 
points  ;  le  tissu  pulmonaire  est  comme  lardacé.  Sa  consis- 
tance est  dure  ;  il  crie  sous  l'instrument  ;  sa  densité  est 
plus  grande  que  celle  de  l'eau.  Cette  altération  contient 
quelquefois  des  points  ramollis  plus  ou  moins  étendus. 

C.  Tièercules.  —  Ces  produits  morbides  sont  à  l'état  de 
crudité  ou  de  ramollissement;  ils  sont  rares  sur  les  chevaux . 

État  de  crudité.  —  La  matière  calcaire  est  résistante  et 
néanmoins  facile  à  écraser  sous  les  doigts  ;  le  volume  des 
tubercules  varie  depuis  la  grosseur  d'un  pois  jusqu'à  celle 
d'une  pomme.  Quelquefois  les  tubercules  sont  très-petits 
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et  disséminés  en  grand  nombre  dans  la  substance  pul- 
monaire. 

État  de  ramollissement,  fonte'  tuberculeuse.  —  La  ma- 
tière calcaire  enkystée  a  dans  son  pourtour  une  auréole  in- 
flammatoire ;  elle  est  ramollie  dans  le  centre.  Par  l'ulcéra- 
tion, le  tubercule  s'ouvre  et  ses  produits  se  répandent 
dans  la  substance  du  poumon.  Plus  tard  se  forment  des 
cavernes  appelées  vomiques,  qui  contiennent  la  matière 
tuberculeuse. 

Les  mélanoses  qu'on  rencontre  dans  la  poitrine  ne 
peuvent  être  confondues  avec  les  tubercules. 

Souvent  des  lésions  chroniques  existent  en  même  temps 
que  des  lésions  récentes,  et  peuvent  par  cela  même  deve- 
nir moins  apparentes. 

2°  Lésions  chroniques  des  plèvres.  —  Elles  consistent 
dans  des  modifications  du  lissu  séreux  et  un  épanchc- 
ment  nommé  hydrothorax. 

A.  Altérations  des  plèvres.  —  L'épaisseur  de  la  séreuse 
est  augmentée;  sa  couleur  est  blanchâtre;  sa  transparence 
est  troublée. 

B.  Épanchement  séreux.  —  Il  est  formé  par  un  liquide 
laiteux,  transparent,  quelquefois  trouble,  contenant  de 
l'albumine.  Sa  quantité  est  au  moins  de  40  litres,  souvent 
de  beaucoup  plus.  —  On  trouve  des  fausses  membranes 
d'un  blanc  jaunâtre,  organisées  avec  des  vaisseaux  distincts; 
elles  adhèrent  soit  à  la  plèvre  costale,  soit  à  la  plèvre  pul- 
monaire. On  leur  a  donné  le  nom  vulgaire  d'omelette  à 
cause  de  leur  aspect  jaunâtre  et  de  leur  consistance  quand 
elles  sont  à  l'état  aigu. 

—  Dans  les  affections  anciennes  des  plèvres,  on  trouve 
ordinairement  sur  la  séreuse  des  saillies  coniques,  des 
brides,  avec  ou  sans  injection  vasculairc. 
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Expertise.  —  Faite  sur  l'animal  vivant,  elle  n'offre  pas 
de  difficultés,  lorsque  Pair  expiré  est  fétide,  quand  il  y  a 
hémoptysie,  etc.  Du  reste,  alors  la  mort  est  prochaine  et 
l'autopsie  vient  confirmer  le  diagnostic. 

11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  cas  moins  avancés,  dans 
lesquels  on  trouve  seulement  la  dyspnée  et  une  altération 
des  flancs.  L'expert  n'est  pas  obligé  de  donner  sa  décision 
après  une  première  visite  ;  il  peut  en  faire  plusieurs  et  se 
prononcer  seulement  après  quelques  jours. 

M.  Huzard  fait  observer  avec  raison,  dans  le  Traité  de  la 
garantie ,  que  les  vétérinaires  emploient  souvent  ces  mots  : 
maladies  chroniques  de  poitrine,  au  lieu  de  :  maladies  an- 
ciennes de  poitrine.  Il  constate  que  ces  expressions  signifient 
la  même  chose,  mais  qu'il  faut  se  servir  des  mots  consacrés 
par  la  loi  surtout  dans  les  conclusions  du  procès- verbal, 
parce  que  les  juges  pourraient  être  embarrassés  dans  l'ap- 
plication de  la  loi.  A  cet  égard,  il  cite  une  affaire  qui  s'est 
passée  à  Bar-le-Duc,  en  1841-42;  le  tribunal  a  jugé,  ainsi 
que  la  Cour  de  cassation,  que  lorsque,  en  fait,  un  cheval 
était  atteint  d'une  maladie  chronique  de  poitrine,  il  y  avait 
vice  rédhibitoire,  les  mots  chronique  ou  ancienne  ayant  la 
même  signification.  . 

—  Peut-on  confondre  ces  maladies  avec  la  pousse?  Les 
progrès  de  la  science  ne  le  permettent  pas.  Il  est  certain 
que  dans  les  vieilles  courbatures,  qu'on  constate  sur  l'a- 
nimal vivant,  il  y  a  toujours  une  altération  des  flancs,  mais 
cette  altération  diffère  de  celle  qu'on  observe  dans  la 
pousse. 

Tout  en  accordant  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  les  consé- 
quences de  la  maladie  sont  aussi  fâcheuses,  nous  n'admet- 
tons pas  qu'il  soit  indifférent  de  les  confondre.  Bien  que 
ces  deux  vices  aient  une  grande  analogie,  qu'ils  siègent  sur 
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les  mômes  organes,  qu'ils  existent  quelquefois  ensemble, 
il  y  a  lieu  de  les  distinguer.  L'expert  qui  s'écarterait  de  cette 
règle,  pourrait  s'exposer  à  trouver  des  contradicteurs.  Il 
pourrait,  d'un  autre  côté,  être  appelé  dans  une  contre- 
expertise  où  le  tribunal  ne  demanderait  son  opinion  que 
sur  l'un  des  deux  cas,  sans  qu'il  ait  à  s'occuper  de  l'autre. 
Plusieurs  vétérinaires,  entre  autres  Bouley  jeune,  ont 
émis  cette  opinion  que  les  vieilles  courbatures  s'accom- 
pagnent toujours  de  la  pousse.  En  adoptant  cette  manière 
de  voir,  il  y  aurait  lieu  de  constater  cette  dernière  maladie, 
quand  les  symptômes  de  la  vieille  courbature  seraient  peu 
prononcés,  ou  se  borneraient  à  une  altération  des  flancs. 
Mais  celte  altération  n'a  pas  toujours  le  soubresaut  carac- 
téristique. 

Après  la  pousse  on  ne  trouve  pas  sur  le  cadavre  les 
mêmes  lésions  que  dans  les  vieilles  courbatures. 

—  Les  maladies  anciennes  de  poitrine  sont  quelquefois 
curables,  même  par  les  seuls  efforts  de  la  nature  ;  cette 
circonstance  peut  amener  des  difficultés. 

Daprte  M.  lluzard,  le  tribunal  de  Bar-le-Duc,  et  la  Cour 
de  cassation  ont  résolu  cette  question.  Une  première  exper- 
tise avait  conclu  qu'un  cheval  avait  une  maladie  ancienne 
i\c  poitrine  ;  une  seconde  expertise  faite  un  certain  temps 
après  la  première,  a  déclaré  que  l'animal  paraissait  être  en 
bon  état  de  santé.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Bar-le-Duc,"qui  avait  admis  la  rédhi- 
bition. 

Il  est  fort  possible  que  dans  cette  affaire  le  premier  ex- 
pert se  soit  trompé  et  ait  considéré  comme  une  vieille  cour- 
bature, une  maladie  récente  de  la  plèvre  ou  du  poumon. 
Rien,  du  reste,  n'établit  d'une  manière  fixe  le  moment  où  la 
maladie  récente  de  poitrine,  qui  n'est  pas  un  cas  rédhibi- 
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ioire,  devient  une  maladie  ancienne  qui  rentré  dans  la  ca- 
tégorie de  l'art.  1er. 

—  Quand,  pendant  l'expertise  on  voit  l'animal  sous  l'in- 
fluence d'un  paroxysme,  caractérisé  par  les  symptômes 
aigus  qui  viennent  modifier  ceux  de  l'état  chronique,  il 
faut  attendre  la  guérison  ou  la  mort. 

Mais,  dans  ce  cas,  il  y  a  une  difficulté  :  c'est  qu'une  af- 
fection aiguë  peut  avec  le  temps  devenir  chronique  et  con- 
stituer un  vice  rédhibitoire.  Dans  l'intérêt  de  la  justice,  il 
faudrait  reconnaître  l'état  chronique  dans  le  délai  pour 
admettre  la  rédhibition. 

Expertise  sur  ranimai  mort.  —  L'autopsie  doit  être  faite 
aussi  promptement  que  possible,  pour  éviter  les  altérations 
cadavériques  qui  résulteraient  du  moindre  retard. 

Si  Ton  trouve  dans  la  poitrine  des  lésions  chroniques  du 
poumon  ou  des  plèvres,  auxquelles  la  mort  doit  être  attri- 
buée, il  y  a  lieu  de  faire  l'application  de  l'article  7  de  la 
loi  du  20  mai  1838,  cette  mort  ayant  eu  lieu  dans  le  délai. 

—  La  coïncidence  des  lésions  récentes  avec  les  lésions 
anciennes  ne  doit  rien  changer  aux  conclusions,  les  pre- 
mières n'étant  qu'une  conséquence  des  autres. 

—  Il  est  très-important  pour  l'expert  de  décrire,  dans  son 
procès-verbal,  avec  précision  et  exactitude,  les  lésions  mor- 
bides qu'il  a  reconnues,  afin  que  dans  le  cas  d'une  contre- 
expertise,  un  autre  expert  y  trouve  les  éléments  néces- 
saires pour  confirmer  les  conclusions  qu'il  contient.  Le 
cheval  quia  donné  lieu  au  procès  ne  peut  plus  être  visité  ; 
ce  n'est  que  dans  l'exposé  des  opérations  relatives  à  l'au- 
topsie qu'on  trouve  des  renseignements.  En  général,  quand 
nous  sommes  consultés  pour  des  procès  concernant  les 
vieilles  courbatures,  les  procès-verbaux  sont  mal  rédigés 
et  insuffisants. 
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—  Quand  l'autopsie  dénote  d'autres  maladies  qui  ont 
causé  la  mort,  en  môme  temps  qu'il  y  a  des  lésions  an- 
ciennes des  poumons  et  des  plèvres,  il  n'y  a  plus  lieu  de 
faire  supporter  la  perte  au  vendeur,  d'après  le  texte  de 
l'article  7,  la  perte  de  l'animal  ne  provenant  pas  de  l'une 
des  maladies  spécifiées  dans  l'article  1er. 

—  La  mort  causée  par  les  vieilles  courbatures  ne  peut 
pas  donner  lieu  à  l'application  de  l'article  7  qui  est  relatif 
aux  cas  qui  ont  produit  la  perte  de  l'animal  pendant  le 
délai,  si  cette  mort  est  arrivée  après  l'expiration  de  neuf 
jours.  Mais  si  l'expertise  a  été  commencée  dans  les  neuf 
jours  sur  un  sujet  suspect  de  ce  vice,  les  lésions  de  l'au- 
topsie viennent  éclairer  le  diagnostic  comme  renseigne- 
ments d'une  grande  valeur. 

—  Enfin,  dans  les  ouvertures  de  cadavres,  il  n'est  pas 
toujours  facile  de  distinguer  les  lésions  anciennes  des  lé- 
sions récentes,  de  déterminer  au  juste  l'état  où  ces  altéra- 
tions cessent  d'être  récentes  pour  devenir  chroniques  et 
rédhibitoires.  C'est  là  que  l'expert  doit  être  embarrassé  et 
qu'il  doit  comprendre  une  fois  de  plus  la  nécessité  de  dé- 
crire avec  soin,  dans  son  procès-verbal,  ce  qu'il  a  vu. 

Pent-OD  simuler  ces  maladies?  —  Il  est  possible  de  faire 

naître  des  affections  aiguës,  mais  non  de  vieilles  courba- 
tures. 


IMMOBILITÉ 

Éttjioi.ocie  :  De  m,  préposition  négative,  et  tnovere,  mouvoir, 

difficulté  de  se  mouvoir. 

Sïxosymie  :  Il  n'y  en  a  pas.  En  médecine  humaine,  la  Catalepsie  a  quelque 

rapport  avec  l'Immobilité. 

Définition,  Nature.  —  Maladie  particulière  au  cheval, 
dont  la  nature  et  le  siège  ne  sont  pas  encore  bien  connus, 
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et  qui  consiste  dans  une  réunion  de  symptômes  indiquant 
une  lésion  des  organes  qui  président  à  l'innervation. 

Elle  est  caractérisée  principalement  par  la  difficulté  ou 
Timpossibilité  complète  d'exécuter  quelques  mouvements, 
surtout  ceux  de  progression  en  arrière. 

On  trouve  qu'elle  a  quelque  analogie  avec  la  catalepsie 
de  l'espèce  humaine. 

Parmi  les  monodactyles,  le  cheval  seul  paraît  être  ex- 
posé à  la  contracter  ;  elle  n'a  pas  été  observée  sur  l'âne  et 
le  mulet. 

Elle  est  souvent  héréditaire.  Sa  gravité  est  prouvée  par 
ses  suites  pour  la  santé  de  l'animal  qui  en  est  atteint  ;  on 
ne  peut  l'utiliser  pour  le  travail  sans  de  grands  dangers  ; 
la  mort  en  est  la  terminaison  ordinaire. 

Beaucoup  d'opinions  diverses  ont  été  émises  sur  la 
nature  de  l'immobilité.  On  l'a  considérée  tour  à  tour 
comme  une  hydropisie  des  ventricules  du  cerveau,  de  la 
moelle  épinière,  une  inflammation  de  l'arachnoïde,  une 
névrose  des  fonctions  cérébrales  et  particulièrement  de 
celles  qui  président  aux  mouvements  volontaires. 

Son  siège  existe  dans  les  organes  de  la  sensibilité, 
mais  on  ne  pourrait  le  fixer  d'une  manière  positive.  La 
plupart  des  affections  cérébrales  peuvent  faire  surgir  le 
groupe  de  symptômes  qui  constituent  l'immobilité. 

—  Ce  vice  rédhibitoire  résulte  d'une  foule  de  causes 
différentes,  de  la  pléthore,  de  plusieurs  affections  du  cer- 
veau confondues  sous  le  nom  de  vertige ,  des  maladies 
gastro-intestinales. 

On  a  distingué  la  forme  aiguë  et  l'état  chronique  ;  ce 
dernier  seul  est  admis  généralement. 

Les  chevaux  qui  ont  la  tète  busquée,  le  crâne  étroit,  les 
oreilles  rapprochées,  y  sont  plus  exposés  que  ceux  qui  ont 
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le  front  large  et  la  tête  carrée,  et  dont  le  cerveau  est  bien 

développé. 

Historique.  —  L'immobilité  était  admise  comme  rédhi- 
bitoire,  seulement  par  les  coutumes  de  l'Ile-de-France. 

Depuis  la  promulgation  du  Code  civil  elle  a  été  géné- 
ralement regardée  comme  présentant  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  1641  du  Code  civil  ou  Code  Napoléon. 

Symptôme».  —  Les  symptômes  principaux  se  déclarent 
pendant  le  repos,  pendant  le  travail  et  pendant  l'action 
de  manger.  On  dirait  que  l'animal  a  perdu  la  conscience 
des  mouvements  auxquels  la  volonté  doit  présider. 

1°  Pendant  le  repos.  Le  cheval  aie  faciès  triste,  hébété, 
sans  expression  ;  l'œil  est  fixe,  la  tête  portée  haut,  l'enco- 
lure immobile.  Dans  la  station,  il  conserve  la  position  d'é- 
quilibre instable  que  Ton  donne  à  ses  membres  soit  anté- 
rieurs, soit  postérieurs,  quand  on  les  croise  ;  ce  symptôme 
est  encore  plus  marqué  après  un  exercice  forcé.  A  l'écurie, 
pendant  la  nuit,  il  tire  sur  sa  longe  et  finit  quelquefois 
par  se  renverser. 

2° Pendant  le  travail.  Ses  mouvements  sont  automatiques, 
sans  énergie.  Il  marche  assez  facilement  en  ligne  droite, 
tout  en  se  montrant  insensible  à  l'excitation  du  fouet. 
Quand  il  est  fatigué  soit  par  la  durée  de  l'exercice,  soit 
par  l'action  du  soleil,  il  s'emporte  ou  se  jette  de  côté,  sans 
qu'on  puisse  l'arrêter.  Il  est  difficile  de  le  faire  tourner  en 
cercle  et  surtout  de  le  diriger  en  arrière  ;  alors  il  s'accule, 
tenant  les  membres  antérieurs  étendus  et  labourant  le 
sol,  ou  bien  il  se  cabre  et  se  jette  de  côté. 

3°  Pendant  le  repas.  L'odeur  des  fourrages  ne  l'excite  pas  ; 
l'action  de  manger  est  difficile.  La  préhension  des  ali- 
ments se  fait  avec  lenteur  ;  la  mastication  est  également 
lente  et  souvent  arrêtée;  alors  le  bol  alimentaire,  reste 
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entre  les  dents,  comme  si  la  vie  du  malade  était  suspen- 
due ;  il  y  a  une  sorte  de  paralysie  des  muscles  molaires. 
Souvent  les  fourrages  ne  sont  introduits  qu'en  partie  dans 
la  bouche  ;  on  voit  de  la  paille  ou  du  foin  rester  arrêtés  entre 
les  lèvres  ;  pour  exprimer  ce  fait  dans  le  langage  vulgaire, 
on  dit  que  le  cheval  fume  la  pipe.  Qu'on  lui  présente  un 
seau  rempli  d'eau,  il  plonge  la  tête  jusqu'au  fond,  parce 
qu'il  ne  voit  pas  ou  ne  sent  pas  le  liquide  placé  devant 
lui  :  il  ne  la  retire  que  poussé  par  le  besoin  de  respirer. 
^  Ces  symptômes  ne  sont  pas  toujours  bien  apparents  et 
faciles  à  constater.  Un  cheval  qui  les  présenterait  tels  qu'on 
vient  de  les  décrire  ne  pourrait  être  mis  en  vente. 

Quelques  circonstances  en  facilitent  la  manifestation  ; 
ils  deviennent  plus  marqués  quand  le  cheval  a  été  fatigué 
par  le  travail.  Ils  sont  d'autant  plus  prononcés  que  l'affec- 
tion est  plus  ancienne.  Enfin  la  chaleur  solaire  augmente 
leur  intensité  ;  il  est  beaucoup  de  chevaux  immobiles, 
qui  pendant  les  saisons  froides  paraissent  guéris  et  qui 
éprouvent  des  récidives  dès  que  les  chaleurs  de  l'été  com- 
mencent à  se  faire  sentir. 

Autopsie.  Quand  un  cheval  périt  de  l'immobilité  an- 
cienneté cerveau  présente  des  lésions  très-prononcées.  Les 
ventricules  latéraux  contiennent  un  épanchement  séreux 
et  sont  souvent  déformés  par  le  gonflement  des  plexus  cho- 
roïdes. Sur  un  cheval  malade  depuis  six  mois  et  sacrifié 
comme  incurable,  chacun  de  ces  plexus  avait  pris  le  vo- 
lume d'un  œuf  de  pigeon  et  avait  produit  la  déviation  du 
septum  médian,  ainsi  que  l'amincissement  de  la  sub- 
stance cérébrale.  Ces  concrétions  des  plexus  coïncident  avec 
un  peu  de  ramollissement  des  tissus  du  cerveau. 

Diagnostic  différentiel.  Les  détails  qui  précèdent  se 
rapportent  à  l'immobilité  ancienne  chronique. 
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Il  y  a  encore  l'immobilité  aiguë,  qui  est  assez  fréquente 
sur  les  chevaux  qui  ont  voyagé  pendant  plusieurs  jours  en 
chemin  de  fer  et  qui  se  manifeste  par  les  symptômes  de 
l'encéphalite.  Elle  est  facilement  curable  par  l'emploi  des 
antispasmodiques.  On  la  reconnaît  par  un  assoupissement 
permanent  du  malade,  la  pesanteur  de  la  tête,  l'inappé- 
tence, etc.  Nous  ne  devons  pas  la  considérer  comme  un 
vice  rédhibitoire. 

—  Les  symptômes  pathognomoniques  de  l'immobilité  ne 
sont  pas  toujours  bien  développés  et  quelques-uns  d'entre 
eux  sont  communs  à  d'autres  vices. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'état  nerveux  du  cheval  im- 
mobile avec  la  rétivité,  avec  les  difficultés  de  mouvement 
qui  doivent  résulter  de  la  gourme,  d'un  état  maladif  des 
reins  et  des  jarrets.  Souvent  on  a  regardé  à  tort  comme 
immobiles  déjeunes  chevaux  fatigués  par  la  dentition,  ou 
des  malades  atteints  de  lésions  chroniques  des  viscères 
abdominaux. 

Dans  ces  cas  difficiles,  la  fourrière  devient  néces- 
saire. Mais  il  convient  de  ne  pas  trop  la  prolonger,  parce 
que  le  repos  est  un  palliatif  qui  diminue  l'intensité  des 
symptômes  et  rend  plus  difficile  la  constatation  de  ce 
vice. 

Expertise.  —  L'examen  du  cheval  suspect  d'immobilité 
comporte  plusieurs  épreuves  successives  auxquelles  on 
doit  le  soumettre  pour  trouver  les  éléments  d'un  dia- 
gnostic certain. 

Il  y  a  lieu  d'examiner  l'animal  d'abord  pendant  le  repos; 
alors  l'expert  fait  croiser  les  membres  de  devant  ou  ceux  de 
derrière  pour  voir  s'ils  conservent  la  position  d'équilibre 
instable  qu'on  leur  donne.   1  commande  après  cela  qu'on 
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le  fasse  reculer,  pour  s'assurer  comment  il  exécute  cet  acte 
de  la  locomotion. 

Ensuite  on  soumet  le  cheval  à  un  exercice  d'une  cer- 
taine durée,  suivant  la  nature  du  service  auquel  il  est  des- 
tiné. La  fatigue  produit  une  intensité  plus  marquée  dans  les 
symptômes  et  rend  le  sujet  insensible  aux  excitations  du 
dehors.  Alors  il  n'obéit  plus  à  son  conducteur  et  souvent  se 
livre  à  des  mouvements  désordonnés* 

Enfin,  l'expert  doit  observer  le  malade  à  l'écurie  pendant 
l'action  de  manger,  pour  constater  la  lenteur  de  la  masti- 
cation, les  temps  d'arrêt  qui  se  produisent  dans  les  mou- 
vements des  mâchoires,  etc. 

Parmi  les  symptômes  de  l'immobilité,  le  plus  important 
à  constater  est  celui  qui  consiste  dans  le  défaut  de  reculer. 
Mais  il  faut  s'assurer  que  cette  difficulté  de  reculer  ne  peut 
dépendre  d'une  cause  étrangère  à  la  maladie.  —  Ainsi  les 
reins  faibles,  les  jarrets  usés,  douloureux,  des  crevasses 
peuvent  amener  une  grande  gène  dans  les  mouvements  de 
cette  nature.— Un  filet,  une  bride  mal  adaptés,  dont  le  mors 
est  mince,  tranchant,  peu  en  rapport  avec  la  sensibilité  des 
barres,  produisent  les  mêmes  effets  ;  quelques  chevaux  de 
trait  ne  sont  habitués  qu'au  mors  en  bois.  Ainsi  l'embou- 
chure peut  être  mal  combinée;  il  en  résulte  des  contusions, 
des  plaies  des  barres,  qui  portent  le  cheval  à  se  défendre 
lorsqu'on  veut  lui  faire  sentir  l'action  de  la  bride.  Il  importe 
de  s  assurer  qu'il  n'y  a  ni  plaies,  ni  carie  sur  les  barres. 

Quelques  sujets,  qui  ne  sont  pas  dressés  refusent  de  re- 
culer quand  on  les  attelle  pour  la  première  fois,  ou  lors- 
qu'on les  soumet  à  un  genre  d'attelage  auquel  ils  ne  sont 
pas  habitués.  —  Il  est  des  chevaux  qui  reculent  facilement 
tenus  en  main  et  qui  refusent  d'exécuter  cet  acte  quand  ils 
sont  montés  ou  attelés. 
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L'expert  ne  doit  se  prononcer  définitivement  qu'après 
avoir  vérifié  avec  attention  les  diverses  circonstances  que 
nous  venons  de  signaler.  Toutefois,  la  difficulté  de  reculer 
sera  un  symptôme  grave,  essentiel,  si,  pendant  qu'on  cher- 
che à  faire  produire  cet  acte,  la  têle  du  cheval  se  renverse 
en  présentant  un  faciès,  une  expression  particulière  qui 
indiquent  son  irritabilité  nerveuse. 

Les  symptômes  essentiels  ne  se  montrent  pas  toujours 
réunis.  L'impossibilité  de  reculer  peut  suffire  pour  établir 
l'immobilité,  quand  elle  n'est  expliquée  par  aucune  cause 
étrangère  à  ce  vice.  Généralement  on  considère  ce  carac- 
tère comme  un  des  plus  certains. 

On  ne  saurait  accorder  une  aussi  grande  valeur  à  la  dif- 
ficulté de  manger,  à  la  constatation  de  quelques  mouve- 
ments automatiques,  à  la  conservation  de  la  position  d'équi- 
libre instable,  tout  cela  pouvant  dépendre  soit  de  la  fatigue, 
soit  d'une  maladie  de,  tout  autre  nature. 

Généralement  on  considère  l'immobilité  comme  incu- 
rable; c'est  une  exagération.  Chabert  indiquait  un  traite- 
ment, qui,  disait-il,  devait  toujours  réussir.  Les  vétérinaires 
ont  constaté  plus  d'une  fois  la  guérison  de  l'état  aigu,  et 
même  celle  de  l'état  chronique.  Plusieurs  ois  nous  avons 
vu  les  symptômes  de  ce  vice  disparaître  à  la  longue  sans  les 
secours  de  la  thérapeutique.  Bien  des  chevaux,  immobiles 
pendant  l'été,  paraissent  guéris  pendant  l'hiver.  On  a  vu 
l'immobilité  latente  cesser  d'être  cachée,  et  se  montrer  après 
qu'on  a  exposé  le  malade  pendant  plusieurs  heures  à  l'in- 
fluence de  la  chaleur  du  soleil. 

La  guérison  de  l'immobilité,  ou  même  seulement  la 
diminution  dans  l'intensité  des  symptômes,  sont  des  cir- 
constances défavorables  pour  la  position  de  l'expert  et  qu'il 
doit  prévoir. 
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Cette  sorte  d'intermittence  dans  l'apparition  des  sym- 
ptômes de  l'immobilité,  la  longue  durée  de  la  maladie,  por- 
tent les  gens  de  mauvaise  foi  à  faire  un  commerce  fraudu- 
leux avec  les  chevaux  immobiles,  qui  sont  achetés  à  vil 
prix  et  revendus  ainsi  plusieurs  fois.  Ainsi  il  est  rare  qu'un 
expert  n'ait  pas  à  constater  plusieurs  fois  l'immobilité  sur 
le  même  cheval. 

Ne  pourrait-on  pas  poursuivre  le  vendeur  pour  escro- 
querie dans  les  cas  de  ce  genre,  si  l'on  prouve  qu'il  a  été 
forcé  plusieurs  fois  de  reprendre  l'animal  immobile  ? 

L'immobilité  ne  peut  être  constatée  après  la  mort,  en 
l'absence  des  renseignements  qu'on  aurait  obtenus  pen- 
dant la  vie  par  les  épreuves  qui  rendent  apparents  les 
symptômes  essentiels.  —  On  ne  trouve  pas  sur  le  cadavre 
des  lésions  spéciales  à  cette  maladie. 

Enfin,  il  n'y  aura  jamais  lieu  d'appliquer  à  ce  cas 
l'art.  7,  relatif  à  la  mort  dans  le  délai,  par  suite  de  l'un  des 
vices  mentionnés  dans  l'art.  1er.  Quand  un  cheval  suc- 
combe par  l'immobilité,  il  y  a  déjà  longtemps  qu'il  est  im- 
possible de  le  mettre  en  vente.. 

Peirt-onaimtrierrimmoMifté?  —  Donnés  à  un  cheval,  les 
spiritueux,  les  alcooliques,  les  narcotiques  amèneraient  un 
état  d'engourdissement,  qui  se  dissipe  au  bout  d'un  temps 
de  courte  durée. 

Peut-Mi* panier t  Oui,  par  l'effet  d'un  long  repos.  —  Il 
est  possible,  au  moment  de  l'essai,  d'empêcher  sa  mani- 
festation en  n'exigeant  pas  de  l'animal  un  exercice  vio- 
lent, en  lui  faisant  subir  une  épreuve  pour  un  service  pen- 
dant lequel  le  vendeur  sait  que  les  signes  de  la  maladie  ne 
doivent  pas  se  montrer. 


112  VICES  RÉDHIBITOIRES 


POUSSE 

Êttmologie  :  Ce  mot  vient  de  l'effort  respiratoire  qu'on  observe  dans- 
cette  maladie. 

Synosymu  :  Asthme,  Soubresaut;  nom  vulgaire  :  Coup  de  vent 
Pointe  de  vent. 

Définition.  —  On  donne  le  nom  de  Pousse  à  une  irré- 
gularité des  mouvements  des  flancs  dans  l'acte  de  la  respi- 
ration des  animaux  de  l'espèce  chevaline. 

Cette  affection  consiste  dans  un  symptôme  unique,  appelé 
soubresaut,  qui  coupe  l'un  des  mouvements  respiratoires, 
soit  l'inspiration,  soit  l'expiration. 

HiMtoriqne.  —  La  pousse  est  un  des  trois  vices  rédhi- 
bitoires  qui  étaient  admis  par  les  usages  et  coutumes  de 
toutes  les  provinces. 

Elle  a  toujours  été  considérée  comme  réunissant  les  con- 
ditions exigées  par  l'art.  1641  du  Code  civil  pour  amener 
la  rédhibition. 

La  loi  du  20  mai  1838  l'a  admise  comme  étant  un 
symptôme  de  lésions  chroniques  graves  des  organes  respi- 
ratoires. 

Nature.  —  Des  maladies  diverses  peuvent  produire  la 
pousse  ;  le  plus  souvent  elle  est  due  à  Y  emphysème  pulmo- 
naire, lésion  compatible  avec  Papparence  de  la  santé. 

Les  autres  états  morbides  qui  font  apparaître  son 
symptôme  caractéristique  sont  la  bronchite  chronique, 
l'œdème  du  poumon,  les  anévrysmes  du  cœur,  les  maladies 
du  diaphragme,  la  hernie  diaphragmalique,  les  affections 
du  foie  et  de  la  rate,  l'ossification  du  larynx,  les  lésions 
des  nerfs  pneumo-gastriques. 

Quelquefois  la  pousse  a  été  considérée  comme  un  étal 
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nerveux,  qui  ne  coïncide  avec  aucune  altération  organique 
visible;  elle  correspond  à  Y  asthme  de  l'homme. 

L'emphysème  pulmonaire,  qui  est  la  cause  principale  de 
celle  affection,  est  dû  aux  efforts  violents,  aux  courses  ra- 
pides, qui  dilatent  ou  déchirent  les  vésicules  pulmo- 
naires. 

La  pousse  est  rare  dans  le  jeune  âge,  avant  la  cinquième 
année:  elle  est  commune  sur  les  vieux  chevaux  qui  ont  élé 
soumis  à  un  tirage  pénible.  On  la  voit  moins  souvent  sur 
Fane  et  le  mulet. 

C'est  le  vice  rédhibitoire  qui  se  présente  le  plus  fré- 
quemment dans  la  pratique.  Sa  constatation  fait  naître  de 
grandes  difficultés  pour  les  vétérinaires. 

Sa  gravité  est  incontestable  ;  si  quelques  chevaux  pous- 
sifs peuvent  encore  rendre  de  bons  services,  on  voit,  chez 
le  plus  grand  nombre,  ce  défaut  faire  des  progrès  rapides 
et  produire  l'essoufflement.  II  est  quelquefois  possible  de 
le  pallier,  de  le  diminuer  momentanément  ;  néanmoins, 
il  est  presque  toujours  incurable. 

Symptôme  essentiel.  —  Il  consiste  dans  l'altération  des 
flancs,  nommée  soubresaut.  Cette  altération  se  fait  remar- 
quer dans  l'inspiration  et  l'expiration. 

Beaucoup  de  vétérinaires  exigent,  pour  constater  la 
pousse  que  le  soubresaut  se  montre  dans  l'expiration.  Au 
début,  l'irrégularité  commence  presque  toujours  dans 
l'inspiration. 

Au  lieu  d'être  gradué,  lent,  comme  dans  l'état  normal, 
le  mouvement  d'expiration  ne  se  produit  plus  d'une  ma- 
nière continue,  mais  il  a  lieu  en  deux  temps,  séparés  par 
«ne  sorte  d'arrêt  très-court.  L'élévation  des  côtes  est  inter- 
rompue par  un  soubresaut  accompagné  d'une  nouvelle  et 
légère  élévation  de  l'hypochondre.  On  a  encore  donné  le 
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nom  de  contre-temps,  double-temps,  coup  de  fouet,  à  cette 
irrégularité.  —  L'inspiration  se  fait  d'une  manière  brusque 
et  produit  une  sorte  de  chute  du  ventre. 

Ce  symptôme  est  plus  ou  moins  prononcé,  suivant  l'in- 
tensité de  la  cause  de  la  pousse. 

symptômes  accessoires. —  La  toux  est  considérée  comme 
un  symptôme  accessoire  ;  c'est  celui  qui  a  le  plus  de  va- 
leur. Elle  n'est  bien  caractérisée  que  dans  la  pousse  arrivée 
à  un  degré  prononcé  ;  alors  elle  est  sèche,  quinteuse,  faible, 
comme  avortée.  —  On  a  dit  qu'elle  a  lieu  sans  ébrouement 
et  sans  rappel  ;  c'est  une  erreur.  Le  cheval  poussif  s'ébroue 
quelquefois  ;  cet  acte  est  produit  vers  les  orifices  des  cavités 
nasales,  qui  entrent  en  vibration. 

D'autres  symptômes  accessoires  ont  été  signalés.  Ainsi, 
pendant  l'expiration,  la  colonne  d'air  s'échappe  des  narines 
en  formant  deux  poussées  successives,  reconnaissables  pen- 
dant l'hiver,  quand  les  vapeurs  sont  condensées  par  le 
froid.  On  n'en  observe  qu'une  seule  dans  l'état  normal. 

La  pousse  avancée  présente  souvent  un  jetage,  par  les 
deux  narines,  de  mucosités  blanchâtres  mi-liquides,  sans 
qu'il  y  ait  apparition  de  glandes  sous  la  ganache  et  de 
lésions  sur  la  pituitaire. 

Citons  encore  l'irrégularité  des  mouvements  des  ailes 
du  nez,  coïncidant  avec  celle  des  flancs,  la  mollesse  des 
cerceaux  de  la  trachée,  le  mouvement  de  torsion  des 
côtes. 

Pris  séparément,  ces  signes  n'ont  pas  une  grande  valeur: 
mais,  coïncidant  avec  l'altération  des  flancs,  ils  viennent 
confirmer  l'existence  de  la  pousse. 

Le  cheval  atteint  de  la  pousse,  à  un  certain  degré,  a  la 
respiration  courte  et  ne  peut  suffire  à  un  travail  actif,  à  de 
longues  courses.  Il  souffle  avec  force  quand  on  presse  ses 
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allures  et  surtout  quand  il  est  conduit  sur  un  chemin  mon- 
tueux  ;  sa  respiration  finit  par  -devenir  un  peu  bruyante. 

Benaeignemeiits  Courais  par  l'auscultation  de  la  poitrine. 

—  Ils  n'ont  pas  toujours  une  importance  marquée  et  sont 
presque  nuls  lorsque  l'emphysème  a  son  siège  dans  les 
lobules  antérieurs  des  poumons. 

Dans  l'emphysème,  avec  de  vastes  dilatations  vésicu- 
laires,  on  perçoit  le  râle  sibilant  dans  les  deux  poumons. 
Enfin,  dans  l'emphysème  interlobulaire,  mais  jamais  dans 
l'emphysème  isolé,  on  reconnaît,  d'après  Delafond,  le  bruit 
bronchique  ou  de  frottement. 

La  percussion  constate  la  sonorité. 

Autopsie.  —  On  trouve  les  altérations  organiques  qui, 
pendant  la  vie,  ont  produit  le  symptôme  essentiel  de  la 
pousse.  Le  plus  souvent  on  constate  l'emphysème. 

C'est  un  vice  rédhibitoire  qu'on  ne  peut  constater  que 
pendant  la  vie.  Les  lésions  du  cadavre  ne  permettent  pas 
d'affirmer  qu'elles  avaient  déterminé  le  soubresaut.  Il  y  a 
lieu,  dans  ce  cas,  de  rechercher  les  caractères  d'une  ma- 
ladie ancienne  de  poitrine. 

Exportue.  —  Dans  l'examen  du  cheval  soupçonné  pous- 
sif, l'expert  doit  avoir  recours  à  plusieurs  épreuves  et 
rechercher  les  conditions  favorables  à  la  constatation  du 
soubresaut. 

Avant  tout,  il  doit  s'assurer  qu'il  n'existe  aucune  mala- 
die aiguë,  susceptible  de  modifier  la  respiration  et  de  cau- 
ser une  erreur  dans  le  diagnostic.  S'il  reconnaît  quelques 
symptômes  d'acuité,  il  doit  attendre  et  se  prononcer  seu- 
lement quand  les  symptômes  aigus  ont  disparu.  La  four- 
rière est  alors  une  mesure  nécessaire. 

Quand  l'animal  présente  les  apparences  de  la  santé,  il 
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importe  de  l'examiner  dans  les  conditions  les  plus  favora- 
bles à  la  constatation  de  la  pousse.  Le  sujet  doit  être  tenu 
dans  un  état  parfait  de  tranquillité  et  placé  dans  un  lieu 
suffisamment  éclairé  pour  qu'on  puisse  bien  s'assurer  de 
l'état  des  mouvements  des  flancs. 

Ordinairement,  l'expert  visite  le  cheval  dans  le  repos 
d'abord  et,  ensuite,  après  lavoir  fait  exercer  au  trot  pen- 
dant quelques  instants.  Une  seule  visite  suffit  quand  la 
pousse  est  arrivée  à  un  degré  prononcé;  lorsqu'elle  est 
légère,  il  importe  de  soumettre  l'animal  à  plusieurs 
épreuves  et  de  le  visiter  de  nouveau  après  un  intervalle 
de  quelques  jours. 

Pour  cet  examen,  on  recommande  de  tenir  le  cheval 
avec  une  bride  ou  un  bridon,  d'éloigner  de  lui  les  mouches 
et  autres  insectes,  qui  le- porteraient  à  s'agiter  ou  à  pro- 
duire des  trémoussements  de  la  peau,  des  mouvements  qui 
rendraient  difficile  l'inspection  des  flancs. 

Il  faut  éviter  le  voisinage  des  autres  chevaux,  et  tout 
ce  qui  pourrait  occasionner  quelque  bruit  capable  d'at- 
tirer l'attention  du  sujet  qu'on  examine;  il  importe  de 
l'empêcher  de  sentir,  de  flairer  les  objets  mis  à  sa  portée. 

L'expert  doit,  pour  l'examen  des  flancs,  se  placer  de 
côté  et  un  peu  en  arrière,  et  suivre  avec  attention  les 
mouvements  produits  dans  l'inspiration  et  dans  l'expira- 
tion. 

Après  avoir  visité  l'animal  au  repos,  on  le  fait  exercer 
au  trot,  pendant  une  ou  deux  minutes  au  plus;  un  exer- 
cice trop  prolongé  produirait  dans  les  mouvements  des 
flancs  une  sorte  d'irrégularité  tumultueuse,  qu'il  faut  lais- 
ser se  dissiper,  afin  de  bien  saisir  le  rhythme  qu'ils  pré- 
sentent. 

Un  expert  prudent  se  contente  rarement  d'une  seule  vi- 
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site  ;  avant  de  se  prononcer  d'une  manière  absolue,  il  a  la 
précaution  de  se  faire  présenter  une  seconde  fois  le  cheval 
en  litige,  pour  l'examiner  de  nouveau.  Si  l'altération  des 
flancs  constatée  une  première  fois  est  le  résultat  d'une 
maladie  aiguë,  il  y  a  nécessairement  des  changements 
produits  dans  les  fonctions  respiratoires. 

—  Mais  la  constatation  de  la  pousse  n'est  pas  toujours 
aussi  facile  ;  dans  les  cas  douteux  il  y  a  d'autres  précautions 
à  prendre  pour  arriver  à  la  vérité. 

On  a  donné  le  conseil  de  visiter  l'animal  le  matin, 
quand  il  est  tranquille,  bien  reposé,  avant  le  repas.  Cette 
précaution  est  utile  surtout  pendant  l'été,  pour  éviter  l'a- 
gitation causée  par  les  mouches. 

—  Nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  un  examen  fait . 
sur  le  sujet  à  jeun,  présente  une  grande  importance.  Au 
contraire,  s'il  a  mangé  depuis  peu,  la  plénitude  du  tube 
intestinal  doit  accélérer  la  respiration  et  rendre  plus  per- 
ceptibles ses  irrégularités. 

On  a  généralement  l'habitude  d'examiner  le  cheval  sus- 
pect de  pousse,  pendant  qu'il  mange  l'avoine,  parce  qu'a- 
lors la  respiration  est  plus  accélérée  que  pendant  le  repos  ; 
cette  accélération  rend  plus  prononcés  les  symptômes  du 
vice. 

Quanta  l'exercice  auquel  on  croit  devoir  soumettre  lesujet 
pour  activer  les  mouvements  respiratoires,  c'est  presque 
toujours  le  trot  qu'il  faut  choisir,  en  ayant  la  précaution  de 
ne  pas  le  faire  durer  trop  longtemps.  Sur  quelques  chevaux, 
ainsi  que  M.  Huzard  le  fait  observer,  l'exercice  plus  accé- 
léré que  le  pas,  change  tellement  le  mode  habituel  de  la 
respiration,  qu'il  n'est  plus  possible  de  se  rendre  compte 
de  la  nature  des  mouvements  des  flancs,  sans  attendre 
qu'un  peu  de  calme  soit  survenu. 
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Difficulté».  —  Si  la  pousse  est  légère,  peu  marquée,  et 
se  présente  seulement  à  son  premier  degré,  l'expert  doit 
agir  lentement  et  multiplier  les  épreuves. 

—  La  temporisation  est  utile  principalement  quand  on 
observe  quelques  signes  d'une  affection  aiguë  dans  les 
voies  respiratoires,  qui  a  pu  déterminer  l'irrégularité  des 
flancs.  Fréquemment  la  réputation  de  l'expert  est  exposée 
à  de  rudes  épreuves,  lors  même  qu'il  suit  les  règles  d'une 
extrême  prudence.  Supposons  que  le  soubresaut  résulte 
d'un  état  aigu  maladif  de  la  plèvre  ou  des  bronches  ;  cet 
état  disparait  pendant  la  fourrière  :  il  est  constaté  que  la 
pousse  n'existe  pas.  Peu  de  temps  après,  par  l'effet  du 
travail  ou  d'une  cause  légère,  l'altération  des  flancs  reparait 
et  persiste  ;  c'est  le  cas  le  plus  difficile. 

—  Quand  l'expertise  porte  sur  des  chevaux  âgés,  il  y  a 
moins  de  doutes  à  établir  que  pour  de  jeunes  chevaux, 
qui  ne  sont  pas  encore  acclimatés,  qui  contractent  la 
gourme  et  présentent  après  le  moindre  exercice  une  agi- 
tation des  flancs  facile  à  confondre  avec  la  pousse.  Il  y  a 
lieu  d'attendre,  surtout  quand  la  toux  est  profonde,  sonore. 
Presque  toujours  des  chevaux  qui,  dans  ce  cas,  ont  été  sus- 
pects de  pousse,  guérissent  complètement  au  bout  d'un  à 
deux  mois. 

—  Une  autre  difficulté  très-grave  est  celle  qui  se  pré- 
sente lorsque  après  la  livraison  s'est  montrée  une  maladie 
aiguë  des  voies  aériennes,  qui  se  termine  par  des  lésions 
organiques  dont  la  pousse  est  la  conséquence.  Quelle  est 
la  règle  de  conduite  à  tenir  en  pareil  cas? 

Cette  question  a  été  traitée  par  MM.  Mignon  et  Lafosse, 
qui  l'ont  résolue  dans  un  sens  tout  différent1.  Ensuite 

1  Recueil  de  médecine  vétérinaire,  1852,  p.  34.  —  Journal  des  Vé- 
térinaires du  Midi,  1852,  p.  405,  135. 
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M.  Renault,  à  l'occasion  d'un  procès  soulevé  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  l'avait  nommé  ar- 
bitre-rapporteur, a  élucidé  ce  point  important  de  la  juris- 
prudence dans  un  rapport  dont  les  conclusions  ont  été 
adoptées  par  le  tribunal. 

Le  jugement  se  prononce  pour  la  négative,  se  fondant 
sur  ce  que  la  constatation  du  vice  (pousse)  n'a  pu  être 
faite  d'une  manière  certaine  que  le  trente-neuvième  jour 
après  l'expiration  du  délai  légal,  d'où  il  suit  que  son  exis- 
tence en  ce  moment  ne  saurait  être  invoquée  comme 
une  présomption  que  l'animal  en  était  atteint  lors  de  la 
vente *. 

—  Enfin,  dans  le  cas  où  la  pousse  est  outrée,  c'est-à-dire, 
portée  à  un  degré  très-marqué,  l'expert  doit-il  éprouver 
quelque  embarras,  parce  que  l'affection  a  dû  être  visible 
au  moment  de  la  vente?  Nous  ne  le  pensons  pas-,  la  loi 
n'ayant  pas  établi  de  distinction  sous  ce  rapport. 

Iomi.  —  Pour  cacher  la  pousse  ou  la  faire  attribuer  à 
un  état  maladif  passager,  le  vendeur  peut  provoquer  ou 
faire  naitre,  par  des  injections  irritantes  dans  les  naseaux, 
un  jetage,  unrhume,  auxquels  il  ne  manque  pas  d'attribuer 
l'irrégularité  constatée  dans  les  mouvements  des  flancs. 
C'est  une  ruse  trop  facile  à  reconnaître,  surtout  après 
quelques  jours  de  fourrière. 

—  Un  régime  convenable,  employé  pendant  quelques  . 
jours  avant  la  vente,  le  repos,  la  saignée,  peuvent  affaiblir 
ou  rendre  moins  perceptible  le  symptôme  principal  de  la 
pousse.  Ainsi  la  pousse,  due  à  l'emphysème,  est  nota- 
blement diminuée  par  les  aliments  de  facile  digestion, 
tels  que  Pavoine,  les  grains  cuits,  la  paille  et  le  foin  hachés. 

1  Recueil  de  médecine  vétérinaire,  1852,  p.  94. 
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Il  arrive  au  contraire  qu'elle  est  augmentée  par  l'u- 
.>cige  de  la  luzerne,  l'abus  du  foin,  et  surtout  du  foin  pou- 
dreux, avarié. 

Certains  médicaments,  entre  autres  l'arsenic  blanc  en 
poudre,  donné  chaque  jour  à  la  dose  d'un  ou  deux  gram- 
mes, amènent  avec  le  temps,  sinon  la  disparition  de  la 
pousse,  du  moins  une  amélioration  notable.  On  a  dit  que 
l'administration  de  la  poudre  de  digitale  avait  une  action 
semblable;  c'est  moins  prouvé. 

Le  régime  du  vert  est  considéré  avec  raison  comme  un 
des  moyens  palliatifs  de  la  pousse. 


(OKIVA6E   CHRONIQIE 

Étyhologie  :  Du  mot  corne,  cornage. 
Syxouxie  :  S'fflage,  Ilalley,  Haîey  ou  Halet;  cheval  cornard,  corneur. 

DéOoition.  —  On  donne  le  nom  de  cornage  au  bruit 
que  certains  solipèdes  font  entendre  en  respirant,  et  qui 
est  semblable  à  celui  que  l'on  produit  en  soufflant  dans 
une  corne. 

Ce  n'est  pas  une  maladie,  mais  un  symptôme  qui  indique 
la  collision  de  l'air  contre  un  obstacle  dans  une  partie 
des  voies  respiratoires. 

Le  cornage  est  aigu  ou  chronique,  suivant  qu'il  accom- 
pagne un  état  maladif  récent  ou  ancien  ;  il  est  presque 
toujours  intermittent,  c'est-à-dire  qu'il  ne  se  montre  que 
dans  certaines  circonstances  déterminées.  Le  cornage  aigu 
est  souvent  continu. 

Ordinairement  le  cornage  aigu  disparait  avec  la  maladie 
dont  il  est  un  des  symptômes.  Le  cornage  chronique  est 
presque  toujours  incurable  ;  il  est  souvent  héréditaire. 

D'après  la  loi  du  20  mai  1838,  le  cornage  chronique  seul 
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est  rédhibitoire  pour  les  espèces  du  cheval,  de  l'âne  et  du 
mulet  avec  un  délai  de  neuf  jours. 

««torique.  —  Le  cornage  chronique  était  rédhibitoire 
dans  les  coutumes  de  plusieurs  provinces  qui  étaient 
l'Ile-de-France,  l'Artois,  la  Normandie  et  l'Auvergne. 

Il  l'a  toujours  été  d'après  les  articles  1641  et  suivants 
du  Code  civil,  comme  réunissante  un  degré  très-évident 
les  conditions  prévues  par  le  premier  de  ces  articles. 

Ce  vice,  à  cause  de  son  intermittence,  est  facile  à  cacher 
au  moment  de  la  vente  ;  c'est  un  de  ceux  qui  déprécient  le 
plus  les  chevaux. 

Ca«Mf.  —  Il  est  produit  par  des  causes  bien  différentes 
les  unes  des  autres,  qui  pour  la  plupart  déterminent  une 
étroitesse  des  voies  aériennes,  telles  que  les  cavités  nasales, 
le  larynx,  la  trachée  et  les  bronches. 

Cavités  nasales.  —  Induration  des  ailes  du  nez,  fractures 
de  la  cloison  nasale,  épaississement  et  ulcères  de  la  pitui- 
taire,  fractures  et  enfoncement  des  os  de  la  face,  polypes, 
tumeurs  osseuses. 

Larynx.  —  Compression  par  la  flexion  de  la  tête  (enca- 
puchonnement),  abcès  chroniques  des  poches  gutturales, 
ulcérations,  œdème  de  la  muqueuse,  atrophie  des  muscles, 
ossification  des  cartilages. 

Trachée.  —  Aplatissement  de  ce  canal,  ulcérations  de 
la  muqueuse,  thrombus,  tumeurs  de  l'encolure  ;  compres- 
sion des  nerfs  pneumo-gastrique,  récurrent,  laryngé  supé- 
rieur, trisplanchnique  dans  leur  partie  cervicale. 

Bronches.  —  Gonflement  et  induration  des  ganglions 
lymphatiques  situés  à  l'entrée  de  la  poitrine. 

Alimentation.  —  Quelques  aliments,  entre  autres  la  gesse 
chiche,  lathynis  cicera,  produisent  le  cornage  chronique, 
d'après  Delafond. 
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Ce  vice  rèdhibitoire  était  autrefois  bien  plus  commun 
qu'aujourd'hui  ;  il  passait,  avec  raison,  comme  héréditaire 
pour  certaines  races  de  chevaux,  principalement  pour 
celles  à  tête  busquée.  La  race  normande  le  présentait  sou- 
vent ;  mais  il  n'en  est  plus  de  môme  depuis  le  croisement 
de  cette  race  avec  les  chevaux  anglais,  croisement  qui  a 
modifié  les  formes  de  la  tête  en  la  rendant  carrée. 

Nature.  —  Il  importe  de  bien  se  rendre  compte  de  ce  que 
l'on  entend  par  le  mot  cornage.  M.  Renault  trouvait  cela 
d'autant  plus  nécessaire  que  les  vétérinaires  et  les  auteurs 
des  ouvrages  spéciaux  ne  sont  pas  toujours  d'accord  sur  sa 
juste  signification. 

Il  observait  avec  raison  qu'il  ne.  faut  pas  considérer 
comme  étant  le  cornage  tout  bruit  anormal  produit  par 
l'air  en  parcourant  le  conduit  respiratoire. 

La  loi  n'a  pas  créé  ce  mot;  elle  Ta  accepté  ou  consacré 
avec  le  sens  que  lui  donnaient  les  anciens  hippiâtres,  et 
non  pas  avec  une  porlée  plus  étendue. 

Il  résulte  des  citations  prises  dans  les  ouvrages  anciens, 
publiés  par  Solleysel,  Lafosse,  Chabert,  Huzard  père,  etc., 
que  le  cornage  ou  sifflage  était  considéré,  avant  la  loi  de 
1838,  comme  indiquant  une  espèce  de  râle  grave  ou  de 
sifflement,  qui  ne  peut  évidemment  s'appliquer  à  une  exa- 
gération du  souffle  normal. 

Dans  les  ouvrages  publiés  depuis  la  promulgation  de  la 
loi,  par  Bernard,  par  Delafond,  ce  mot  conserve  le  même 
sens. 

Après  ces  considérations,  M.  Renault  donne  cette  con- 
clusion :  «  Il  n'y  a  cornage  que  lorsque  la  respiration, 
«  soit  pendant  l'inspiration,  soit  pendant  l'expiration,  s'ac- 
«  compagne  d'un  bruit  plus  ou  moins  éclatant  et  sonore, 
«  d'une  espèce  de  râle  plus  ou  moins  grave  ou  rauque,  ou 
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ce  de  sifflement  plus  ou  moins  aigu,  qui  peut,  quand  il  se 
<c  produit,  être  entendu  à  quelques  pas  de  l'animal  qui  en 
«  est  affecté.  »  (Nouveau  Diction,  vétérinaire,  t.  IV,  p.  571 .) 

Le  eornage  ainsi  compris  n'est  rédhibitoire  que  quand  il 
est  chronique.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'expert  est  obligé 
de  rechercher  la  cause  qui  le  produit  et  de  démontrer  son 
ancienneté;  le  plus  souvent  ce  serait  impossible. 

Tribunaux  et  experts  sont  d'accord  sur  ce  point,  qu'il 
suffit,  pour  satisfaire  à  l'équité,  de  constater  que  le  siffle- 
ment produit  par  la  respiration,  existe  sans  que  l'animal 
présente  aucun  symptôme  d'une  affection  aiguë  suscep- 
tible de  le  déterminer. 

,  Le  eornage  rédhibitoire  résulte  généralement  de  causes 
permanentes.  Ces  causes  ne  peuvent  être  reconnues  le 
plus  souvent  ;  ainsi  le  mot  chronique  ne  serait  que  la  né- 
gation d'une  maladie  aiguë,  pouvant  produire  ou  expliquer 
le  eornage. 

Caractère».  —  Le  bruit  du  eornage  chronique  varie  à 
l'infini  dans  son  intensité,  dans  son  timbre,  d'après  la 
cause  qui  Ta  produit,  le  siège  et  l'étendue  de  la  lésion  qui 
diminue  le  passage  de  l'air  dans  les  voies  respiratoires. 

Ordinairement  ce  bruit  est  intermittent  ;  il  ne  se  fait  pas 
entendre  pendant  le  repos  et  il  devient  apparent  pendant 
l'exercice,  dès  qu'une  cause  quelconque  vient  rendre  la  res- 
piration plus  active.  Ainsi  ce  résultat  est  obtenu  par  une 
course  rapide,  les  efforts  qu'on  exige  pour  traîner  un  far- 
deau, même  à  l'allure  du  pas,  par  l'excitation  qui  produit 
des  mouvements  précipités  sans  que  le  cheval  change  de 
place. 

L'intensité  du  sifflement  augmente  de  plus  en  plus,  à 
mesure  que  la  respiration  devient  plus  difficile.  Alors  l'a- 
nimal présente  les  signes  d'une  vive  anxiété;  les  naseaux 
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se  dilatent  fortement  ;  la  face  est  grippée  ;  les  yeux  sont 
proéminents,  les  mouvements  des  flancs  tumultueux. 
Bientôt  ses  forces  l'abandonnent;  il  cherche  à  s  arrêter  et 
s'il  est  encore  excité  pour  continuer  à  se  mouvoir,  il  finit 
par  tomber,  comme  frappé  de  suffocation. 

On  n'observe  pas  ce  défaut  à  un  degré  aussi  prononcé 
sur  tous  les  chevaux.  Il  en  est  chez  qui  le  cornage  est  peu 
développé,  qui  ne  cornent  qu'après  un  exercice  prolongé, 
fatigant,  et  qui  ne  font  pas  entendre  un  sifflement  bien 
fort. 

Expertise.  — L'expert,  dont  la  mission  consiste  à  visiter 
un  cheval  suspect  d'être  affecté  du  cornage  chronique,  doit 
commencer  par  examiner  d'abord  s'il  présente  une  ma- 
ladie aiguë  susceptible  de  causer  quelque  difficulté  dans  la 
respiration.  Reconnait-il  une  de  ces  maladies ,  il  doit 
attendre  pour  se  prononcer  ;  les  épreuves  nécessaires  pour 
constater  le  cornage  ne  donneraient  que  des  résultats  fâ- 
cheux en  aggravant  l'état  du  malade. 

Si  Tanimal  présente  les  signes  généraux  qui  indiquent 
la  santé,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'examen  du  vice  dé- 
signé. Mais  avant  il  importe,  pour  faciliter  l'expertise, 
de  s'informer  des  conditions  et  des  circonstances  dans  les- 
quelles l'acheteur  a  cru  observer  le  cornage. 

Dans  les  cas  les  plus  ordinaires  on  n'entend  rien  pen- 
dant le  repos,  ni  à  l'allure  du  pas.  Si  l'on  s'occupe  d'un 
cheval  léger,  il  y  a  lieu  de  le  faire  exercer  au  trot  et 
même  au  galop,  en  le  faisant  tenir  en  main  avec  un  filet, 
ou  en  le  faisant  monter.  Quant  au  cheval  de  trait,  on  lui 
fait  subir  aussi  une  course  au  trot,  mais  moins  rapide,  en 
le  tenant  de  la  même  manière;  ou  bien  on  l'exerce  au  pas, 
attelé  à  une  voiture  plus  ou  moins  chargée,  en  le  condui- 
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sant  autant  que  possible  sur  un  chemin  montueux.  Les 
roues  de  la  voiture  sont  libres  ou  embarrassées  ;  le  sol  que 
Ton  choisit  est  plus  ou  moins  dur  et  résistant,  pour  varier 
les  conditions  du  tirage. 

Pendant  ces  épreuves,  qui  durent  plus  ou  moins  et  qui 
exigent  quelquefois  un  temps  assez  long,  l'expert  doit  se 
tenir  à  proximité  de  l'animal  pour  mieux  constater  la 
nature  des  bruits  respiratoires. 

Si  Ton  fait  courir  le  cheval  en  ligne  droite,  l'expert  doit 
exiger  qu'on  le  fasse  passer  plusieurs  fois  auprès  de  lui, 
afin  qu'au  moment  du  passage  il  puisse  entendre  ces 
bruits.  Ou  bien  encore  il  recommande  de  n'arrêter  l'ani- 
mal qu'auprès  de  lui,  parce  qu'il  est  des  sujets  chez  les- 
quels le  sifflement  cesse  dès  qu'ils  ne  marchent  plus. 
Kous  préférons,  autant  que  possible,  faire  courir  le  cheval 
en  cercle,  l'expert  se  plaçant  en  dehors  de  ce  cercle,  mais 
assez  près  de  la  circonférence  pour  entendre  le  cornage, 
s'il  se  produit,  pendant  que  le  sujet  passe  auprès  de  lui. 

Le  temps  pendant  lequel  doit  durer  cette  épreuve  est 
très-variable;  on  ne  peut  le  fixer  d'une  manière  absolue. 
Il  y  a  des  chevaux  qui  cornent  au  bout  de  deux  ou  trois 
minutes;  chez  d'autres,  il  faut  un  temps  plus  long;  dix  à 
quinze  minutes  suffisent  presque  toujours. 

Pour  le  cheval  de  selle  ou  d'attelage,  l'épreuve  a  lieu  au 
trot,  en  rendant  cette  allure  plus  accélérée  au  besoin.  Il 
importe  de  s'assurer  que  la  sous-gorge  de  la  bride,  du 
filet  ou  du  licol  n'est  pas  trop  serrée,  que  la  selle  est  placée 
dans  de  bonnes  conditions,  enfin  que  rien  dans  le  harnais 
ne  peut  gêner  l'animal  et  rendre  la  respiration  bruyante, 
n  faut  éviter  de  trop  rassembler  les  rênes  et  d'encapu- 
chonner  le  cheval,  ce  qui  gêne  la  respiration. 

Quand  un  cheval  de  trait  ne  corne  pas  en  trottant  tenu 
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en  main,  il  faut  l'atteler  à  une  charrette  ou  toute  autre 
voiture  et  rendre  le  tirage  plus  difficile  en  enrayant  une 
des  roues.  L'attention  de  l'expert  doit  se  porter  sur  le 
collier,  la  bricole,  qui  ne  sont  pas  toujours  bien  adaptés. 
Un  collier  trop  étroit  produit  un  cornage  artificiel  :  c'est 
ce  qui  arrive  quelquefois  pour  le  cheval  qui  ne  corne  pas 
au  trot  étant  tenu  en  main. 

Dans  l'épreuve  à  laquelle  on  soumet  le  cheval  de  trait, 
le  bruit  des  roues  de  la  voiture  sur  le  pavé  rend  l'expertise 
plus  difficile.  Il  faut  que  l'expert,  pour  entendre  si  le 
cheval  corne,  se  place  auprès  de  sa  tête  et  le  suive  pendant 
qu'il  marche.  Sans  cette  précaution  il  pourrait  ne  rien  en- 
tendre, quand  le  bruit  de  cornage  cesse  dès  que  l'animal 
est  arrêlé. 

Les  marchands  de  chevau*,  qui  n'ont  pas  toujours  le 
temps  de  bien  visiter  les  animaux  qu'ils  achètent  et  qui  ne 
se  soucient  pas  d'avoir  à  soutenir  des  procès,  ont  une  ma- 
nière particulière  de  s'assurer  qu'un  cheval  ne  corne  pas. 
Ils  le  font  reculer  quelques  pas  en  appuyant  sur  les  rênes 
ou  les  branches  du  mors,  de  telle  sorte  que  le  nez  se  rap- 
proche du  poitrail  ;  s'il  se  produit  un  peu  de  sifflement 
dans  la  respiration,  ils  s'abstiennent  de  finir  leur  marché. 
Un  autre  moyen  d'examen  consiste  à  faire  tenir  le  cheval 
immobile,  la  tète  contre  un  mur  et  à  le  surexciter  à  coups 
de  fouet  pendant  quelques  instants  :  la  respiration  s'active 
et  le  cornage,  s'il  existe,  devient  prononcé. 

Quand  on  a  constaté  le  bruit  de  cornage,  il  y  a  vice 
rédhibitoire  si  ce  défaut  est  chronique.  Or,  il  en  est  ainsi 
quand  le  cheval  corneur  ne  présente  pas  de  symptômes 
d'une  affection  aiguë,  coryza,  angine,  bronchite,  etc. 

Une  seule  visite  peut  suffire,  surtout  si  le  cheval  exa- 
miné est  âgé  ;  mais  si  ce  cheval  est  jeune,  il  est  prudent 
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de  le  visiter  plusieurs  fois  à  quelques  jours  d'intervalle, 
pour  s'assurer  que  son  état  ne  dépend  pas  d'une  affection 
aiguë  dont  les  symptômes  sont  devenus  plus  prononcés. 

La  coïncidence  d'une  maladie  aiguë  avec  le  cornage 
amène  des  difficultés,  si  l'état  chronique  n'a  pas  été  con- 
staté avant  l'apparition  de  l'état  aigu.  Il  faut  ajourner  les 
conclusions  de  l'expertise  et  avoir  recours  à  la  fourrière. 

Dans  ce  cas,  plusieurs  résultats  différents  sont  possibles. 

i°  La  maladie  aiguë  se  guérit  et  le  cornage  disparait 
avec  elle.  Il  y  a  lieu  naturellement  de  conclure  pour  la 
négative. 

2°  Il  arrive  que  les  symptômes  aigus  disparaissent 
promptement  et  que  le  cornage  persiste.  11  y  a  tout  lieu  de 
penser  que  ce  vice  n'est  pas  l'effet  ou,  la  suite  dune  cause 
aussi  légère  et  qu'il  est  antérieur  ;  la  conclusion  doit  être 
affirmative. 

3°  La  maladie  niguë  a  duré  plusieurs  semaines,  et 
quand  l'animal  paraît  revenir  à  la  santé,  le  cornage  per- 
siste. C'est  sans  contredit  un  des  cas  les  plus  embarras- 
sants. 

M.  Renault  a  traité  cette  question  avec  la  plus  grande 
lucidité  dans  le  Nouveau  Dictionnaire.  Rien  n'autorisant 
l'expert  à  penser  que  le  vice  existait  avant  la  manifestation 
de  l'affection  aiguë  que  l'animal  a  contractée  ou  présentée 
chez  l'acquéreur,  le  cornage  pouvant  être  la  suite  de  cette 
affection  aiguë,  il  donne  le  sage  conseil  de  ne  prendre 
aucune  conclusion.  Cet  expert  doit  relater  dans  son  procès- 
verbal  ses  observations  et  exposer  que  rien  ne  l'autorise  à 
dire  si  le  vice  existait  avant  la  maladie  aiguë  ou  s'il  en  est 
la  conséquence;  il  doit  exprimer  ses  doutes;  c'est  au  tri- 
bunal qu'il  appartient  de  leur  donner  une  suite  compatible 
avec  la  justice. 
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i°  La  maladie  aiguë  se  termine  par  la  mort.  Le  cornage 
n'étant  qu'un  symptôme,  qui  cesse  d'être  perceptible  dès 
que  l'animal  périt,  qu'on  ne  peut  constater  en  étudiant  les 
lésions  du  cadavre,  il  n'y  a  pas  vice  rédhibitoire.  Du  reste, 
l'expert  établit  dans  son  procès-verbal,  que  l'animal  a  suc- 
combé à  une  maladie  aiguë,  qu'il  n'a  pas  pu  reconnaître 
le  cornage  chronique  ;  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient 
de  prononcer. 

La  perte  est  pour  l'acheteur,  d'après  ce  principe  que 
la  chose  périt  pour  le  maître,  res  périt  domino,  attendu 
que  le  tribunal  n'a  pas  encore  prononcé  sur  le  bien-fondé 
de  l'action  rédhibitoire. 

Cas^difUcttes.  —  Quelle  est  la  limite  à  assigner  entre  le 
cornage  aigu  et  le  cornage  chronique?  En  d'autres  termes, 
quel  est  le  moment  où  le  cornage  aigu  cesse  d'avoir  ce  ca- 
ractère pour  devenir  chronique?  C'est  bien  difficile  à  pré- 
ciser. 

Le  cornage  est  léger,  peu  intense;  la  respiration  est  peu 
bruyante;  le  sifflement  n'est  pas  bien  caractérisé.  L'oreille 
de  l'expert  est  plus  ou  moins  sensible,  plus  ou  moins  exer- 
cée pour  apprécier  ce  symptôme  essentiel. 

Il  n'y  a  pas  nécessité  absolue  de  se  prononcer  par  oui  ou 
non  ;  dans  le  cas  de  doute,  c'est  le  tribunal  qui  doit  appré- 
cier. Il  vaut  mieux  amener  la  conciliation. 

—  Un  cheval  est  court  d'haleine,  gros  d'haleiney  souffleur. 
11  ne  faut  pas  confondre  cet  état  anormal  avec  le  cornage 
prévu  par  la  loi.  Ce  vice  rédhibitoire  ne  peut  être  con- 
staté que  par  le  râle  ou  sifflement  perçu  à  distance. 

Divers  bruits  doivent  être  distingués  de  ce  sifflement  ; 
ainsi  le  souffle  plus  fort  que  le  souffle  normal,  le  ronflement 
nasal,  l'ébrouemenl  que  des  chevaux  font  entendre  en  trot- 
tant, ne  constituent  pas  évidemment  le  cornage  chronique. 
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Le  cornage  pendant  le  repos,  qui  cesse  après  un  certain 
temps  d'exercice  et  qui  est  chronique,  doit  être  rédhibi- 
toire,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  conditions  dans  les- 
quelles ce  vice  doit  se  produire. 

Au  reste,  cette  variété  de  cornage  est  due  à  l'œdème  de 
la  glotte,  état  maladif  très-grave  ;  mais  son  apparition  est 
très-rare. 

11  est  plus  difficile  de  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  le  cornage  chronique,  observé  pendant  que  rani- 
mai mange,  doit  être  rédhibitoire. 

Certains  chevaux,  en  mangeant  l'avoine  avec  avidité, 
font  entendre  un  bruit  guttural,  qui  disparait  dès  qu'ils 
cessent  de  manger.  Dans  ce  cas,  le  bruit  observé  n'a  pas 
le  caractère  du  sifflement  qui  est  spécial  au  cornage;  ce 
n'est  pas  un  vice  rédhibitoire. 

Si  cependant  un  cheval  corne  véritablement  pendant 
qu'il  mange,  l'expert  doit  se  prononcer  pour  l'affirmative  ; 
il  n'a  pas  à  discuter  la  gravité  plus  ou  moins  grande  de 
F  affection. 

M.  Renault,  qui  a  observé  des  cas  de  ce  genre,  a  reconnu 
que  souvent  le  cornage,  constaté  dans  ces  conditions,  finit 
par  se  montrer  pendant  le  travail. 

M.  Reynal  et  M.  H.  Bouley  ont  vu  des  chevaux  qui  cor- 
naient en  mangeant,  avec  une  telle  intensité  qu'il  y  avait 
danger  à  ne  pas  leur  donner  l'avoine  avec  des  précautions 
particulières. 

—  Le  cornage  est-il  rédhibitoire  quand  il  est  continu, 
ou  quand  il  peut  être  attribué  à  une  lésion  ancienne  appré- 
ciable au  moment  de  la  vente? 

Sur  le  premier  point  nous  rappelons  que  la  loi  n'a  pas 
établi  de  distinction  pour  les  vices  apparents  ou  cachés  au 
moment  de  la  vente. 

9 
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Quant  au  second  point,  la  loi  n'a  pas  voulu  garantir  le 
cornage  dû  à  telle  ou  telle  cause  déterminée,  mais  le  cor- 
nage  chronique,  quelle  que  soit  son  origine. 

Du  reste,  il  peut  se  faire  qu'il  dépende  d'une  cause 
différente  de  celle  qui  est  apparente. 

—  Il  arrive  que  la  prudence  de  l'expert  est  mise  en  défaut 
par  la  curabilité  du  cornage  chronique.  Ainsi  ce  vice  dis- 
parait quelquefois  complètement,  quand  il  résulte  d'une 
angine  qui  a  été  compliquée  d'abcès  avec  gonflement  de 
la  région  parotidienne.  Il  peut  cesser  au  bout  de  plusieurs 
mois,  après  avoir  été  évidemment  chronique. 

Ce  défaut  existe  fréquemment  sur  les  chevaux  en 
même  temps  que  la  pousse  et  les  maladies  anciennes  de 
poitrine  ou  vieilles  courbatures.  Cette  coïncidence  rend 
l'expertise  [plus  compliquée,  sans  la  rendre  plus  diffi- 
cile. 

—  On  a  constaté  qu'un  cheval  corne  quand  il  est  employé 
pour  le  service  de  la  selle,  qu'il  peut  ne  pas  corner  lors- 
qu'il est  attelé  et  réciproquement.  Ce  défaut  est  néanmoins 
rédhibitoire,  aucune  condition,  autre  que  la  chronicité, 
n'ayant  été  spécifiée  pour  l'admettre  comme  tel. 

Ruses.  —  Il  est  possible  de  simuler  le  cornage  en  adap- 
tant au  cheval  un  harnais  qui  gêne  la  respiration.  S'il  est 
monté  par  un  homme  dévoué  aux  intérêts  de  l'acheteur,  il 
y  a  lieu  de  se  méfier.  En  enrênant  fortement  le  cheval,  le 
faisant  encapuchonner,  il  est  possible  de  rendre  la  respira- 
tion difficile  et  bruyante. 

Un  vendeur  de  mauvaise  foi,  qui  vend  un  cheval  cor- 
neur,  a  l'idée  de  provoquer  une  maladie  aiguë  des  or- 
ganes respiratoires  par  des  injections  ou  des  fumigations 
irritantes,  qui  portent  à  admettre  que  le  cornage  est  aigu. 
L'expert  doit  observer  ranimai  et  chercher  toujours  à  saisir 
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les  rapports  qui  existent  entre  l'intensité  du  sifflement  et 
la  maladie  aiguë  qui  existe  en  même  temps. 

Le  vendeur  peut  chercher  à  retarder  l'expertise,  il  de- 
mande plusieurs  visites  pour  prolonger  la  fourrière,  espé- 
rant que  le  repos  viendra  diminuer  l'intensité  du  vice.  Il 
est  rare  que  ces  manœuvres  réussissent. 


TIC  SANS  USURE  DES  DENTS 

Étymologie  :  On  donne  le  nom  de  tic  à  toute  habitude  vicieuse.  Les  mots 
sans  usure  des  dents,  serrent  à  déterminer  la  nature  de  celui  qui  est 
admis  comme  rédhinitoire. 

Stxoswie  :  Habitude  vicieuse,  Tic  avec  éructation. 


Nature.  —  Le  nom  de  tic  est  donné  à  diverses 
habitudes  vicieuses  du  cheval.  Quelques-unes  de  ces  habi- 
tudes sont  liées  à  un  état  maladif,  d'autres  sont  contractées 
par  imitation. 

Hurlrel  a  distingué  pour  le  cheval  deux  espèces  de  tics, 
le  tic  proprement  dit,  qui  dépend  d'un  état  particulier  du 
tube  digestif,  et  le  tic  par  habitude,  causé  par  l'imitation, 
qui  ne  se  rattache  à  aucune  condition  pathologique. 

Le  tic  proprement  dit  est  caractérisé  par  une  éructation. 
Il  consiste  dans  une  contraction  brusque  des  muscles  de 
l'encolure  et  des  parois  du  ventre,  suivie  d'un  bruit  parti- 
culier, appelé  éructation,  produit  par  le  rejet  de  gaz  pro- 
venant de  l'estomac.  Ces  gaz  sont  attribués  à  la  fermenta- 
tion des  aliments,  ou  bien  ils  ont  été  déglutis  au  moment 
où  l'animal  se  dispose  à  tiquer. 

Ainsi  dans  le  tic  il  n'y  a  pas  toujours  éructation  ;  quel- 
quefois il  y  a  déglutition  de  l'air  atmosphérique. 

On  reconnaît  deux  variétés  de  tic  avec  éructation  :  le  tic 
à  V appui  et  le  tic  en  l'air. 
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Dans  le  tic  à  V appui,  l'animal  repose  sa  tète  sur  un  corps 
à  sa  portée,  soit  avec  ses  dents,  soit  avec  les  lèvres  ou  le 
menton,  et  faisant  un  effort  cxpulsif  en  contractant  la  tête 
sur  l'encolure,  il  rejette  du  gaz  par  la  bouche,  en  produi- 
sant une  sorte  de  rot  ou  bruit  particulier. 

L'appui  se  fait  sur  le  bord  ou  dans  le  fond  de  la  man- 
geoire, le  bord  du  râtelier,  la  longe  du  licol,  sur  le  timon 
de  la  voiture. 

Quand  le  tic  à  l'appui  se  fait  par  les  dents  incisives,  leur 
bord  externe  est  usé  diversement  à  Tune  ou  à  l'autre  mâ- 
choire, ou  à  toutes  les  deux,  suivant  que  le  cheval  appuie 
sur  le  bord  de  ses  dents,  ou  qu'il  saisit  plus  ou  moins  com- 
plètement l'obstacle  qui  se  présente.  Le  plus  ordinairement 
l'usure  est  bornée  aux  pinces  et  aux  mitoyennes. 

Ainsi  le  tic  a  l'appui  laisse  ordinairement  des  traces  qui 
en  indiquent  l'existence. 

Dans  le  tic  en  lair,  le  cheval  ne  recherche  pas  de  point 
d'appui,  il  tient  la  tête  plus  ou  moins  élevée  ou  fléchie; 
alors  les  dents  n'ont  aucune  trace  d'usure  déterminée  par 
ce  vice.  Il  y  a  des  chevaux  qui  tiquent  sur  l'avoine. 

Les  chevaux  atteints  du  tic  sont  désignés  sous  le  nom  de 
tiqueurs. 

Il  est  difficile  d'assigner  les  causes  du  tic  proprement  dit. 
Girard  fils  est  le  premier  qui  ait  attribué  le  tic  à  une  af- 
fection chronique  de  l'estomac.  Vatel  le  considérait  comme 
un  symptôme  d'une  pneumatose  stomacale  causée  par  des 
digestions  difficiles  ;  ce  serait  un  moyen  nécessaire  pour 
expulser  des  gaz  qui,  sans  cela,  auraient  produit  lamétéo- 
risation.  —  D'après  Gasparin,  le  tic  débute  par  des  indi- 
gestions, des  coliques  dénotant  des  désordres  dans  les 
fonctions  digestives.  —  Rigot  a  observé  que  le  tic  est  quel- 
quefois le  résultat  du  repos,  de  l'oisiveté,  qui  portent  l'ani- 
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mal  à  s'amuser  et  à  mordre  tout  ce  qu'il  rencontre.  —  On 
est  d'accord  généralement  pour  considérer  le  tic  comme 
contagieux  par  imitation,  de  telle  sorte  que  les  animaux 
voisins  de  ceux  qui  tiquent  deviennent  liqueurs. 

—  Ce  défaut  cause-t-il  une  véritable  dépréciation?  11  est 
certain  qu'on  en  a  beaucoup  exagéré  les  inconvénients. 
Les  chevaux  tiqueurs  sont  nombreux  dans  les  grandes  ex- 
ploitations et  rendent  d'excellents  services.  Le  tic  peut 
exister  avec  un  état  régulier  des  fonctions  digestives. 

Cependant  il  y  a  quelques  chevaux  tiqueurs  qui  mai- 
grissent, soit  parce  qu'ils  tiquent  pendant  le  repas  et  per- 
dent ainsi  du  temps  nécessaire  à  une  bonne  digestion,  soit 
parce  qu'ils  avalent  de  l'air  et  contractent  souvent  des  co- 
liques avec  météorisation.  —  Le  tic  proprement  dit  n'a  pas 
été  observé  dans  l'âne  et  le  mulet. 

—  Il  y  a  d'autres  tics  qui  diffèrent  beaucoup  des  précé- 
dents. 

Le  tic  de  l'ours  consiste  dans  un  balancement  continuel 
du  train  de  devant,  dans  lequel  le  cheval  se  porte  alter- 
nativement sur  un  pied  et  sur  l'autre,  comme  le  ferait  un 
ours  dans  sa  cage.  Ce  défaut  s'observe  à  l'écurie  dans  les 
intervalles  des  repas  ;  il  a  l'inconvénient  de  causer  inuti- 
lement une  déperdition  des  forces.  Il  est  regardé  comme 
très-imitable. 

On  peut  considérer  comme  étant  d'autres  tics,  ou  habi- 
tudes vicieuses,  l'habitude  de  battre  à  la  main,  de  mordre, 
de  ruer,  de  mal  se  camper  à  l'écurie,  de  se  coucher  en 
vache,  de  faire  sortir  et  rentrer  souvent  la  langue. 

Quelques  chevaux  ont  l'habitude  de  manger  de  la  terre, 
de  la  craie,  du  plâtre,  du  sable.  Ce  défaut  est  grave  ;  il 
indique  un  état  maladif  de  l'estomac  ou  de  quelque  autre 
partie  du  tube  digestif;  la  mort  peut  en  résulter. 
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Ce  genre  de  tic  s'est  manifesté  parfois  à  l'état  enzoo- 
tique. 

Historique.  —  Le  tic  sans  qualification  spéciale  était 
rédhibitoire  dans  les  coutumes  de  l'Ile-de-France  avec  un 
délai  de  vingt-quatre  heures  et  dans  celles  de  l'Anjou. 

Ce  défaut,  non  apercevable  à  l'usure  des  dents,  était 
rédhibitoire  d'après  l'art.  1641  du  Code  Napoléon. 

La  loi  du  20  mai  1838  admet  comme  rédhitoire  avec 
un  délai  de  neuf  jours,  le  tic  sans  usure  des  dents. 

Dans  la  pensée  de  ceux  qui  ont  travaillé  à  l'élaboration 
de  la  loi,  cette  désignation  est  limitative  et  ne  s'applique 
qu'au  tic  avec  éructation^  seul  susceptible  de  se  présenter 
avec  l'usure  des  dents.  Ce  défaut  n'estadmis  que  dans  le  cas 
où  l'usure  n'existe  pas  ou  n'est  pas  appréciable,  parce 
qu'alors  l'acheteur  n'a  pas  pu  reconnaître  son  existence 
au  moment  de  la  vente.  Les  mots  sans  usure  des  dents  font 
supposer  que  l'usure  accompagne  souvent  le  tic. 

Caractères  du  tle  sans  usure  de»  dents.  —  Le  lie  qui  est 

considéré  comme  vice  rédhibitoire  doit  réunir  les  caractères 
suivants  : 

Il  s'agit  ici  principalement  du  tic  en  l'air.  Le  cheval  qui 
a  ce  défaut  ne  prend  pas  toujours  la  même  altitude  :  il 
élève  rarement  la  tête;  ordinairement  il  l'abaisse  un  peu 
ou  la  porte  de  côté.  Dans  ce  tic,  il  n'y  a  pas  usure  des 
dents,  excepté  cependant  pour  le  cas  où  le  sujet,  tout  en 
tiquant,  fait  sortir  sa  langue  et  la  frotte  contre  le  bord  des 
incisives. 

Pour  le  tic  à  l'appui,  l'usure  des  dents  est  assez  fréquente. 
Cette  usure  se  montre  le  plus  souvent  sur  le  bord  antérieur 
des  incisives  de  la  mâchoire  supérieure,  quelquefois  sur 
celles  de  la  mâchoire  inférieure.  —  L'usure  doit  être  dis- 
tinguée de  celle  qui  proviendrait  d'une  autre  cause  ;  elle 
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est  disposée  en  biseau  et  ne  présente  pas  de  stries  pro- 
duites par  le  frottement.  Elle  intéresse  ordinairement  plu- 
sieurs dents,  quelquefois  une  seule  ,  soit  une  incisive  du 
milieu,  soit  une  mitoyenne.  Quand  le  cheval  tiqueur  saisit 
à  pleines  dents  les  corps  qui  sont  à  sa  portée,  l'usure  in- 
téresse la  table  dentaire  et  devient  surtout  apparente  lorsque 
les  mâchoires  sont  fermées,  par  l'écartement  qui  existe  entre 
les  incisives  et  que  l'on  aperçoit  en  soulevant  les  lèvres. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'usure  provenant  du  tic  avec 
celle  que  certains  chevaux  produisent  en  mangeant  l'avoine 
avec  avidité  dans  une  auge  en  pierre.  Quelques  jeunes  su- 
jets, qui  souffrent  par  l'éruption  des  dents,  cherchent  à 
frotter  les  incisives  dans  le  fond  delà  mangeoire  en  se  li- 
vrant à  des  mouvements  latéraux  souvent  répétés.  Cette 
usure  accidentelle  est  arrondie  et  garnie  de  stries  trans- 
versales. 

Supposons  qu'une  usure  de  ce  genre  se  présente  sur  un 
cheval  qui  tique  en  l'air,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  en  tenir 
compte,  parce  qu'elle  est  due  à  une  autre  cause.  Si  lecheval 
tique  à  l'appui,  l'expert  doit  rechercher  si  cet  appui  a  lieu 
sur  les  parties  usées  des  incisives. 

C'est  ordinairement  à  l'écurie  que  le  cheval  se  livre  à 
l'habitude  de  tiquer.  Souvent  il  tique  pendant  le  repos 
complet,  c'est-à-dire  quand  il  a  fini  de  manger  sa  ration  ; 
il  y  a  des  chevaux  qui  tiquent  pendant  le  repas,  et  qui  ont 
besoin  d'un  temps  plus  long  que  les  autres  pour  prendre 
leur  nourriure. 

Ce  défaut  est  d'autant  plus  prononcé  et  facile  à  consta- 
ter qu'il  est  plus  ancien,  parce  que  l'animal  se  livre  plus 
souvent  aux  mouvements  qui  le  constituent. 

BxpcrUac.  —  Il  y  a  deux  choses  à  constater:  1°  l'existence 
du  tic,  2°  l'état  des  dents  et  l'absence  d'us\ire. 
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MM.  Galisset  et  Mignon  donnent  le  conseil  d'adopter  un 
ordre  inverse,  parce  que  si  Ton  découvre  une  usure  en  ou- 
vrant la  bouche  du  cheval,  il  devient  inutile  de  rechercher 
le  vice,  qui  dès  lors  cesse  d'être  rédhibitoire.  Il  ne  faut 
pas  admettre  cette  manière  d'agir,  l'usure  que  l'on  con- 
state pouvant  résulter  d'une  autre  cause. 

1°  Constater  l'existence  du  tic.  L'expert  devra  d'abord 
se  renseigner  sur  les  conditions  dans  lesquelles  l'acheteur 
a  vu  tiquer  le  cheval  qui  lui  est  soumis  ;  ensuite  il  fera  pla- 
cer cet  animal  dans  les  conditions  indiquées.  Un  seul  exa- 
men de  quelques  instants  peut  suffire  pour  constater  ce 
défaut. 

Ordinairement  l'expertise  a  lieu  dans  l'écurie,  pour  exa-. 
miner  le  cheval  pendant  le  repos,  et  pendant  l'action  de 
manger  le  foin  ou  l'avoine. 

Il  y  a  des  chevaux  qui  tiquent  fréquemment  et  même  en 
présence  des  personnes  qui  veulent  les  observer,  et  d'autres 
tiquent  seulement  quand  ils  ne  voient  personne  près  d'eux; 
pour  constater  le  tic  chez  ces  animaux,  l'expert  doit  se  ca- 
cher dans  l'écurie. 

D'autres  précautions  deviennent  encore  nécessaires  dans 
certains  cas.  Pour  le  tic  à  l'appui  sur  la  mangeoire,  il  faut 
que  celle-ci  soit  en  bois.  On  fera  atteler  le  cheval  qui  tique 
sur  le  timon  de  la  voiture;  un  exercice  au  trot  sera  néces- 
saire pour  constater  le  tic  qui  se  manifeste  pendant  la 
locomotion. 

2°  Rechercher  s'il  y  a  usure  des  dents  causée  par  le  tic  Tout 
signe  d'usure  n'a  pas  les  mômes  conséquences  ;  il  est  évi- 
dent que  la  loi  n'a  pas  parlé  de  l'usure  naturelle  ou  de 
celle  qui  est  accidentelle  et  indépendante  de  l'action  de 
tiquer. 

L'usure  résultant  du  tic  empêche  ce  défaut  d'être  rédhi- 
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bitoire,  mais  il  faut  que  cette  usure  soit  appréciable 
pour  l'homme  de  l'art  et  même  pour  le  vulgaire  des  ache- 
teurs. 

Pour  affirmer  qu'il  y  a  usure,  il  faut  que  cette  usure  ait 
atteint  un  certain  degré  ;  or  il  y  a  quelque  difficulté  à  fixer 
quel  doit  être  ce  degré. 

Quand  on  fait  une  expertise  pour  le  tic,  on  est  amené 
naturellement  à  examiner  le  bord  des  dents  incisives  avec 
plus  d'attention  que  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  l'âge 
d'un  cheval  qu'on  achète. 

Nous  avons  vu  souvent  des  experts  prononcer  d'une 
manière  absolue  que  l'usure  des  dents,  même  la  pi  us  légère, 
doit  empêcher  la  rédhibition,  tandis  qu'ils  n'auraient  pas 
vu  cette  usure  dans  une  simple  visite  d'achat.  Il  est  peu  de 
vétérinaires  qui  ne  se  soient  pas  trompés  en  achetant  pour 
eux  ou  pour  leurs  clients  des  chevaux  tiqueurs,  chez  lesquels 
l'usure  était  peu  visible  et  avait  lieu  sur  les  pinces  cachées 
par  la  lèvre  supérieure.  On  ne  peut  pas  toujours,  dans  un 
marché  ou  dans  une  foire,  bien  visiter  les  dents  d'un  che- 
val. —  Il  peut  donc  arriver  que  dans  une  contre-expertise 
les  conclusions  soient  différentes  de  celles  qui  ont  été  don- 
nées pour  une  visite  faite  précédemment. 

Dans  une  discussion  sur  le  tic,  devant  la  Société  cen- 
trale de  médecine  vétérinaire  (séance  du  28  octobre  4859), 
M.  II.  Bouley  a  demandé  que  le  tic  fût  considéré  comme 
rédhibitoire,  quel  que  soit  l'état  des  dents,  qu'elles  soient 
usées  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas.  Il  a  .dit  que  la  marque 
laissée  par  le  tic  sur  ces  organes  est  souvent  très-peu  appa- 
rente, ce  qui  cause  des  difficultés  considérables  pour  savoir 
si  la  variété  de  tic  soumis  à  l'expertise  est  celle  que  la  loi 
désigne.  Il  a  ajouté  que  la  plupart  des  acheteurs  ne  savent 
pas  en  quoi  consiste  cette  usure,  et  que  pour  eux  le  tic  est 
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aussi  bien  caché  quand  les  dents  sont  usées  que  quand  elles 

ne  le  sont  pas. 

La  Société,  dans  la  même  séance,  a  adopté  à  la  majorité 
de  quatorze  voix  contre  une  la  formule  proposée  par 
M.  11.  Bouley,  dans  le  cas  de  révision  de  la  loi  :  le  tic  avec 
ou  sans  usure  des  dents. 

Le  vétérinaire  qui  trouve  des  traces  d'usure  en  visitant 
un  cheval  d'achat  doit  conseiller  de  demander  une  ga- 
rantie conventionnelle  contre  le  tic. 

Difficulté».  —  Le  tic  sans  éructation  n'est  pas  rédhibi- 
toire,  parce  qu'il  manque  du  caractère  essentiel  pour  con- 
stituer ce  vice  d'une  manière  exacte.  Il  est  probable  que  le 
cheval  qui  contracte  l'encolure  sans  rejeter  ou  déglutir  de 
l'air,  présentera  tôt  ou  tard  ce  symptôme;  mais  son  absence 
constitue  au  moins  le  doute  et  doit  faire  admettre  la 
négative. 

Peut-on  confondre  le  tic  avec  d'autres  maladies?  Certaines 
douleurs  gastriques  doivent,  dit-on,  provoquer  un  tic  pas- 
sager. Il  n'y  aurait  pas  beaucoup  d'inconvénients  à  le  con- 
sidérer comme  rédhibitoire  ;  il  est,  du  reste,  bien  difficile 
de  le  distinguer  du  vrai  tic. 

Le  défaut  qu'on  nomme  le  tic  de  l'ours,  et  qui  con- 
siste dans  un  balancement  latéral  du  train  antérieur,  n'est 
pas  rédhibitoire.  11  n'a  rien  de  commun  avec  le  tic  prévu  par 
laloi  et  ne  présente  jamais  la  possibilité  de  l'usure  des  dents. 

— 11  peut  y  avoir  des  erreurs  d'interprétation;  et  Ton 
a  vu  des  tribunaux  donner  à  ce  mot  une  acception  très- 
étendue,  qui  n'est  pas  admise  généralement.  Ainsi  l'habi- 
tude de  lécher  les  murs  et  de  manger  la  terre  ne  peut  être 
rapportée  au  tic,  qui  a  une  signification  plus  précise  et 
différente  dans  le  langage  vétérinaire. 

M.  Renault  partageait  cette  opinion,  qui  est  également 
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appuyée  dans  le  traité  publié  par  MM.  Galisset  et  Mignon, 
qui  constatent  avec  raison  que  la  loi  n'a  pas  voulu  déclarer 
rédhibitoires  toutes  les  habitudes  vicieuses  qui  ont  avec  le 
tic  quelque  analogie. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  daté  du  18  avril 
1840,  a  considéré  comme  rédhibitoire  le  tic  qui  consiste  à 
manger  la  terre. 

M.  Huzard  appuie  cette  manière  déjuger,  disant  que  si 
Ton  a  voulu  diminuer  le  nombre  des  procès  en  votant  la 
loi  du  20  mai  1838,  on  n'a  pas  eu  l'intention  de  violer  le 
principe  d'équité  posé  par  l'art.  1641  du  Code  civil.  Il 
ajoute  que  quelques  auteurs  désignent  ce  défaut  sous  le 
nom  de  tic;  qu'il  est  parfois  accompagné  de  l'usure  des 
incisives,  qu'il  indique  une  affection  chronique  de  l'esto- 
mac, etc,  etc. 

En  1847,  le  tribunal  d'Auxerre  a  prononcé  un  jugement 
semblable  pour  la  deuxième  fois. 

Le  tribunal  civil  de  Muret  (Haute-Garonne)  a  rendu,  le 
10  mai  1857,  sur  les  conclusions  d'un  rapport  de 
M.  Baillet,  un  jugement  qui  déclare  que  l'habitude  de 
manger  la  terre,  toute  vicieuse  qu'elle  peut  être,  ne  con- 
stitue pas  la  maladie  sui  gêner is}  tic  sans  usure  des  dents, 
dont  parle  Tari.  1er  de  la  loi  du  20  mai  1838.  (Journal  des 
vétérinaires  du  M  kit,  1857,  p.  354.) 

Par  un  jugement  rendu  en  1854,  le  tribunal  civil  de 
Tonnerre  (Yonne)  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  que 
celui  d'Auxerre,  en  adoptant  une  interprétation  contraire 
à  celle  indiquée  par  M.  Renault  dans  un  rapport  adressé  à 
ce  tribunal.  M.  Renault,  dans  un  article  publié  par  le 
Recueildemédecinevétérinaire  (année  1855,  p.  184),  déclare 
que  ce  jugement,  soit  par  la  doctrine  qui  lui  sert  de  point 
de  départ  et  sur  laquelle  il  repose,  soit  par  l'interprétation 
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qui  y  est  donnée  de  la  loi  du  20  mai,  torture,  dénature, 
change  complètement,  et  l'esprit  général  de  cette  loi,  et  la 
signification  que,  d'accord  avec  la  science  et  la  pratique 
vétérinaires,  le  législateur  a  entendu  donner  à  cette  dési- 
gnation, «  le  tic  sans  usure  des  dents.  » 

Pour  nous  le  tic  qui  consiste  à  manger  la  terre  ne  peut 
être  un  vice  rédhibitoire,  parce  qu'à  toutes  les  époques  les 
hommes  de  science  ne  l'ont  jamais  assimilé  avec  le  tic  sans 
usure  des  dents  suivi  d'éructation.  Tous  les  autres  vétéri- 
naires qui  ont  écrit  sur  la  loi  du  20  mai,  à  l'exception  de 
M.  Huzard  fils,  ont  considéré  le  tic  désigné  dans  la  loi 
comme  n'étant  pas  celui  qui  consiste  à  manger  la  terre. 
Enfin  la  loi  n'a  pas  pu  désigner  sous  le  même  nom  deux 
maladies  aussi  différentes  l'une  de  l'autre. 

Rose»  pour  dissimuler  ce  ▼!©«.  —  Une  plaie  des  lèvres, 
des  gencives,  de  la  langue  plus  ou  moins  près  des  dents 
incisives,  gêne  le  cheval  qui  tique  à  l'appui  et  lui  fait  per- 
dre pour  quelques  jours  l'habitude  du  tic. 

En  livrant  le  cheval  tiqueur,  celui  qui  Ta  vendu  a  la 
précaution  de  lui  adapter  un  licol  dont  la  sous-gorge  est 
assez  serrée  pour  comprimer  l'encolure  et  empêcher  le  tic. 

— Un  cheval  atteint  du  tic  sans  usure  des  dents  est  livré  à 
l'acheteur.  Le  lendemain,  le  vendeur  emprunte  le  cheval 
sous  un  prétexte  quelconque  pour  faire  avec  la  lime  sur  les 
dents  de  ranimai  une  usure  qui,  plus  tard,  lorsque  le  tic 
se  manifeste,  est  invoquée  pour  refuser  la  rédhibition.  Ce 
moyen  frauduleux  peut  être  plus  facilement  mis  en  usage 
quand  l'animal  vendu  n'est  livré  que  quelques  heures 
après  la  vente  et  surtout  au  moment  du  départ  pour  un 
long  voyage. 

Une  enquête  ne  peut  manquer  de  faire  découvrir  la 
vérité.  Il  sera  facile  pour  l'expert  de  reconnaître  les  carac- 


VICES  RÉDHIBITOIRES.  M 

tères  de  l'usure  et  de  voir  si  elle  existe  sur  le  point  d'ap- 
pui pendant  le  tic.  S'il  s'agit  du  tic  en  l'air,  il  est  encore 
plus  facile  de  prouver  que  l'usure  ne  provient  pasde  ce  vice. 

— Il  est  difficile  de  faire  disparaître  le  tic.  On  y  parvient 
quelquefois,  quand  cette  habitude  n'est  pas  invétérée,  en 
faisant  recouvrir  le  devant  du  râtelier  ou  de  la  mangeoire 
avec  une  plaque  de  fer,  de  zinc,  en  le  garnissant  de  quelques 
pointes,ou  en  y  plaçant  seulement  un  morceau  d'étoffe  ou  de 
peau  de  mouton  garnie  de  laine.  On  a  encore  imaginé  d'au- 
tres moyens  qui  ne  réussissent  que  momentanément  :  ser- 
rer le  cou  avec  un  collier  en  cuir,  adapter  à  la  sous-gorge  du 
licol  un  obstacle  qui  empêche  la  contraction  de  l'encolure. 

»arée  dm  délai.  —Elle  est  très-longue,  comparativement 
aux  autres  vices,  et  par  conséquent  plus  que  suffisante. 
Les  coutumes  de  l'Ile-de-France  considéraient  le  tic  comme 
rèdhibitoire  pendant  vingt-quatre  heures  seulement. 

Ce  délai  serait  beaucoup  trop  court  pour  deux  raisons. 
Un  changement  d'habitude  peut  faire  cesser  momentané- 
ment le  tic  :  c'est  ce  qui  arrive  par  l'installation  du  cheval 
tiqueur  dans  une  écurie  nouvelle,  dont  les  râteliers  et  la 
mangeoire  ont  des  dispositions  différentes  de  celle  qu'il 
habitait. 

D'un  autre  côté,  les  marchands  ou  d'autres  personnes, 
qui  vont  dans  les  foires  éloignées  de  leurs  habitations 
acheter  des  chevaux,  n'ont  pas  la  possibilité  de  les  observer 
à  l'écurie  pendant  les  premiers  jours,  ces  chevaux  étant 
en  route  pour  arriver  à  leur  destination. 

Néanmoins,  il  est  probable  que  le  délai  de  neuf  jours, 
plus  que  suffisant,  a  été  admis  par  la  loi  pour  établir  plus 
d'uniformité. 

Remarquons  que  celte  durée  n'est  pas  contraire  aux  in- 
térêts des  vendeurs.  Un  cheval  qui  n'était  pas  tiqueur 
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avant  la  vente,  le  devient  fort  rarement  dans  les  neufs  jours 
qui  suivent.  En  admettant  que  ce  fait  se  produise,  il  est 
plus  que  probable  que  l'animal  avait  déjà  de  fortes  dispo- 
sitions au  tic  quand  il  a  été  vendu. 


HERNIE  IN«l INALE  INTERMITTENTE 

Étyhologie  :  De  £f  vo*,  branche. 
Stwoniote  :  Descente,  Effort,  Rupture,  BubonocêU,  Oscheocêle,  Entérocèle, 

Épiplocéle,  Entéro-ÉpiplocèU. 


—  On  appelle  hernie  inguinale  la  tu- 
meur formée  par  le  passage  à  travers  l'anneau  inguinal 
d'un  organe  contenu  dans  l'abdomen. 

Elle  se  présente  sur  le  cheval  et  le  mulet,  rarement 
dans  l'âne,  plus  rarement  encore  sur  la  jument.  Girard  a 
fait  ressortir  la  disposition  des  parois  abdominales,  afin 
d'établir  pourquoi,  dans  les  monodactyles,  ces  hernies  sont 
peu  fréquentes.  — Les  chevaux  entiers  sont  plus  exposés  à 
la  hernie  inguinale  que  les  chevaux  hongres.  —  Dans  les 
monodactyles,  les  viscères  susceptibles  de  s'échapper  par 
la  gaîne  testiculaire  sont  l'intestin  grêle,  la  partie  flot- 
tante du  côlon  et  l'épiploon;  c'est  l'intestin  grêle  qui 
forme  le  plus  grand  nombre  des  hernies. 

La  hernie  inguinale  est  rédhibiloire  seulement  quand 
elle  présente  le  caractère  de  Y  intermittence. 

Historique.  —  Sous  ce  rapport  les  hernies  inguinales 
intermittentes  se  présentent  dans  des  conditions  tout  à 
fait  exceptionnelles. 

Les  usages  et  coutumes  des  anciennes  provinces  n'en 
font  aucune  mention.  Personne  n'a  jamais  songé  à  les 
comprendre  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1641  du  Code 
civil,  avant  la  loi  du  20  mai  1838. 
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Il  est  probable  qu'elles  seront  effacées  tôt  ou  tard  de  la 
nomenclature  des  vices  prévus  par  l'art.  1er  de  cette  loi. 
>  Pourquoi  sont-elles  rédhibitoires  actuellement?  C'est 
que  Girard  faisait  partie  de  la  commission  de  1838,  qui  a 
préparé  la  loi  ;  c'est  que  ce  savant  a  fait  attacher  une  trop 
grande  importance  à  cette  maladie  sous  le  rapport  de  sa 
fréquence. 

La  société  centrale  de  médecine  vétérinaire,  s'occupant 
de  la  révision  de  la  loi,  a  voté  unanimement  pour  la  sup- 
pression de  ce  vice  rédhibitoire  (séance  du  11  novembre 
1858). 

Ce  vote  est  fondé  sur  ce  que  les  hernies  inguinales  chro- 
niques sont  rares.  Cette  rareté  est  bien  plus  grande  encore 
pour  celles  qui  sont  réellement  intermittentes,  c'est-à- 
dire  susceptibles  de  disparaître  entièrement  par  intervalles. 
Il  n'y  a  pas  de  vice  rédhibitoire  qui  se  déclare  moins 
souvent  que  ce  dernier. 

symptômes.  —  Une  tumeur  se  montre  dans  la  région 
inguinale  :  elle  est  produite  le  plus  ordinairement  par  la 
descente  d'une  anse  de  l'intestin  grêle  dans  la  gaine  tes- 
ticulaire.  Rarement  double,  elle  se  présente  tantôt  à  droite, 
tantôt  à  gauche. 

Au  début,  la  tumeur  est  chaude,  douloureuse,  l'animal 
est  gêné  dans  ses  mouvements  pour  les  membres  posté- 
rieurs ;  il  est  triste,  etc.  Dans  cet  état,  la  hernie  est  rare- 
ment intermittente. 

Pour  l'état  chronique,  la  tumeur  herniaire  est  froide, 
indolente  et  ne  paraît  pas  exercer  une  influence  fâcheuse 
sur  la  santé  du  cheval. 

La  hernie  s'est  portée  jusque  dans  le  sac  scrotal,  qui  est 
devenu  plus  volumineux  que  celui  du  côté  opposé.  La  tu- 
meur est  molle,  élastique  :  elle  cède  facilement  à  la  près- 
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sion  de  la  main,  qui  peut,  en  la  refoulant  vers  la  partie 
supérieure,  la  faire  diminuer  de  volume  ou  disparaître 
entièrement. 

Le  volume  de  la  hernie  varie  suivant  une  foule  de  cir- 
constances ;  ordinairement  il  augmente  par  le  travail  et 
disparait  sous  l'influence  du  repos;  quelquefois  on  observe 
le  contraire,  c  est-à-dire  la  disparition  de  la  hernie  par 
le  travail  et  son  retour  pendant  le  repos. 

Dans  quelques  hernies  volumineuses,  le  mouvement  ver- 
miculaire  de  l'intestin  produit  des  mouvements  analogues 
sur  la  peau  du  scrotum.  L'auscultation  constate  la  forma- 
tion de  borborygmes  causés  par  la  présence  des  gaz  dans  la 
partie  herniée. 

En  explorant  le  rectum  par  l'introduction  du  bras  dans 
cette  partie  de  l'intestin,  on  reconnaît  la  dilatation  de  l'an- 
neau inguinal  et  le  passage  à  travers  cet  anneau  de  l'organe 
hernie,  formant  une  espèce  de  relief  qui  n'existe  pas  du 
côté  opposé. 

Un  autre  moyen  de  diagnostic  fort  important  consiste  à 
opérer  le  taxis,  c'est-à-dire  la  réduction  de  la  hernie.  On 
la  fait  ainsi  disparaître  momentanément,  avec  d'autant 
plus  de  facilité  qu'elle  est  plus  ancienne. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  l'existence  d'une  hernie 
inguinale  pour  trouver  un  vice  rédhibitoire  ;  il  faut  qu'elle 
soit  intermittente y  c'est-à-dire  susceptible  de  disparaître  et 
de  se  reproduire  de  temps  à  autre. 

La  hernie  inguinale  avec  le  type  intermittent  n'est  pas 
incompatible  avec  une  bonne  santé  ;  elle  peut  exister  pen- 
dant plusieurs  années  sans  causer  le  moindre  accident. 
Pourquoi  donc  a-t-on  eu  l'idée  de  la  ranger  parmi  les  cas 
rédhibitoires?  C'est  qu'elle  peut  se  compliquer  et  causer 
une  mort  rapide. 
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Si  le  cours  des  aliments  est  gêné  ou  intercepté  dans 
l'anse  d'intestin  qui  est  herniée,  il  y  a  d'abord  engouement. 
Ensuite  il  y  a  congestion  de  cette  partie,  inflammation  ;  le 
collet  fibreux  de  l'anneau  devient  trop  étroit  pour  l'organe 
qui  le  traverse;  surviennent  l'étranglement,  qui  déter- 
mine la  gangrène  de  la  partie  herniéç,  et  la  mort. 

Expertise.  —  Ilyalieu  de  constater  d'abord  la  hernie  in- 
guinale et  ensuite  son  intermittence. 

1°  Constater  la  hernie  inguinale.  —  Cela  n'est  pas  difficile; 
on  arrive  au  résultat  demandé  par  l'exploration  de  la  tu- 
meur avec  la  main  pour  reconnaître  sa  nature,  sa  consis- 
tance et  l'état  de  l'anneau  inguinal. 

2°  Recoswaitre  l'iktebmittence.  —  L'état  chronique  et  la 
dilatation  de  l'anneau  sont  des  preuves  à  peu  près  irrécu- 
sables du  caractère  intermittent.  Il  y  a  lieu  de  ne  pas  se 
contenter  de  ces  signes  :  il  faut  encore  placer  l'animal 
dans  des  conditions  différentes,  le  soumettre  à  plusieurs 
épreuves  pour  amener  des  changements  dans  le  volume 
de  la  tumeur  herniaire. 

Pour  faciliter  ses  recherches,  l'expert  aura  recours  aux 
renseignements  fournis  par  l'acheteur  sur  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  vu  la  hernie  se  produire  et  changer  de 
dimensions.  Dans  les  cas  les  plus  ordinaires  la  hernie  dis- 
paraît à  l'écurie  et  se  montre  pendant  le  travail,  pour 
disparaître  ensuite  par  le  repos.  11  faut  donc  visiter  l'a- 
nimal plusieurs  fois  pendant  les  épreuves  jugées  né- 
cessaires et  ensuite  à  divers  intervalles  de  temps  dans  la 
journée. 

L'expertise  est  incomplète  si  l'expert,  ne  voyant  pas  de 
hernie  pendant  le  repos  et  constatant  son  apparition  dans 
le  travail,  croit  son  examen  fini.  11  est  nécessaire  de  la 

10 
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voir  disparaître  pendant  un  nouveau  séjour  à  l'écurie  et 

se  montrer  encore  par  le  travail. 

Les  hernies  sont  plus  rares  sur  les  chevaux  de  selle  que 
sur  les  chevaux  de  trait  ;  c'est  donc  le  tirage  qui  sera 
1  épreuve  le  plus  ordinairement  employée.  Le  cheval  attelé 
à  une  charrette  ou  toute  autre  voiture  chargée  suffisam- 
ment sera  conduit  sur  un  chemin  mon  tu  eux. 

Toutefois  cette  épreuve  ne  devra  pas  exiger  des  efforts 
violents;  il  pourrait  arriver  que  la  hernie  augmentât  de 
volume  et  cessât  d'être  intermittente,  ou  bien  encore  qu'elle 
devint  étranglée  et  promptement  mortelle. 

Diraeuités.  —  La  plus  grande  se  présente  dans  la  con- 
statation de  l'intermittence.  Or,  l'intermittence  n'existe  ri- 
goureusement que  dans  la  disparition  complète  de  la  her- 
nie, qui,  plus  tard,  se  reproduit  pour  disparaître  de  nou- 
veau sans  laisser  la  moindre  trace  de  tumeur,  et  ainsi  de 
suite. 

Ici  encore  il  y  a  une  question  d'appréciation  comme 
dans  beaucoup  d'autres  vices  rédhibitoires,  tels  que  le  cor- 
nage  chronique  pour  l'intensité  du  bruit  respiratoire,  le 
tic  sans  usure  des  dents  pour  une  usure  plus  ou  moins 
prononcée. 

Il  est  certain  que  la  hernie  inguinale  rigoureusement 
intermittente  doit  être  fort  rare  ;  nous  l'avons  observée. 
Mais  ce  fait  est,  nous  le  répétons,  si  peu  fréquent,  que  ce 
vice,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  ne  peut  être  constaté. 

Dans  les  expertises  de  ce  genre,  on  trouve  que  le  volume 
de  la  hernie  inguinale  chronique  est  variable,  plus  ou 
moins  développé  ;  mais  il  n'y  a  presque  jamais  rentrée 
complète  du  viscère  hernie  dans  la  cavité  de  l'abdomen. 

Il  doit  y  avoir  intermittence  quand  la  hernie  disparait, 
de  telle  sorte  que  la  tumeur  qui  en  dépend  n'est  plus  vi- 
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sible,  c'est-à-dire  ne  se  montre  plus  à  l'œil  de  l'observa- 
teur. Alors  il  peut  arriver  qu'une  investigation  avec  les 
doigts  sur  les  bourses,  que  l'introduction  du  bras  dans  le 
rectum  fassent  reconnaître  vers  l'entrée  de  l'anneau  un  reste 
de  hernie.  On  pousserait  trop  loin  l'interprétation  de  la 
loi,  si  dans  ce  cas  on  admettait  que  l'intermittence  n'a  pas 
lieu. 

D'après  MM.  Mignon.etGalisset  (NouveauTraiié  des  vices 
rédhibitoires),  «  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  admettre  la 
«  rédhibition,  que  la  hernie  inguinale  présente  ces  carac- 
«  tères  tranchés,  et  Ton  doit  considérer  comme  intermit- 
«  tente  toute  hernie  inguinale  ancienne,  à  anneau  inguinal 
«  large,  dilaté,  susceptible  d'augmenter  ou  de  diminuer 
a  subitement  de  volume,  de  disparaître  même  par  suite 
«  d'une  manœuvre  du  vendeur.  » 

Nous  admettons  cette  interprétation  large,  mais  toujours 
avec  cette  condition  que  la  tumeur  herniaire  s'efface  assez 
pour  n'être  plus  visible,  lors  même  qu'une  exploration 
viendrait  démontrer  que  l'intestin  est  encore  engagé  dans 
le  sac  herniaire. 

M.  Huzard  «  reconnaît  qu'il  est  facile  pour  l'expert  de 
«  constater  la  présence  d'une  hernie,  tandis  qu'il  sera 
«  bien  difficile  de  décider  autrement  que  par  une  enquête 
«  si  elle  doit  être  regardée  comme  accidentelle  ou  comme 
«  intermittente,  puisque,  pour  être  équitablement  regar- 
«  dée  comme  intermittente,  ce  n'est  pas  un  second  accès 
«  de  la  hernie  postérieur  à  la  vente  qui  peut  être  invoqué, 
«  mais  seulement  un  ou  plutôt  des  accès  antérieurs  à  la 
«  vente1.  » 
H  y  a  là  certainement  de  l'exagération  ;  il  ne  faut  pas 

1  Traité  de  la  Garantie. 
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appliquer  ces  considérations  à  tous  les  cas  :  il  en  est  pour 
lesquels  ces  accès  sont  faciles  à  constater,  surtout  quand 
il  s'agit  d'une  hernie  ancienne  et  dont  la  présence  ne  paraît 
pas  gêner  l'animal. 

—  La  loi  n'a  pas  fait  de  distinction  entre  les  hernies 
récentes  et  celles  qui  sont  chroniques. 

Comment  s'assurer  de  l'intermittence  pour  une  hernie 
récente  ?  Suffit-il  d'attendre  que  la  hernie  se  présente  de 
nouveau  après  avoir  disparu?  Maisl'atlente  peut  être  longue; 
il  faudra  plusieurs  jours  et  peut-être  plusieurs  semaines. 
Admettons  qu'un  second  accès  de  hernie  se  produise,  ce 
n'est  pas  encore  une  preuve  que  l'accident  estrédhibitoire. 

Un  cheval  peut,  après  la  livraison  et  pendant  le  délai, 
éprouver  un  accident,  faire  un  effort  en  tirant  un  lourd 
fardeau;  des  mauvais  traitements  amènent  de  violentes 
contractions  musculaires.  11  contracte  une  hernie,  et  se 
trouve  ainsi  exposé  à  des  hernies  successives.  L'expert 
doit  tenir  compte  de  ces  circonstances  et  les  soumettre  à 
l'appréciation  du  tribunal. 

—  11  est  une  autre  difficulté  susceptible  de  se  montrer 
avec  la  hernie  récente.  Pendant  le  procès,  avant  que  l'ex- 
pert ait  constaté  la  hernie  inguinale  avec  son  caractère 
intermittent,  un  accident,  une  complication  déterminent 
les  symptômes  graves  de  l'étranglement  et  l'animal  périt. 
La  mort  est  le  résultat  d'une  hernie  bien  constatée,  mais 
la  condition  essentielle  qui  en  fait  un  cas  rédhibitoire,  Y  in- 
termittence n'est  pas  établie.  Dans  ce  cas,  la  perte  est  pour 
l'acheteur  :  res  périt  domino. 

—  Ce  vice  rédhibitoire  peut  n'avoir  pas  existé  avant  la 
vente  et  se  produire  après  la  livraison  pendant  le  délai.  Le 
vendeur  est  responsable,  lors  même  qu'il  prétend  que  la 
hernie  est  récente,  aiguë  et  du  fait  de  l'acheteur.  Pour  ce 
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vice,  comme  pour  tous  les  autres,  la  loi  n'exige  pas  qu'on 
démontre  leur  antériorité  à  la  vente.  Du  reste  il  y  a  lieu 
de  supposer  qu'un  cheval  affecté  d'une  hernie  ingui- 
nale intermittente  pendant  le  délai  présentait  des  prédis- 
positions à  ce  vice  par  une  dilatation  ancienne  de  l'anneau 
inguinal. 

—  Une  hernie  inguinale  intermittente  peut  devenir 
étranglée  dans  le  délai  et  causer  la  mort,  sans  pour  cela 
donner  lieu  à  l'application  de  l'article  7,  par  cette  raison 
qu'après  la  mort  la  constatation  du  vice  est  impossible. 
L'expert  reconnaît  que  l'animal  a  succombé  à  une  hernie 
inguinale,  mais  il  ne  peut  trouver  sur  le  cadavre  les 
preuves  de  l'intermittence. 

Une  hernie  permanente  peut  devenir  étranglée  aussi 
bien  que  celle  qui  est  intermittente  et  déterminer  la  gan- 
grène du  viscère  hernie.  —  L'intermittence  ne  peut  être 
établie  par  l'état  fibreux  des  lèvres  de  l'anneau,  plus  ou 
moins  dilatées,  qui  se  retrouve  dans  ces  divers  accidents. 
—  La  mort  doit  être  considérée  comme  un  cas  fortuit. 

C'est  le  seul  cas  rédhibitoire  susceptible  de  causer  la 
mort,  qu'on  ne  peut  pas  constater  sur  le  cadavre. 

Durée  du  délai.  —  Le  délai  admis  par  la  loi  pour  ce  vice 
rédhibitoire  est  de  neuf  jours.  Il  est  certainement  trop 
long;  une  durée  plus  courte,  réduite  de  moitié,  aurait  été 
suffisante.  Mais  elle  a  été  adoptée  comme  celle  des  autres 
vices  non  intermittents,  pour  établir  plus  d'uniformité. 

Ici  l'intermittence  n'est  pas  de  la  même  nature  que  pour 
l'épilepsie.  Le  mot  avec  disparition  momentanée  eût  peut- 
être  été  préférable. 
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BOITERIES  INTERMITTENTES    POUR  CAISE 
DE    VIEUX  MAL 

Sykonïhie  :  Claudication. 
Dr  finition.    Nature  de  ee   vice.  —  On  nomme  boiterie 

une  irrégularité  dans  la  progression,  causée  par  les  mou- 
vements instinctifs  auxquels  l'animal  se  livre  pour  éviter 
ou  diminuer  les  douleurs  qu'il  éprouve. 

D'après  la  loi  du  20  mai  1858,  laboiterie  n'est  rédhi- 
bitoire  que  lorsqu'elle  est  intermittente  et  due  à  un  vieux 
mal. 

La  boiterie  intermittente  est  celle  qui  ne  se  montre  pas 
d'une  manière  continue,  de  telle  sorte  qu'elle  n'est  pas 
toujours  visible  et  que  le  cheval  affecté  de  cette  maladie 
n'est  pas  toujours  boiteux. 

Une  autre  condition  exigée  par  la  loi,  c'est  que  la  boi- 
terie soit  due  à  un  vieux  mal.  Cela  veut  dire  que  la  boi- 
terie est  ancienne,  chronique,  due  à  une  maladie  apparente 
également  chronique,  ou  dépendant  d'une  cause  occulte, 
qui  ne  paraît  pas  résulter  d'un  mal  récent. 

MM.  Renault  et  H.  Bouley  (Nouveau  Dictionnaire)  ne  con- 
sidèrent pas  le  cheval  affecté  d'une  seime  ancienne,  d'une 
fourbure  chronique ,  d'une  forme,  d'une  exostose,  comme 
atteint  d'un  vieux  mal,  d'une  boiterie  de  vieux  mal,  dans  le 
sens  rigoureux  de  ces  mots,  dès  qu'il  boite  d  une  maladie 
déterminée,  tandis  que  le  vieux  mal  impliquerait  tout  à  la 
fois  l'ancienneté  et  l'état  latent  de  la  cause  déterminante. 

II  nous  parait  difficile  d'admettre  cette  interprétation 
d'après  laquelle  on  doit  comprendre  par  ces  mots  :  boite- 
rie intermittente  pour  cause  de  vieux  mal,  une  boiterie  qui 
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tantôt  est  apparente  et  tantôt  ne  l'est  pas,  et  qui  procède 
d'une  cause  ancienne  et  non  visible. 

D'après  M.  Bouley  jeune,  quand  il  était  possible  de  con- 
stater une  cause  visible  de  boiterie,  ce  n'était  plus  pour 
lui  la  boiterie  pour  cause  de  vieux  mal. 

Voilà  donc  une  première  difficulté  très-grave  dans  l'ap- 
plication de  la  loi,  c'est  qu'on  ne  s'entend  pas  sur  la  si- 
gnification des  mots  employés  pour  la  désignation  de  ce 
vice  rédhibitoire. 

Dans  sa  séance  du  11  novembre  1858,  la  Société  cen- 
trale de  médecine  vétérinaire,  en  discutant  la  révision  de 
la  loi,  a  adopté  à  l'unanimité  un  changement  proposé  par 
M.  Reynal,  qui  consisterait  à  substituer  aux  expressions 
de  la  loi  ces  mots  :  les  boiteries  anciennes  intermittentes. 
Avec  cette  rédaction  l'expert  n'aurait  plus  qu'à  rechercher 
si  la  boiterie  est  intermittente  et  si  elle  n'est  pas  l'effet 
d'une  cause  récente. 

Cette  rédaction  laisse  encore  à  désirer,  pour  décider 
si  Ton  ne  doit  admettre  que  les  boiteries  dues  à  une  cause 
latente. 

Les  boiteries  vraiment  intermittentes  sont  très-rares  et 
difficiles  à  constater.  Il  eût  mieux  valu  sans  doute  les  ef- 
facer de  la  nomenclature  des  vices  rédhibitoires. 

Hfrtoriqwe.  —  Elles  ne  sont  prévues  dans  les  anciennes 
coutumes  que  dans  les  provinces  de  l'Ile-de-France  et  du 
haut  Dauphiné. 

Beaucoup  de  tribunaux  les  admettaient  d'après  le  Code 
civil.  Cela  se  comprend,  c'est  un  défaut  caché  souvent  in- 
visible^ cause  de  son  intermittence,etqui  nuit  à  la  valeur 
de  l'animal. 

Mwisioa.  —  Il  y  a  des  boiteries  permanentes,  qui  sont 
toujours  visibles  ;  elles  ne  sont  pas  rédhibitoires. 
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La  loi  n'admet  que  les  boiteries  intermittentes,  qui 
peuvent  être  invisibles  au  moment  de  la  vente,  avec  l'ex- 
clusion de  celles  qui  sont  dues  à  un  mal  récent,  qui  aurait 
pu  se  développer  après  la  livraison. 

Il  y  a  deux  types  de  boiteries  intermittentes: 
1°  La  boiterie  à  froid,  qui  se  montre  après  le  repos  et 
disparait  après  un  exercice  plus  ou  moins  long  ;  2°  la  boi- 
terie à  chaud,  qui  n'existe  pas  après  le  repos  et  se  montre 
pendant  le  travail  par  le  fait  de  l'exercice. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  l'on  observe  sur  l'animal 
soupçonné  boiteux  une  lésion  récente,  qui  peut  expliquer 
la  boiterie,  il  faut  recourir  à  la  fourrière  et  attendre  la 
guérison  de  cette  lésion. 

Expertise.  —  Quand  il  n'.y  a  aucune  apparence  de  ma- 
ladie récente,  l'expert  doit  procéder  ainsi  qu'il  suit. 

1°  Boiterie  intermittente  a  froid.  —  Un  cheval  est-il 
boiteux  en  sortant  de  l'écurie,  la  boiterie  est  rèdhibitoire, 
si  l'expert  constate  trois  choses  :  A.  Reconnaître  la  boiterie. 
—  B.  Décider  si  elle  est  intermittente.  —  C.  Établir  qu' elle 
dépend  d'un  vieux  mal. 

A.  Reconnaître  la  boiterie,  —  L'animal  est  examiné  à  di- 
verses allures,  soit  au  pas,  soit  surtout  au  trot  ;  le  galop 
ne  permet  pas  de  reconnaître  les  boiteries  légères.  On 
tient  le  cheval  en  main  et  on  le  fait  trotter  sur  un  terrain 
pavé. 

Le  diagnostic  est  souvent  difficile  pour  reconnaître 
quel  est  le  membre  boiteux.  Supposons  que  cette  déter- 
mination est  acquise,  il  importe  de  ne  pas  prolonger 
l'épreuve  sans  rechercher  sur  les  différentes  parties  de 
ce  membre  s'il  n'y  a  pas  quelques  causes  récentes  qui 
permettent  de  fixer  la  nature  du  mal.  Il  est  absolument 
nécessaire  de  faire  déferrer  le  sabot  correspondant,  pour 
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rechercher  dans  la  boîte  cornée  s'il  y  a  quelques  lésions 
apparentes. 

Si  Ton  ne  découvre  aucun  indice  de  maladie  récente,  à 
laquelle  il  soit  possible  d'attribuer  la  boite  rie,  il  faut  re- 
chercher si  elle  est  intermittente. 

B.  Constater  si  la  boiterie  est  intermittente.  —  Le  cheval 
doit  être  soumis  à  des  épreuves  prolongées  pendant  un 
temps  assez  long,  même  pendant  quelques  heures,  en  évi- 
tant cependant  un  exercice  exagéré,  qui  deviendrait  une 
cause  de  maladie. 

Il  arrive  alors  que  la  boiterie  persiste  ou  disparaît.  Dans 
le  premier  cas,  elle  est  permanente  et  non  rédhibitoire; 
dans  le  second  cas,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle  est  inter- 
mittente. Pour  s'assurer  que  la  boiterie  n'a  pas  disparu 
d'une  manière  définitive,  on  laisse  le  sujet  en  repos,  pen- 
dant un  temps  variable  et  autant  que  possible  pendant 
plusieurs  heures  ;  quelquefois  on  attend  jusqu'au  lende- 
main. S'il  y  a  intermittence,  la  boiterie  se  montre  de 
nouveau,  quand  la  fatigue  est  dissipée.  Il  faut  constater 
deux  boiteries  successives  séparées  par  un  laps  de  temps 
pendant  lequel  la  boiterie  a  cessé. 

C.  Établir  que  la  boiterie  procède  d?un  vieux  mal.  —  En 
quoi  consiste  le  vieux  mal  ?  On  est  d'accord  sur  ce  point 
qu'il  y  a  vieux  mal  quand  on  ne  trouve  sur  le  membre 
boiteux  aucune  trace  de  lésion  récente.  Le  vieux  mal  existe 
quand  il  est  occulte,  quand  rien  ne  traduit  son  existence 
à  l'extérieur.  Existe-t-il  un  mal  ancien  visible,  comme  dans 
le  cas  déformes,  exostoses,  vessigons,  etc.,  cette  visibilité 
de  la  cause  ne  change  rien,  selon  nous,  à  la  nature  ré- 
dhibitoire de  la  boiterie. 

L'expert  doit  donc  rechercher  s'il  existe  un  vieux  mal, 
ou  un  mal  ancien,  et  dans  ce  but  il  doit  procédera  un  exa- 
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men  très-attentif  du  membre  boiteux,  examen  qui  doit 

être  fait  avant  de  rechercher  s'il  y  a  intermittence. 

Il  faut  explorer  le  membre  boiteux  dans  toutes  ses 
parties,  examiner  ensuite  le  membre  sain  opposé,  par 
comparaison.  Lors  même  qu'on  aurait  trouvé  une  cause 
évidente  de  boiterie,  il  est  important  de  faire  déferrer 
Tanimal  pour  bien  s'assurer  que  le  sabot  est  intact.  Ces 
différentes  recherches  ont  l'inconvénient,  tout  aussi  bien 
que  les  épreuves  exigées,  de  fatiguer  le  cheval,  d'augmen- 
ter la  boiterie  et  même  de  la  rendre  persistante  momenta- 
nément. 

En  l'absence  de  tout  symptôme  d'une  maladie  récente, 
il  y  a  lieu  de  conclure,  par  ce  résultat  négatif,  que  la  boi- 
terie intermittente  est  causée  par  un  vieux  mal. 

—  Si  dans  l'exploration  du  sabot  on  a  trouvé  des  traces 
de  blessure,  de  piqûre,  de  brûlure  de  la  sole,  etc.,  il  est 
probable  qu'on  doit  leur  attribuer  la  boiterie,  qui  dès  lors 
n'est  plus  la  suite  d'un  vieux  mal.  Mais  il  peut  arriver  que 
l'expert  se  trouve  embarrassé  pour  déterminer  s'il  faut 
attribuer  la  claudication  à  leur  existence  ;  alors  la  mise 
en  fourrière  est  nécessaire  pour  attendre  les  suites  de  ces 
lésions. 

Or,  voici  ce  qui  peut  arriver  :  la  boiterie  disparait  avec 
la  maladie  récente,  il  n'y  a  plus  d'action  rédhibitoire  à 
invoquer.  —  La  boiterie  persiste,  malgré  la  disparition 
de  la  maladie  aiguë  avec  laquelle  sa  coïncidence  avait 
lieu  ;  elle  est  rédhibitoire  en  l'absence  de  cause  récente. 

—  La  boiterie  persiste  avec  l'altération  du  sabot,  qui  a 
les  talons  serrés,  bleimeux  ;  elle  est  rédhibitoire,  malgré 
la  visibilité  de  ces  causes  qui  sont  anciennes. 

Parmi  les  causes  visibles  de  la  boiterie  intermittente  à 
froid,  dite  de  vieux  mal,  nous  citerons  les  exostoses  diverses, 
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courbes,  éparvins  calleux,  formes,  jardcs,  la  maladie  na- 
viculaire,  l'éparvin  sec,  etc. 

2°   BoiTERIE    INTERMITTENTE    A    CHAUD.    —     DailS    Ce    Cas,  la 

boiterie,  qui  n'est  pas  apparente  lorsque  l'animal  sort  de 
l'écurie,  se  manifeste  pendant  l'exercice  et  disparaît  par 
l'effet  du  repos  ;  elle  n'est  visible  que  quand  le  cheval  est 
échauffé;  de  là  le  nom  de  boiterie  à  chaud. 

La  première  indication  consiste  à  rendre  la  boiterie 
apparente,  pour  reconnaître  quel  est  le  membre  boiteux. 
Alors  on  soumet  l'animal  à  diverses  épreuves,  comme 
pour  la  boiterie  à  froid.  Il  peut  arriver  que  plusieurs  essais 
ne  donnent  pas  de  résultat  immédiat  ;  il  y  a  des  boiteries 
qui  ne  se  montrent  qu'après  plusieurs  jours  de  travail. 

Pour  résoudre  la  question  de  l'intermittence,  il  faut 
laisser  le  cheval  en  repos  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long;  ensuite,  quand  la  boiterie  a  disparu,  le  faire 
exercer  pour  la  faire  paraître  de  nouveau.  Cela  ne  suffit 
pas  pour  avoir  la  certitude  de  l'intermittence,  il  faut  atten- 
dre encore  que  la  boiterie  disparaisse. 

Enfin,  reste  à  décider  si  la  boiterie  est  due  à  un  vieux 
mal.  On  suivra  les  mêmes  règles  que  pour  les  boiteries  à 
froid. 

Les  causes  des  boiteries  intermittentes  à  chaud  sont  les 
bleimes  anciennes,  les  oblitérations  artérielles,  etc. 

aménité*.  —  Dans  le  cas  où  la  boiterie  interne  est  due 
à  des  défauts  visibles,  tels  que  courbe,  éparvm,  vessigons, 
molettes ,  formes,  crapaud,  etc.,  qui  sont  en  même  temps 
des  maladies  chroniques,  le  vice  est-il  rédhibitoire? 

Les  avis  sont  partagés. -Les  uns  disent  non  ;  c'est  le  plus 
petit  nombre  :  ils  s'appuient  sur  ce  que  la  loi  du  20  mai 
n'a  pas  abrogé  l'art.  1641  du  Code  civil,  mais  seulement 
déterminé  les  défauts  qui  doivent  donner  lieu  à  l'applica- 
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tion  de  cet  article.  Or,  l'une  des  conditions  essentielles 
qu'il  réclame,  c'est  que  le  vice  soit  caché.  —  Nous  dirons 
ici  ce  qui  a  été  dit  déjà  pour  les  autres  cas  rédhibitoires  : 
c'est  que  la  loi  du  20  mai  1838  n'a  pas  établi  de  distinc- 
tion pour  les  vices  apparents  ou  pour  ceux  qui  sont  ca- 
chés au  moment  de  la  vente. 

D'autres  disent  oui.  Ils  attestent  que  la  loi  a  déclaré 
comme  rédhibitoires  toutes  les  boiteries  intermittentes 
pour  cause  de  vieux  mal,  comprenant  ainsi  toutes  les 
maladies  anciennes  visibles  ou  non.  Pour  eux  l'intermit- 
tence fait  que  le  vice  est  caché  au  moment  de  la  vente, 
que  le  vieux  mal  soit  latent  ou  parfaitement  visible.  (Ga- 
v  lissët  et  Mignon.) 

Du  reste,  ces  diverses  tumeurs  peuvent  exister  sans 
donner  toujours  naissance  à  une  boiterie;  l'acheteur  a 
donc  pu  les  voir  et  penser  quelles  ne  font  pas  boiter  l'a- 
nimal. Ces  maladies  pouvant  permettre  d'utiliser  le  sujet 
qui  n'en  boite  pas;  il  ne  doit  pas  paraître  injuste  de  les 
considérer  comme  ne  devant  pas  empêcher  la  rédhibition. 
Enfin,  quand  une  boiterie  intermittente  existe  avec  Tune 
ou  l'autre  de  ces  affections  ,  rien  ne  prouve  qu'elle  en  est 
la  conséquence. 

MM.  Renault  et  H.  Bouley  admettent  qu'il  est  rationnel  de 
considérer  la  boiterie  intermittente  comme  rédhibitoire, 
toutes  les  fois  qu'elle  ne  peut  pas  être  attribuée  à  un  mal 
récent,  quelles  que  soient  les  maladies  chroniques  appa- 
rentes dont  le  membre  boiteux  peut  être  affecté  (Nouveau 
Dictionnaire). 

Invoquons  encore  une  autre  autorité  qui  partage  la 
môme  manière  de  voir.  M.  Baillet,  professeur  à  l'École 
de  Toulouse,  consulté  pour  savoir  si  une  boiterie  intermit- 
tente, causée  par  une  tumeur  osseuse  apparente ,   un 
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éparvin  calleux,  doit  entraîner  la  rédhibition,  s'est  pro- 
noncé avec  raison  pour  l'affirmative  \ 

Cet  honorable  professeur,  qui  s'est  toujours  fait  remar- 
quer par  la  netteté  et  la  précision  de  ses  jugements  dans 
les  rapports  judiciaires  qu'il  a  publiés,  justifie  son  opinion 
par  des  réflexions  générales  sur  l'application  de  la  loi  du 
20  mai  et  par  des  considérations  relatives  aux  boiteries. 
Sous  ce  dernier  point  de  vue  il  fait  observer  aussi  que 
dans  beaucoup  de  cas  les  tumeurs  osseuses  des  articula- 
tions des  membres  peuvent  exister  sans  produire  une  boi- 
ter ie.  «  Un  acheteur,  dit-il,  peut  très-bien  voir  une  jarde, 
a  une  courbe,  un  éparvin,  sans  être  averti  pour  cela  de 
a  l'existence  d'une  boiterie  intermittente  ;  il  ne  serait  pas 
«  juste  de  le  priver  alors  de  son  droit  de  garantie,  puisqu'il 
«  aurait  pu  être  trompé  tout  aussi  bien  que  si  les  jarrets 
«  avaient  été  parfaitement  sains.  » 

—  Il  y  a  des  boiteries  qui  ne  sont  visibles  que  dans  cer- 
taines conditions  déterminées.  Quelques  chevaux  boitent 
au  pas  et  ne  boitent  plus  au  trot  ;  cette  particularité  est 
attribuée  aux  rayures  des  surfaces  articulaires  du  jarret. 
Un  cheval  attelé,  soutenu  par  les  brancards,  ne  présente 
pas  de  claudication;  c'est  le  contraire  quand  il  est  exercé 
sous  le  cavalier,  parce  qu'alors  la  tête  n'est  plus  soutenue 
par  les  rênes. 

D'après  M.  Huzard,  la  rédhibition  ne  peut  avoir  lieu  que 
si  l'acheteur  n'a  vu  le  cheval  qu'au  genre  de  service  où  la 
boiterie  n'est  plus  visible,  et  s'il  ne  l'a  pas  essayé  autre- 
ment. MM.  Galisset  et  Mignon  sont  d'un  avis  contraire;  ils 
font  observer  que  la  loi  n'a  pas  fait  d'exception  pour  les 
cas  où  l'animal  aurait  été  essayé  plus  ou  moins  par  Pa- 
cheteur. 
1  Journal  des  Vétérinaires  du  Midi.  1851,  p.  164. 


158  VICES  RËDHIBITOIRES. 

Nous  partageons  entièrement  cette  manière  de  voir,  qui 
est  également  appuyée  par  MM.  Renault  etBouley.  Ces  au- 
teurs font  observer  qu'en  adoptant  le  système  de  M.  Huzard, 
il  ne  faudrait  rien  moins  qu'une  enquête  pour  arriver  à 
connaître  dans  quelles  conditions  la  vente  s'est  effectuée. 

—  Une  grande  difficulté  peut  surgir  pour  la  constata- 
tion de  l'intermittence;  il  y  a  bien  peu  de  boiteries  qui 
aient  ce  caractère  d'une  manière  tranchée.  Pourun  expert, 
il  n'y  a  pas  de  claudication,  parce  que  l'irrégularité  des 
allures  est  devenue  presque  imperceptible  ;  pour  un  autre 
la  boiterie  est  permanente,  pour  peu  que  l'animal  ne  re- 
prenne pas  des  allures  bien  nettes. 

—  Les  paralysies  plus  ou  moins  incomplètes  produites 
par  un  névrome,  une  affection  de  la  moelle  épinière,  dé- 
terminent des  boiteries  plus  ou  moins  intenses,  suscep- 
tibles d'embarrasser  un  expert. 

Il  y  a  bien  des  chevaux  qui  ont  ce  qu'on  nomme  vulgai- 
rement un  effort  de  reins,  un  tour  de  reins.  C'est  le  résultat 
d'un  travail  forcé,  d'un  effort,  d'une  chute,  d'une  oblitéra- 
tion artérielle,  etc.  Au  moment  de  la  vente,  le  vendeur  a  la 
précaution  de  conduire  l'animal  lentement,  il  évite  de  le 
faire  tourner  brusquement,  de  le  faire  trotter  en  cercle.  L'a- 
cheteur a  été  trompé  ;  il  s'aperçoit  bientôt  que  son  cheval 
est  faible  du  train  postérieur  ;  il  consulte  un  vétérinaire, 
qui  constate  les  oscillations  du  train  de  derrière  sous  di- 
verses allures  et  la  vacillation  des  membres  correspondante. 

Ce  défaut  déprécie  beaucoup  le  cheval  qui  en  est  affecté, 
mais  nous  n'avons  jamais  considéré  son  existence  comme 
devant  donner  lieu  à  la  rédhibition,  par  cette  raison  sur- 
tout qu'il  n'y  a  pas  intermittence. 

—Il  peut  arriver  qu'un  cheval  boite  en  même  temps  de 
deux  membres  ;  cela  se  voit  quand  la  maladie  naviculaire 
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est  double,  ou  s'il  y  a  deux  éparvins  secs.  Évidemment, 
dès  qu'il  y  a  rédhibition  pour  une  boiterie  intermittente  à 
froid,  il  doit  en  être  de  même,  a  fortiori,  quand  le  vice  est 
double.  L'expert  doit  toujours  constater  l'intermittence  et 
l'absence  de  maladies  récentes  pouvant  causer  ces  boiteries. 

Boiterie  Intermittente,  mort  de  l'animal. — D'après  l'art. 7 

de  la  loi  du  20  mai  1838,  si  l'animal  vient  à  périr  dans  les 
délais,  le  vendeur  est  responsable  seulement  de  la  mort 
provenant  de  l'une  des  maladies  spécifiées  par  Fart.  1er. 

MM.  H.  Bouley  et  Renault  déclarent  qu'il  y  a  quelquefois 
lieu  de  faire  l'application  de  cet  article  pour  les  boiteries 
intermittentes.  Voici  dans  quel  cas  :  un  animal  est  boi- 
teux par  suite  de  l'oblitération  des  vaisseaux  artériels  d'un 
membre,  il  tombe  et  périt  comme  frappé  de  paralysie. 

Admettons  que  l'expert  ait  déjà  fait  subir  plusieurs 
épreuves  et  qu'il  ait  constaté  l'intermittence  ;  à  l'autopsie 
on  trouve  une  oblitération  artérielle.  C'est  le  cas  de  faire 
l'application  de  l'art.  7  ;  mais  il  faut  que  la  mort  ait  eu 
lieu  dans  le  délai.  —  Ces  cas  sont  du  reste  fort  rares  et 
exceptionnels. 

Mais  si  l'expert  voit  périr  le  cheval  avant  d'avoir  établi 
l'intermittence  de  la  boiterie,  il  ne  peut  pas,  en  trouvant 
à  l'autopsie  un  vaisseau  oblitéré,  conclure  à  l'existence  d'un 
vice  rédhibitoire  dont  il  n'a  pas  observé  les  symptômes. 

ntnsea.  —  Pour  dissimuler  la  nature  d'une  boiterie  de 
vieux  mal,  un  marchand  a  l'idée  de  faire  une  blessure  au 
sabot,  ou  bien  il  fait  appliquer  sous  le  pied  du  membre 
boiteux  un  fer  mal  ajusté  ;  il  fait  chauffer  la  sole;  il  pro- 
duit une  enclouure.  Tout  cela  lui  sert  à  gagner  du  temps 
pour  laisser  expirer  le  délai.  —  L'expert  se  mettra  fa- 
cilement en  garde  contre  ces  moyens,  qui  ne  peuvent 
tromper  qu'un  acheteur  trop  confiant. 
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\ICES  RÉDHIBITOIRES  POUR  L'ESPECE  BOVINE 


PHTHISIE  PULMONAIRE  OU  POMMELIÉRE 

Éttmologie  :  De  y  0fo  je  sèche,  mot  adopté  par  les  anciens  pour  désigner 

l'état  d'un  organe  qui  dépérit. 

Synonymie  :  Pommeliére,  Phihisie  tuberculeuse  ou  calcaire. 


Nature.  —  On  nomme  ainsi  une  dégénéres- 
cence du  poumon,  avec  formation  de  tubercules  calcaires 
dans  sa  substance. 

Le  mot  phthisie  indique  la  consomption,  la  maigreur. 
On  reconnaissait  autrefois  plusieurs  sortes  de  phthisies, 
suivant  leur  siège  :  phthisie  pulmonaire,  hépatique,  mésen- 
térique,  gastrique,  rénale,  laryngée.  —  Laënnec  a  restreint 
la  signiGcation  du  mot  phthisie  à  l'affection  caractérisée 
par  le  développement  des  tubercules  dans  les  poumons. 
C'est  dans  l'espèce  bovine  qu'on  rencontre  le  plus  souvent 
la  phthisie  pulmonaire  ;  elle  est  plus  rare  dans  le  cheval, 
le  mouton  et  le  chien. 

Cette  maladie  est  rédhibitoire  pour  l'espèce  chevaline, 
étant  comprise  dans  les  maladies  anciennes  de  poitrine 
ou  vieilles  courbatures. 

—  La  phthisie  pulmonaire  est  très-commune  dans  les 
environs  des  grandes  villes,  surtout  parmi  les  vaches  lai- 
tières. Dans  la  banlieue  de  Paris,  ces  bêtes  en  sont  fré- 
quemment affectées,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour 
celles  qui  vivent  dans  les  pâturages,  au  lieu  de  respirer 
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l'air  altéré  des  étables.  Cependant  les  vaches  des  montagnes 
ont  quelquefois  des  tubercules. 

Parmi  les  cause^  déterminant^?,  on  signale  les  effets 
funestes  de  la  stabulation  permanente,  l'habitation  des 
lieux  humides,  peu  aérés,  dont  l'air  est  vicié  par  des  éma- 
nations fétides.  —  On  a  cherché  à  expliquer  la  formation 
des  dépôts  calcaires  du  poumon  par  la  composition  des  ali- 
ments qu'on  donne  aux  vaches  et  qui  produiraient  dans 
l'économie  un  excès  de  phosphate  et  de  carbonate  de 
chaux. 

WÈmêoBUtme. —  Cette  maladie  était  rédhibitoire  pour  l'es- 
pèce bovine,  d'après  les  usages  et  coutumes  de  plusieurs 
provinces,  qui  étaient  l'Ile-de-France,  l'Orléanais,  la  Nor- 
*  mandie,  la  Marche,  le  ComtatVenaissin,  la  Franche-Comté, 
la  Gascogne.  '■-.;- 

La  phihisie  pulmonaire  réunit  les  conditions  voulues 
par  l'art.  1641  du  Code  Wap.;  elle  est  difficile  à  constater 
et  presque  toujours  cachée  ;  elle  déprécie  ranimai  en  nui- 
sant à  ses  travaux,  à  la  sécrétion  du  lait .  Enfin  elle  se  ter- 
mine par  la  mort  après  un  temps  variable. 
.  —  Il  importe  de  commencer  par  préciser  le  sens  qu'il 
faut  attacher  aux  termes  employés  par  la  loi  pour  désigner 
ce  vice  rédhibitoire. 

Les  mois  phthme  pulmonaire  ou  pommeUère  ne  doivent 
s'appliquer  qu'à  la  plithiste  calcaire  et  non  à  une  phthisie 
pulmonaire  quelconque.  En  ajoutant  le  mot  pommelière, 
expression  employée  vulgairement  pour  désigner  la  phthi- 
sie pulmonaire,  on  a  restreint  le  nombre  des  cas  rédhibi- 
* foires.  Pour  les  anciens  vétérinaires,  la  pommelière  ne 
désignait  qu'une  sorte  de  phthisie,  celle  qui  présente  des 
tubercules  calcaires  plus  ou  moins  volumineux,  ayant  quel- 
que ressemblance  parleur  aspect  avec  des  pommes. 

■il 
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Ce  sens  restrictif  n'est  pas  adopté  par  tous  les  auteurs 
qui  se  sont  occupés  des  vices  rédhibitoires. 

Ceux  qui  partagent  cette  opinion,  et  nous  sommes  de  ce 
nombre,  font  observer  que  la  loi  a  restreint  le  sens  trop 
large  de  la  phlhisie  pulmonaire  à  un  cas  particulier,  en 
disant:  ou  pommelière.  Ajoutons  que  si  elle  avait  dû  com- 
prendre les  vieilles  pleurésies,  l'hydropisie  de  poitrine,  la 
la  péripneumonie  chronique,  l'hépatisation  grise  du  pou 
mon,  les  cavernes  de  cet  organe,  on  se  serait  servi  d'une 
autre  désignation  ayant  un  sens  plus  étendu,  comme, 
par  exemple,  celle  qui  est  adoptée  pour  Pespèce  che- 
valine. Pourquoi  n'avoir  pas  répété  ces  mots:  maladies  an- 
ciennes de  poitrine  ou  vieilles  combaturesy  comme  on  a  ré- 
pété le  mot  épilepsie?  C'est  qu'on  a  voulu  diminuer  le 
nombre  des  procès. 

MM.  Mignon  et  Galisset  professent  un  avis  contraire;  ils 
soutiennent  qu'ici  le  mot  pommelière  doit  être  considéré 
comme  synonyme  de  phthisie  pulmonaire  et  ne  modifie  en 
rien  le  sens  admis  généralement. 

Cet  argument  a  peu  de  valeur  ;  il  en  ost  de  même  de 
quelques  autres  qui  sont  présentés  dans  le  même  but.  Ces 
auteurs  disent  que  la  phthisie  calcaire  est  impossible  à 
constater  d'une  manière  précise  dans  l'animal  vivant  ;  que 
la  loi  serait  sans  portée  si  on  la  restreignait  au  seul  cas  de 
pommelière,  car  la  phlhisie  la  mieux  caractérisée,  la  plus 
avancée  ne  pourrait  donner  lieu  à  la  rédhibition.  C'est  une 
erreur  ;  il  y  a  bien  des  cas  de  ce  genre  dont  la  constata- 
tion est  possible  sur  l'animal  vivant. 

Un  autre  argument  est  tiré  de  la  disposition  matérielle 
des  mots.  Or,  peu  importe  que  la  loi  dise  la  phthisie  pulmo- 
naire ou  pommelière,  ou  bien  qu'elle  s'exprime  ainsi  :  la 
pommelière  ou  phthisie  pulmonaire.  Nous  ne  voyons  pas  trop 
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qu'il  soit  possible  de  ne  pas  attribuer  le  même  sens  à  ces 
deux  arrangements  différents. 

M.  Huzard  soutient  la  même  thèse,  parce  que,  dit-il,  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas,  il  n'est  pas  facile  de  recon- 
naître la  présence  des  ^hercules  calcaires  dans  les  poumons 
pendant  la  vie  de  l'animal;  le  législateur  aurait  placé  l'ex- 
pert chargé  de  constater  l'existence  de  la  maladie,  dans  la 
singulière  position  de  ne  pouvoir  prononcer  sans  risquer 
de  se  tromper.  —  Il  ajoute  que  par  le  mot  pommelière  on 
désignait  autrefois  la  consomption,  la  maigreur  résul- 
tant d'une  affection  ancienne  de  la  poitrine,  qu'ity  eût  ou 
«on  des  tubercules  calcaires.  Alors  nous  demanderons 
pourquoi  la  loi  n'a  pas  dit  :  la  phthisie  pulmonaire,  sans 
ajouter  ces  mots;  ou  pommelière,  dont  le  sens  est  évidem- 
ragBt  restrictif,  car  il  indique  une  forme  particulière  de  la 
phthisie. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  mot  pommelière  ait  jamais 
été  employé  comme  désignant  toutes  les  maladies  anciennes 
de  poitrine  pour  l'espèce  bovine,  comme  Ta  été  l'expression 
de  vieilles  courbatures  pour  l'espèce  chevaline. 

Voici  comment  s'exprime  sur  ce  point  Hurtrel  d'Arboval, 
dans  le  Dictionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  vétérinaires, 
1.  V,  page  26  :  «  Parmi  les  noms  singuliers  qu'on  a  donnés 
«  à  la  phthisie  pulmonaire  des  bêtes  bovines,  celui  de 
«  pommelière  est  le  plus  généralement  consacré  chez  les  va- 
«  ches,  à  cause  des  concrétions  tuberculeuses  qui  seremar- 
«  quent  aux  poumons  et  qu'on  prétend  ressembler  un  peu 
«  aux  pommes  de  terre.  » 

La  Société  centrale  de  médecine  vétérinaire,  dan  sa 
séance  du  11  novembre  1858,  s'occupant  delà  révision  de 
la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires,  a  renvoyé  à  l'art.  7  la  dis- 
cussion sur  la  phthisie  pulmonaire  ou  pommelière. 
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Lorsque  est  venu  le  tour  de  Fart.  7,  dam  la  séance  du 
9  décembre  1858  et  dans  celle  du  23  décembre,  on  à  ou- 
blié de  s'occuper  de  ce  vice  rédhibitoire. 

Plus  tard,  la  même  Société  a  recherché  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'introduire  dans  la  loi  de  nouveaux  vices.  Or,  dans 
la  séance  du  13  janvier  1859,  M.  Prangé  a  rappelé  qu'il 
avait  proposé  de  rayer  la  pommelière  de  la  catégorie  des 
vices  et  d'inscrire  à  sa  place  la  péripneumonie  contagieuse. 
Ces  deux  maladies  n'avaient  donc  pas  été  comprises  sous 
la  désignation  de  phthisie  pulmonaire. 

—  Consultée  pour  savoir  si  la  péripneumonie  dans  l'es- 
pèce bovine  sera  proposée  pour  être  introduite  dans  la  loi 
comme  rédhibitoire,  la  Société  s'est  prononcée  pour  la 
négative,  à  l'unanimité  moins  deux  voix. 
,  Cependant  on  a  fait  ressortir  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion quç  cette  maladie  très-grave  cause  des  pertes  énormes 
pour  les  propriétaires  de  bestiaux,  qu'elle  est  conta- 
gieuse, etc.  Mais  on  a  fait  valoir  cette  objection,  qu'il  est 
très-difficile  de  distinguer  la  péripneumonie  contagieuse 
de  la  pneumonie  sporadique  ou  ordinaire  ;  que  la  péri- 
pneumonie contagieuse  est  très-rare  (c'est  une  question  à 
étudier)  ;  qu'il  serait  impossible  de  trouver  un  délai  qui  ne 
donne  pas  d'incertitude  sur  la  question  de  savoir  si  la  ma- 
ladie ne  provient  pas  de  l'alimentation  ;  enfin,  que  la  pé- 
ripneumonie étant  contagieuse,  l'acheteur  lésé  pouvait 
invoquer  une  action  en  dommages-intérêts*  (Recueil,  an- 
née 1859,  p.  238.) 

Après  ce  résumé,  nous  croyons  devoir  nous  restreindre 
à  l'étude  de  la  phthisie  calcaire  ou  tuberculeuse  comme 
vice  rédhibitoire. 

SynptAme»  4c  la  pMhtefe  tafccrcalcNe.  —  Quand  la  ma- 
ladie est  peu  avancée,  le  diagnostic  est  obscur  ;  on  ne  par- 
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vient  à  bien  la  reconnaître  que  lorsqu'elle  existe  depuis 
plusieurs  mois. 

Au  début,  on  n'observe  guère  que  la  toux,  qui  est  petite 
et  sèche;  plus  tard,  elle  devient  quinteuse,  traînée;  la 
respiration  est  irrégulière,  entrecoupée.  La  vache  phthi- 
sique  entre  souvent  en  chaleur,  et  quand  elle  arrive  à  l'état 
de  plénitude,  elle  avorte  facilement. 

A  un  degré  plus  avancé,  les  symptômes  sont  plus  mar- 
qués; la  toux  est  quinteuse,  avortée  ;  un  jetage  séro-puru- 
lent  a  lieu  par  le  nez.  11  y  a  hérissement  des  poils,  séche- 
resse de  la  peau  ;  la  maigreur  est  très-prononcée  et  indique 
le  marasme.  Le  lait  est  diminué  considérablement,  ses 
qualités  sont  altérées.  On  observe  que  la  colonne  vertébrale 
présente  une  grande  flexibilité  sous  l'influence  de  la 
moindre  pression  des  doigts;  il  y  a  dyspnée. 

Par  l'auscultation  Ton  perçoit  le  râle  muqueux  à  l'en- 
trée de  la  trachée  dans  la  poitrine,  le  râle  crépitant  dans 
quelques  points  des  poumons,  le  .bruit  tubaire  dans 
d'autres  parties. 

Cet  état  morbide  marche  lentement  et  peut  durer  pen- 
dant plusieurs  mois,  pendant  plusieurs  années. 

Souvent  se  montrent  des  paroxysmes,  dus  à  un  état  aigu 
qui  se  déclare  sur  les  organes  altérés  par  une  maladie 
chronique*  Cette  exacerbation  dure  quelques  jours  et  se 
manifeste  par  l'accélération  du  pouls ,  les  battements  des 
flancs,  la  tristesse,  etc.;%queJqueAps  elle' amène  la  mort. 

Lésions  cadavériques.  —  Cette  maladie  est  nécessairement 
mortelle,  mais  elle  ne  peut  donner  lieu  à  des  discussions 
en  cas  de  mort.  Longtemps  avant  de  faire  succomber  l'ani- 
mal, elle  a  causé  un  tel  dépérissement,  un  tel  état  de  ma- 
rasme, qu'il  n'est  pas  possible  de  la  cachera  l'acheteur. 
Ainsi,  quand  l'affection  est  légère,  la  mort  n'a  pas  lieu 
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dans  le  délai  ;  quand  le  mal  est  très-grave,  rien  ne  peut  le 
cacher. 

Cependant  il  est  possible  qu'un  paroxysme  plus  intense 
que  d'ordinaire  détermine  la  mort  sur  un  sujet  dont  la 
phthisie  n'est  pas  bien  avancée. 

A  1  autopsie,  le  poumon  contient  des  tttbercuk*^  l'état 
de  crudité  ou  de  ramollissement.  Les  tubercules  sont  de 
petits  dépôts  blanchâtres,  durs,  qu'il  faut  distinguer  des 
dépôts  calcaires.  Lassaigne  les  regardait  comme  composés 
de  matière  albumino-fibreuse  et  matière  grasse,  70  ;  sels 
alcalins  solubles,  10  ;  sous-phosphate  et  sous-carbonate  de 
chaux,  il  ;  eau,  8.  —  Delafond  a  fait  remarquer  que  cette 
analyse  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des  indurations 
blanche  et  grise  à  l'état  de  ramollissement.  D'après  Btflong 
et  Thénard,  les  tubercules  calcaires  sont  formés  de  phos- 
phate et  de  carbonate  de  chaux,  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  les  os.  Ces  produits  tuberculeux  existent  dans  le 
le  poumon,  les  ganglions  bronchiques  et  mésentériques, 
et  dans  quelques  organes  parenchymaleux. 

Pour  la  phthisie  calcaire  avancée,  on  trouve  dans  les 
poumons  des  tumeurs  arrondies,  dures,  ayant  le  volume 
d'une  noix  et  quelquefois  celui  du  poing  ;  leur  ressem- 
blance avec  une  pomme  a  fait  donner  à  la  maladie  le  nom 
de  pommelière.  Elles  sont  formées  par  un  produit  jaunâtre, 
semblable  à  du  plâtre  ;  on  les  rencontre  quelquefois  en  si 
-grande  quantité  dans  les  poumons,  qu'il  reste  à  peine 
quelques  parties  de  ces  organes  pouvant  servir  à  la  respi- 
ration. Ces  dépôts  se  montrent  encore  un  peu  partout  dans 
l'économie;  ils  existent  dans  les  plèvres,  le  péritoine,  les 
ganglions  lymphatiques,  les  os.  Vers  la  fin  delà  maladie, 
la  masse  des  poumons  est  envahie  totalement  par  ces 
produits  morbides. 
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Avec  ces  altérations  chroniques,  anciennes,  peuvent  se 
présenter  des  lésions  aiguës  et  récentes,  qu'il  sera  facile 
de  reconnaître. 

Dans  une  vache  qui  pendant  la  vie  présentait  la  plupart 
des  caractères  de  la  phthisie,  tels  que  la  toux  avortée, 
quinteuse,  la  dyspnée,  nous  avons  trouvé  à  l'autopsie  des 
poumons,  dans  le  parenchyme  de  ces  organes,  une  grande 
quantité  d'hydatides  du  volume  d'une  petite  noix.  C'était 
un  cas  de  phthisie  qu'on  pourrait  nommer  vermineuse,  qui 
ne  rentre  pas  dans  les  vices  rédhibiloires. 


—  Elle  offre  généralement  de  grandes  diffi- 
cultés, parce  que  presque  toujours  elle  a  pour  objet  la 
visite  d'animaux  chez  lesquels  la  maladie  est  peu  avan- 
cée ou  qui  présentent  en  même  temps  de^  signes  d'une 
affection  aiguë  des  voies  respiratoires. 

Quand  la  phthisie  est  récente,  il  n'y  a  d'autres  symptômes 
à  signaler  que  la  toux  ;  or,  cela  ne  suffit  pas,  d'autant  plus 
qu'elle  se  produit  avec  des  caractères  analogues  dans 
d'autres  affections.  Les  renseignements  fournis  sur  la  quan- 
tité et  la  qualité  du  lait,  s'il  est  question  d  une  vache,  ont 
bien  quelque  valeur.  Mais  le  doute  existe,  l'expert  n'a  pas 
assez  d'éléments  pour  baser  sa  conviction. 

La  maladie  est-elle  ancienne,  ses  caractères  sont  faciles  à 
reconnaître,  à  moins  que  des  symptômes  aigus  ne  viennent 
modifier  leur  apparition. 

Dans  ^expertise,  l'animal  ne  présente  que  trop  souvent 
des  signes  de  maladie  récente  de  la  poitrine.  Ces  pa- 
roxyspes  ou  redoublements  peuvent  être  confondus  avec 
une  maladie  ordinaire  des  oïganes  thoraciques  ;  il  y  a  lieu 
de  mettre  l'animal  en  fourrière  et  de  traiter  son  état  mala- 
dif. Que  peut-il  anïverf 
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1°  La  guérison  est  complète;  elle  se  produit  en  peu  de 
jours,  sans  qu'il  reste  le  moindre  symptôme  d'une  affection 
chronique. 

2°  La  maladie  aiguë  se  guérit  ;  restent  les  symptômes 
de  la  phthisie  pulmonaire,  qui  deviennent  plus  apparents 
à  mesure  que  ceux  qui  appartiennent  à  l'acuité  se  dis- 
sipent. 

3°  L'animal  périt  ;  alors  l'autopsie  vient  démontrer  jus- 
qu'à l'évidence  les  causes  de  la  mort. 

—  La  phthisie  pulmonaire  finit  par  produire  la  mort, 
mais  elle  ne  doit  donner  lieu  que  fort  rarement  à  l'appli- 
cation de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  mai  1838.  Pour  que  l'a- 
nimal succombe  dans  le  délai  par  cette  maladie,  il  faut 
nécessairement  qu'elle  soit  fort  avancée  ;  or,  dans  ce  cas, 
il  est  rare  qu'on  expose  en  vente  un  animal  phthisique  : 
son  état  de  maigreur  seul,  porté  à  l'excès,  serait  pour  l'a- 
cheteur un  indice  trop  grave  de  maladie  pour  qu'une  er- 
reur fût  possible. 

■MfBeuités.  —  lia  phthisie  pulmonaire,  très-avancée  et 
facile  à  constater,  est-elle  rédhibitoire  quoique  visible? 
Oui,  certainement,  par  les.  raisons  qui  ont  été  données 
pour  les  autres  vices,  qui  peuvent  être  plus  ou  moins  ap- 
parents. 

On  a  fait  observer  en  outre  que  la  constatation  de  la  phthi- 
sie récente  n'étant  presque  jamais  possible,  l'acheteur 
n'aurait  plus  aucune  garanlic  si  h  rédhibition  cessait 
d'avoir  lieu  pour  les  cas  où  l'affection  est  ancienne  et  fa- 
cile à  reconnaître.  (Galisset  et  Mignon). 

Pour  les  cas  récents,  l'expert  est  obligé  de  se  prononcer 
presque  toujours  pour  la  négative,  n'ayant  aucun  moyen 
certain  pour  établir  l'existence  de  la  maladie.  Sous  ce  rap- 
port sa  réputation  peut  être  compromise. 
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Dans  les  cas  difficiles  où  l'expert  craint  de  se  tromper, 
la  maladie  n'étant  qu'à  son  début,  il  reste  une  ressource 
qui  consiste  à  provoquer  un  arrangement.  11  ne  fout  pas 
oublier  que  la  chair  des  animaux  de  l'espèce  bovine  at- 
teints de  phthisie  est  bonne  pour  la  consommation  et  que 
le  conseil  de  vendre  au  boucher  l'animal  en  litige  est  un 
moyen  d'éviter  la  perte  totale  du  malade  dont  la  gué  ri  son 
parait  douteuse. 

Enfin,  pour  la  constatation  de  ce  vice  rédhibitoire,  nous 
ne  saurions  trop  répéter  que  la  toux  observée  seule  ne 
suffit  pas  pour  rendre  le  diagnostic  certain,  fût-elle  courte, 
avortée,  quinteuse.  Cette  toux  peut  exister  avec  des  affec- 
tions aiguës  et  chroniques  du  thorax  qui  ne  sont  pas  ré- 
dhibitoires. 

La  toux  ainsi  caractérisée  se  présente  encore  dans  Pen- 
térite  chronique  du  gros  intestin,  l'hépatite,  etc.  Il  est 
arrivé  à  plus  d'un  expert  de  ne  rien  trouver  d'anormal 
dans  le  poumon  de  bœufs  déclarés  atteints  de  phthisie  à 
un  degré  avancé,  surtout  quand  on  n'avait  pas  employé 
l'auscultation.  Dans  la  phthisie  avancée  suffisamment 
pour  causer  la  mort,  ce  moyen  fait  constater  le  râle  sibi- 
lant dans  les  points  correspondants  aux  cavernes,  aux  tu- 
bercules ramollis,  l'absence  de  tout  bruit  respiratoire 
dans  les  parties  où  le  poumon  est  induré,  tandis  qu'on 
perçoit  partout  ce  bruit  respiratoire,  si  la  cause  de  la  toux 
existe  ailleurs. 


ÉI»1LEI»SIE  OU  MAL  CADUC 

Ce  vice  rédhibitoire  présente  les  mêmes  caractères  dans 
l'espèce  chevaline  et  dans  l'espèce  bovine;  il  était  donc  na- 
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turel  de  l'admettre  également  pour  les  uns  et  les  autres 

des  animaux  qui  appartiennent  à  ces  espèces. 

Hiatorique.  Naïve.  —  L'épilepsie  était  rédhibitoire  pour 
l'espèce  bovine  dans  les  coutumes  de  plusieurs  provinces, 
entre  autres  dans  celles  de  la  Bresse  et  du  Lyonnais. 

La  Société  centrale  de  médecine  vétérinaire,  dans  sa 
.séance  du  25  novembre  1858,  a  décidé  à  l'unanimité 
moins  une  voix  qu'il  serait  avantageux  de  ne  pas  ad- 
mettre l'épilepsie  de  T^pèce  bovine  dans  la  catégorie 
des  vices  rédhibitoires. 

Cette  décision  est  basée  sur  plusieurs  motifs.  L'épilepsie 
•est  une  maladie  des  plus  rares  dans  l'espèce  bovine,  et  sa 
constatation  est  des  plus  difficiles,  lors  même  que  l'expert 
se  résigne  à  une  longue  surveillance. 

Les  vétérinaires  nommés  experts  pour  des  cas  de  cette 
nature  se  sont  presque  toujours  trouvés  dans  l'impossibi- 
lité de  reconnaître  la  maladie. 

Enfin  il  vaut  mieux  conseiller  à  l'acheteur  de  vendre 
pour  la  boucherie  l'animal  suspect  d'épilepsie,  au  lieu 
de  courir  les  chances  d'un  procès  dont  le  résultat  est  peu 
certain. 

caractère**— On  s'accorde  pour  dire  que  dans  les  grands 
ruminants  les  symptômes  de  l'épilepsie  ont  une  plus 
grande  intensité  que  dans  le  cheval.  Les  accès  sont  très- 
prononcés  ;  la  bave  écumeuse  qui  sort  par  la  bouche  est 
mêfée  à  des  aliments  qui  reviennent  de  la  panse  pour 
l'acte  de  la  rumination;  quelquefois  l'animal  malade 
mugit  avec  force,  comme  s'il  était  en  fureur.  Les  contrac- 
tions musculaires  sont  plus  fortes  ;  la  respiration  est  diffi- 
cile, etc.,  etc. 

Un  expert  présent  au  moment  de  l'accès  doit  donc  re- 
connaître facilement  sa  nature,  mais  il  est  difficile  de  se 
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trouver  auprès  du  malade  au  moment  précis  oà  l'accès  se 
produit. 

Il  faut  éviter  les  erreurs  de  diagnostic  provenant  des 
phénomènes  épileptiformes,  causés  par  la  fatigue,  les  con- 
tractions tétaniques,  etc.,  qu'on  observe  chez  les  tau* 
reaux. 


«VITES  DE  LA  IWN-DÉLIYRAKCE  APRES  LE  PART 
CHEZ  LE  VENDEUR 

PfSaHinn  Naiwre.  —  On  nomme  délivrance  un  acte 
complémentaire  de  la  parturition,  qui  consiste  dans  la 
sortie  ou  l'extraction  des  enveloppe^ fœtales. 

Il  y  a  non-délivrance  quand,  après  la  mise  bas,  c'est-à- 
dire  l'expulsion  du  fœtus,  une  partie  des  enveloppes  reste 
dans  la  matrice.  Leur  séjour  amène  des  suites  fâcheuses 
que  le  législateur  a  voulu  laisser  à  la  charge  du  vendeur. 

Le  sens  des  mots  consacrés  par  la  loi  pour  désigner  ce 
vice  n'est  pas  bien  déterminé.  Comprend-iHa  non-délivrance 
et  les  suites  de  la  non- délivrance?  C'est  probable,  mais  il 
valait  mieux  dire  :  la  non-délivrance  et  ses  suites  après  le 
part  chez  le  vendeur. 

■isf*ri«M.  —  Il  était  dit  dans  les  usages  de  Paris  que 
le  marchand  était  garant  des  suites  du  vêlage,  à  moins  de 
stipulation  contraire  entre  les  parties. 

M.  Huzard  fait  observer  que  la  loi  n'a  voulu  que  consa- 
crer un  ancien  usage,  mais  elle  ne  garantit  pas  les  suites 
du  part  postérieur  à  la  vente.  Elle  a  voulu  rendre  respon- 
sable le  vendeur  des  accidents  qui  suivent  le  part,  à  la  suite 
de  mauvaises  manœuvres,  accidents  que  l'acheteur  n'a  pu 
ni  connaître  ni  prévenir. 
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Dans  sa  séance  du  25  novembre  1858,  la  Société  cen- 
trale de  médecine  vétérinaire  a  émis  le  vœu  de  voir  substi- 
tuer à  ces  mots  :  après  le  part  chez  le  vendeur,  la  rédaction 
suivante  :  quand  il  ri  y  a  pas  eu  part  chez  V  acheteur. 

CamctéM  *■  vfo* —  Deux  conditions  sont  nécessaires  : 
1°  Non- délivrance  séjour  des  enveloppes  fœtales  dans  la 
matrice,  ou  suites  de  la  non-délivrance,  c'est-à-dire  acci- 
dents qui  résultent  de  ce  séjour. 

2»  Part  chez  le  vendeur,  c'est-à-dire  avant  la  vente. 
1°  Non- délivrance.  Elle  consiste  dans  le  séjour  de  toutes 
les  enveloppes,  ou  de  quelques-unes  de  leurs  parties,  dans 
l'intérieur  de  la  matrice.  Ainsi  il  n'y  a  pas  délivrance, 
quand  on  constate  que  la  matrice  conserve  encore  quel- 
ques parties  de  l'arrière -faix. 

La  constatation  de  ce  fait  a  lieu  par  les  débrç  de  mem- 
branes qui  se  présentent  à  l'orifice  de  la  vulve,  ou  des  ma- 
tières purulentes  et  fétides  qui  s'échappent  par  cette  ou- 
verture. 

Par  suites  de  la  non-délivrance,  on  désigne  les  accidents 
causés  par  le  séjour  trop  prolongé  des  envelopppes  fœtales 
au  sein  de  la  matrice.  Ces  accidents  sont  l'inflammation 
de  cet  organe,  l'infection  générale  causée  par  la  putré- 
faction de  l'arrière -faix. 

L acquéreur  dune  vache  qui  est  affectée  de  cet  état 
maladif  éprouve  une  perte  réelle,  soit  par  la  diminution 
ou  la  suppression  du. lait,  soit  par  la  maigreur  qui  se  pro- 
duit. 

On  constate  les  suites  de  la  non-délivrance  par  l'explo- 
ration du  vagin  et  de  l'utérus,  qui  présentent  des  débris 
placentaires,  des  mucosités  fétides,  une  teinte  foncée  de  la 
muqueuse  pendant  quelques  jours  après  la  parturition.  La 
vache  est  triste  et  présente  de  la  fièvre  ;  la  rumination  est 
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suspendue;  la  respiration  est  plus  active  ;  la  sécrétion  du 
lait  est  diminuée  ou  supprimée. 

2*  Part  chez  le  tendeur.  —  Ce  vice  n'est  pas  rédhibi- 
toire  après  le  part  chez  l'acheteur. 

Il  ne  s'agit  ici  que  du  part  récent,  parce  que  les  suites  de 
la  non-délivrance  ne  peuvent  se  montrer  que  pendant  peu 
de  jours  après  la  mise  has. 

On  reconnaît  que  le  part  est  récent  par  le  gonflement  et 
la  couleur  rouge  des  lèvres  de  la  vulve,  l'écoulement  à  tra- 
vers cette  ouverture  de  matières  sanguinolentes,  qui  s'atta- 
chent aux  parties  voisines,  entre  autres  à  la  base  de  laqueue. 

Ces  mots  :  après  le  part  chez  le  vendeur  peuvent  être 
interprétés  diversement.  Personne  ne  conteste  que  le  vice 
soit  rédhibitoire  quand  le  part  a  eu  lieu  chez  le  dernier 
vendeur.  En  sera-t-il  de  même  si  la  vache»  a  été  vendue 
plusieurs  fois  depuis  le  vêlage?  Oui,  la  loi  ayant  dit  :  après 
le  part  chez  le  vendeur,  c'est-à-dire  quand  le  part  n'a  pas  eu 
lieu  chez  l  acheteur. 

Une  interprétation  restreinte  serait  contraire  à  la  jus- 
tice. Le  vendeur  pourrait  se  soustraire  à  la  garantie  par 
une  vente  simulée,  en  faisant  vendre  par  un  tiers  la  vache 
qui  a  mis  bas  chez  lui  et  qui  n'est  pas  délivrée,  à$  telle  sorte 
qne  ce  vendeur  peut  venir  affirmer  devant  le  tribunal 
que  la  vache  en  litige  n'a  pas  vêlé  chez  lui. 

MM.  Migmmet  Galissct  se  déclarent  pour  l'interprétation 
restreinte;  i!  faut  que  la  vache  ait  vêlé  chez  la  personne 
qui  la  vendue.  Dans  le  cas  de  vente  simulée,  c'est  &*l'ache* 
leur  qu'il  importe  de  fournir  d*  s  preuves,  pour  que  le  tri- 
bunal déclare  que  le  vice  est  rédhibitoire. 

mfueaiié*,  —  Ces  mots  :  les  mites  de  la  non-délivrance, 
sont  assez  vagues  et  s'appliquent  à  des  cas  légers  tout  aussi 
bien  qu'à  des  accidents  graves. 
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Souvent  une  vache  expulse  le  fœtus  et  conserve  les 
enveloppes  qui  forment  l'arrière-faix  plus  longtemps 
qu'une  autre;  il  en  résulte  une  inflammation  passagère  des 
organes  génitaux  et  des  symptômes  peu  graves  à  com- 
battre. 

— C'est  un  vice  rédhibitoire  souvent  facile  à  guérir;  de 
grands  inconvénients  peuvent  résulter  de  celte  curabilité. 

Le  vétérinaire  appelé  pour  l'expertise,  tout  en  constatant 
le  cas  rédhibitoire,  donne  des  conseils  au  détenteur  de  la 
vache;  il  pratique  la  délivrance,  et  par  ses  soins  elle  se 
rétablit.  Le  vendeur  doit  néanmoins  reprendre  ranimai; 
s'il  refuse  de  résilier  la  vente,  il  se  fonde  sur  ce  que  cet 
animal  est  guéri. 

L'expert  a  dû  avoir  la  précaution  jjte  relater  dans  son 
procès-verbal  ce  qui  s'est  passé  ;  il  est  rare  qu'en  pareil  cas 
le  tribunal  ordonne  une  contre-expertise.  S'il  en  était  au- 
trement le  second  expert,  qui  ne  trouve  aucun  veslige  de 
maladie,  conclurait  qu'il  n'y  a  pas  de  vice  rédhibitoire. 

Un  fait  de  ce  genre  met  le  premier  expert  dans  une  sin- 
gulière position  ;  il  est  victime'de  sa  probité,  parce  qu'au 
moment  de  l'expertise,  pour  éviter  les  conséquences  mor- 
telles de  la  non-délivrance,  il  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
sauver  l'animal  et  qu'il  a  atteint  ce  but.  Sa  réussite  a  enlevé 
à  l'acquéreur  le  droit  que  la  loi  lui  donnait,  tandis  que  la 
mort  de  la  vache  lui  aurait  fourni  gain  de  cause. 

En  cas  de  mort  dans  le  délai,  il  est  facile  de  constater 
les  suites  de  la  non-délivrance  par  l'autopsie,  qui  permet 
de  vérifier  exactement  l'état  des  organes  génitaux  et  la 
cause  de  la  perte  qui  est  survenue. 

—  Enfin,  d'après  le  texte  même  de  la  loi,  en  supposant 
que  la  vache  fraîche-vêlée  a  accouché  chez  le  vendeur  et 
qu'elle,  a  été  délivrée  avant  la  vente,  l'état  maladif  de  la 
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matrice  est  rédhibitoire,  le  vendeur  devant  être  responsable 
des  suites  du  part  qui  a  eu  lieu  chez  lui.  Cette  interpréta- 
tion a  peut-être  un  inconvénient,  c'est  de  garantir  d'uûe. 
manière  trop  large  les  suites  du  part;  mais  l'expert doit 
apprécier  le  fait  et  reconnaître  si  le  mauvais  état  de  l'api* 
mal  doit  être  attribué  à  la  délivrance  tardive,  si  c'est  la 
suite  de  la  non-délivrance. 

—  Lorsque  l'affection  qui  a  donné  lieu  au  procèa  pré- 
sente peu  de  gravité,  l'expert  doit  attendre  pendant  quel- 
que&^ours  avant  de  se  prononcer.  Il  pourra  suivre  la  marche 
de  la  maladie,  constater  sa  guérison;  alors  tout  est  dit.  Au 
contraire,  quand  elle  persiste  ou  s  aggrave,  tait  dépérir 
l'amimal,  etc.,  il  se  prononce  pour  l'affirmative. 

Dans  les  cas  douteux,  il  fera  ses  efforts  pour  amener 
une  conciliation. 


RENVERSEMENT  DU   VAGIN  OT  Ifri:  1,1  I  I  VA  v 
APRÈS  LE  PART  CHEZ  LE  l  IAIfti;i  lt 

Sthortmie  :  Chute,  Descente  du  vagin,  de  la  matrice,  Prolapsus,  etc. 


Nature.  —  On  désigne  ainsi  la  sortie  d'une 
partie  du  vagin  ou  de  la  matrice  par  l'ouverture  de  la 
vulve. 

Ces  accidents  sont  les  conséquences  de  mauvaises  ma- 
nœuvres opérées  au  moment  du  part;  leurs  effets  sont 
fâcheux  ;  ils  exposent  les  vaches  à  des  avortements  fré- 
quents. La  mort  peut  en  être  le  résultat. 

Pour  que  ce  vice  soit  rédhibitoire,  il  faut  que  le  partait 
eu  lieu  chez  le  vendeur.  Il  donne  lieu  à  beaucoup  de  con- 
testations, parce  que  le  texte  de  la  loi  peut  être  interprété 
de  plusieurs  manières  différentes. 

w»t«rhg«e.  —  D'après  le  tableau  synoptique  de  Gohier 
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sur  les  usages  et  coutumes,  deux  provinces  seulement,  la 
Gascogne  et  1*  Armagnac,  admettaient  ces  maladies  comme 
rédhibitoires  pour  l'espèce  bovine.  —  La  durée  de  la  ga- 
rantie était  de  quarante  jours,  mais  il  ne  s'agissait  que  du 
renversement  de  la  matrice ,  peut-être  comprenait-on  aussi 
sous  ce  nom  la  chute  du  vagin. 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  du  20  mai  1838,  on  in- 
terprétait diversement  sous  ce  rapport  les  art.  1641  et 
1648  du  Code  Nap. 

gyptdMCi .  —  Le  renversement  est  complet  ou  incom- 
plet. 

Dans  le  renversement  complet  on  constate  à  l'orifice  de 
la  vulve  une  tumeur  volumineuse  pendante  à  l'extérieur 
entre  les  membres  de  derrière.  Cette  tumeur  a  la  forme 
d'un  manchon;  sa  surface,  revêtue  par  la  muqueuse 
utéro-vaginale,  est  d'un  rouge  plus  ou  moins  brunâtre  et 
violacée;  elle  est  maculée  par  des  débris  placentaires,  des 
caillots  sanguins,  et  présente  la  trace  des  cotylédons.  Le 
diagnostic  est  très-facile. 

Quand  le  renversement  est  incomplet,  la  tumeur  est 
moins  développée  et  ne  dépasse  pas  toujours  les  lèvres  de 
la  vulve;  on  croirait  à  l'existence  d'une  tumeur  polypeuse, 
si  l'introduction  de  la  main  dans  le  vagin  et  l'exploration 
de  l'orifice  de  la  matrice  avec  les  doigts,  ne  venaient  aider 
le  diagnostic. 

Cet  accident  grave  ne  se  présente  pas  toujours  d'une 
manière  permanente;  il  est  quelquefois  intermittent. 
Alors  les  organes  sexuels  reprennent  leur  position  dans 
le  bassin  et  reslent  plus  ou  moins  longtemps  sans  repa- 
raître à  l'extérieur.  Le  plus  souvent  l'accident  se  reproduit 
quand  la  vache  est  couchée,  si  surtout  la  litière  C&'JB~ 
clinée  d'avant  en  arrière.  Il  est  beaucoup  de  vache»  qui 
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n'ont  celle  maladie  qu'au  moment  de  la  gestation,  prin- 
cipalement un  peu  avant  l'époque  de  la  mise  bas. 

Le  renvei-sement  disparait  spontanément  et  se  reproduit 
de  même  sur  quelques  vaches.  Chez  d'autres,le  taxis  le  fait 
rentrer  facilement  ;  enfin  il  en  est  pour  lesquelles  il  faut 
employer  des  moyens  de  contention. 

CNdhfaa  relative  mm  part  cfces  le  ve#4e«r.  —  Le  ren- 
versement du  vagin  ou  de  l'utérus  estrédhibitoire,  pourvu 
que  la  vache  ait  vêlé  avant  la  vente.  Peu  importe  le  nombre 
de  fois  qu  elle  ait  été  vendue  ou  revendue  après  le  vêlage, 
le  dernier  vefltiear  est  responsable  du  vice,  si  l'acheteur 
intente  l'action  dans  le  délai  de  la  loi;  tandis  qu'il  parait 
résulter  des  termes  de  cette  loi,  de  l'exposé  des  motifs  et 
de  la  discussion  devant  les  chambres  qui  Font  votée,  que 
pour  considérer  ce  vice  comme  rédhibitoire,  il  faut  que  la 
vache  ait  vêlé  chez  le  vendeur  immédiat,  c'est-à-dire  chez 
le  dernier  vendeur. 

Diverses  opinions  ont  été  éjnises  sur  cette  question  avec 
une  persuasion  égale.  H  y  a  plusieurs  interprétations  à 
exposer  ici. 

4°  Interprétation  restreints,  proposée  par  plusieurs  vété- 
rinaires et  entre  autres  par  MM.  Éleouet,  Coulon, Loyer.  Ce- 
vice  n'est  rédhibitoire  qu'après  un  part  récent  chez  le  ven- 
deur. Parmi  ceux  qui  partagent  cette  opinion,  il  en  est  qui 
veulent  que  le  part  ait  eu  lieu  chez  le  dernier  vendeur  ;  il  en 
est  d'autres  qui  admettent  la  rédhibition  lorsque  le  part 
encore  récent  a  eu  lieu  chez  V un  des  précédents  possesseurs. 

2*  Interprétation  large,  proposée  par  Bernard,  soutenue 
par  MM.  Dufils,  Dubuisson,  Bareyre,  Nicolas,  Terien,  les 
Sociétés  vétérinaires  de  Libourne  et  du  Lot-et-Garonne. 

La  faculté  de  la  rédhibition  est  étendue  au  renversement 
qui  a  suivi  de  fris  au  de  loin  un  part  ancienf  que  ce  der- 
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nier  date  de  deux,  trois,  quatre  et  même  six  mois,  lorsque 
la  vache  ri  est  pas  pleine,  ou  que  la  plénitude  n'est  pas  con- 
statée, que  cette  vache  ait  vêlé  chez  le  vendeur  ou  l'un  des 
précédents  possesseurs. 

—  C'est  cette  manière  d'interpréter  la  loi  qui  est  pro- 
fessée à  l'École  vétérinaire  de  Lyon. 

D'autres  encore  admettent  la  rédhibition  pour  le  ren- 
versement du  vagin  «tir  la  vache  en  étal  de  gestation  et 
même  pour  tous  les  cas  où  la  vache  ri  a  pas  vile  chez  l'ache- 
teur. 

Quelques  autres  considèrent  comme  rédhibitorre  le 
renversement  sur  des  vaches  qui  ri  ont  jamais  vile.  Ces  deux 
interprétations  ne  sont  pas  admises  généralement. 

—  L'interprétation  large  professée  à  l'École  de  Lyon 
présente  l'avantage  de  garantir  l'acheteur  contre  un  vice 
très-grave,  dans  un  plus  grand  nombre  de  cas  que  l'in- 
terprétation restreinte. 

Cette  manière  de  voir  a  l'inconvénient  de  rendre  sou- 
vent le  vendeur  responsable  d'un  vice  qui  n'a  pas  pris 
naissance  chez  lui,  qu'il  a  pu  ne  pas  connaître. 

Mais  cet  inconvénient  existe  aussi  avec  les  autres  vices 
rédhibitoires,  surtout  avec  ceux  qui  sont  intermittents  et 
qui  sont  admis  avec  un  délai  de  trente  jours.  C'est  au  ven- 
deur attaqué  à  exercer  son  action  récorsoire,  s'il  est 
encore  dans  le  délai  relatif  à  son  vendeur. 

—  La  Société  centrale  de  médecine  vétérinaire,  dans  la 
séance  du  25  novembre  1858,  a  émis  le  vœu  que  la  ré- 
daction proposée  par  M.  Renault,  quand  Un  y  a  pas  eu  part 
chez  Vadieteur,  soit  substituée  à  la  rédaction  actuelle  de 
la  loi. 

En  faisant  cette  proposition,  M.  Renault  a  voulu  a  que 
«  le  renversement  du  vagin  ou  de  la  matrice  soit  rédhibi- 
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<(  toire  même  chez  les  vêles,  même  chez  les  vaches  qui 
«c  auraient  mis  bas  depuis  quelque  temps;  il  suffirait,  pour 
«  que  le  vice  ait  son  caractère  rédhibitoire,  que  la  vache 
«  n'eût  pas  vêlé  chez  l'acheteur;  » 

Le  but  de  M.  Renault  a  été  d'empêcher  le  détenteur . 
d'une  vache  affectée  d'un  renversement  du  vagin  de  se  sous- 
traire à  l'action  de  la  loi,  en  interposant  entre  lui  et  l'ac- 
quéreur un  homme  de  paille  qui  est  le  vendeur  supposé 
de  ce  dernier.  (Recueil,  1859,  p.  69.) 

Un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation, 
du  7  avril  1846  a  décidé  qu'une  action  rédhibitoire  pour 
renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus  ne  peut  être  admise 
en  dehors  des  cas  limitativement  prévus  par  la  loi  du  20  mai 
1838.  {Correspondant  des  justices  de  paix,  1857  p.  73.) 

Bxperttec. —  L'expert  doit  d'abord  constater  une  chose  : 
le  renversement  du  vagin  ou  de  la  matrice,  constatation 
des  plus  faciles. 

Quant  à  la  question  relative  aii  part  chez  le  vendeur, 
il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  reconnaître  l'existence 
d'une  maladie,  il  faut  encore  établir  si  elle  est  dans  les 
conditions  exigées  pour  qu'on  l'admette  comme  rédhibi- 
toire. Or  personne  mieux  que  l'expert  n'est  capable  de 
remplir  cette  mission,  lors  même  qu'il  y  aurait  une  en- 
quête à  faire. 

—  Le  renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus  produit 
par  une  cause  autre  que  le  part  doit-il  donner  lieu  a  la 
rédhibition?  Évidemment  non;  la  loi  n'a  entendu  parler 
que  de  cet  accident  dû  à  la  parturition,  pour  mettre  l'ac- 
quéreur à  l'abri  des  suites  qui  pourraient  résulter  de 
mauvaises  manœuvres  dont  la  faute  ne  peut  être  attribuée 
j|u'au  vendeur. 
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\ICES  RÊDHIBITOIRES  POUR  L'ESPÈCE  OVINE 


CLAVELÉE 

Êtymologic  :  De  elavtu,  clou,  à  cause  de  la  forme  des  pustules  qui 

caractérisent  cette  maladie. 

Syrontmie  :  Claveau,  Clavelade,  Variole  êts  moutons,  Petite-Vérole, 

Picotte,  etc. 


»  amtawe.  —  Maladie  de  la  peau,  particulière  à 
l'espèce  ovine,  de  nature  éruplive,  qui  se  manifeste  par  le 
développement  de.  pustules. 

Elle  est  ordinairement  enzootique  ou  épizootique  dans 
les  pays  où  Ton  élève  des  moutons,  et  fait  de  grands  ra- 
vages dans  les  troupeaux.  —  Fréquemment  elle  se  montre 
dans  le  Berry,  la  Sologne,  la  Champagne  ;  elle  est  rare  dans 
le  nord  de  la  France. 

La  contagion  est  la  cause  principale  de  la  propagation 
de  la  clavelée.  Elle  se  transmet  par  virus  fixe  et  par  virus 
volatil;  elle  est  contagieuse  par  l'air,  les  émanations  mor- 
bides, les  vêtements  des  bergers,  les  poils  des  chiens,  la 
toison  des  moutons  bien  portants,  les  chemins  parcourus 
par  les  animaux  claveleux.  Les  émanations  peuvent  être  por- 
(ées  à  2  ou  300  mètres  par  les  courants  d'air  sec  et  chaud. 
(Delafond.)  La  contagion  est  possible  pendant  15  à  16  jours 
sur  25  à  30,  durée  de  la  maladie  ;  c'est  à  l'époque  de 
l'éruption  des  pustules,  et  de  leur  dessiccation  qu'elle  est 
le  plus  à  craindre.—  On  ignore  les  causes  de  cette  maladie 
quand  elle  se  développe  spontanément. 
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—  Les  usages  et  coutumes  des  anciennes 
provinces  ne  font  pas  mention  de  la  clavelée.  Mais  cette 
maladie  a  toujours  été  considérée  comme  contagieuse  et 
soumise  aux  règlements  de  police  sanitaire. 

La  loi  du  20  mai  1838,  en  la  classant  parmi  les  cas  réd- 
hibitrôes  désignés  dans  l'art.  1er,  consacre  également  son 
'  caractère  contagieux.  La  clavelée,  constatée  sur  une  seule 
bâte  entraîne  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau. 

Caractères  de  i»  daveiee,  —  La  clavelée  est  dite  bénigne 
ou  maligne,  suivant  que  ses  caractères  varient  en  gravité; 
discrète,  si  les  pustules  sont  isolées;  confluent e,  quand  elles 
sont  rapprochées  les  unes  des  autres.  On  la  dit  régulière, 
quand  elle  parcourt  ses  périodes  sans  complication  fâ- 
cheuse; irrégulière,  lorsqu'elle  ne.sgôtpassa  marche  ordi- 
naire. 

Elle  n'attaque  pas  en  même  temps  toutes  les  bêtes  d'an 
troupeau,  mais  en  trois  fois,  à  trois  époques  séparées  par 
25  à  30  jours  et  qu'on  nomme  bouffées.  .Ainsi  une  partie 
du  troupeau  est  d'abord  envahie  ;  au  bout  de  25  à  30  jours 
survient  une  seconde  bouffée,  qui  attaque  la  plus  grande 
partie  d^s  animaux;  enfin,  après  30  et  35  jours  arrive  la 
dernière  bouffée,  qui  frappe  le  reste  du  troupeau.  Sa  durée 
est  ordinairement  de  trois  à  quatre  mois,  pour  l'ensemble 
des  moutons  qui  sont  réunis. 

Il  faut  distinguer,  dans  les  symptômes  et  la  marche  delà 
clavelée  régulière,  cinq  périodes  : 

1°  L'incubation  dure  de  8 à  10  jours;  elle  commence  à 
dater  de  l'absorption  du  virus  contagieux,  jusqu'à  l'appa- 
rition des  premiers  symptômes.  Aucun  signe  extérieur 
n'annonce  son  existence. 

2°  L'invasion  est  l'époque  à  laquelle  se  montrent  les  pre- 
miers signes  fébriles  ;  elle  dure  3  à  4  jours. 
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5°  L'éruption  s'annonce  par  le  développement  de  lâches 
rouges  sur  les  parties  où  la  peau  est  fine,  sous  le  ventre, 
autour  des  mamelles,  des  organes  sexuels.  Du  centre  de 
'ces  points  s'élèvent  des  pustules  qui  siègent  dans  le  corps 
de  la  peau  et  présentent  la  forme  discoïde.  L'éruption  dure 
3  à  4  jours. 

4°  La  sécrétion  consiste  dans  la  formation  d'une  sérosité 
transparente,  nommée  claveau,  mms  claveletuc,  annoncée 
par  le  blanchissement  de  l'épidémie  et  l'apparition  d'une 
aréole  rosée  autour  de  la  pustule  ;  alors  la  fièvre  éruptivo 
disparaît.  La  sécrétion  dure  4  à  5  jours. 

5°  La  desquamation  ou  dessiccation  se  produit  en  7  à 
8  jours.  Des  croûtes  jaune-rougeâtres  se  forment  aux  dé- 
pens de  la  pustule  ;  elles  s'exfolient  et  tombent  en  laissant 
sur  la  peau  une  cicatrice  creuse,  indélébile,  résultant  dune 
perte  de  substance. 

La  durée  de  la  clavelée  régulière  sur  un  mouton  est 
d'un  mois  environ. 

—  Les  périodes  ne' suivent  pas  toujours  cette  régularité. 
Dans  la  clavelée  irrégulière,  les  symptômes  ont  plus  d'in- 
tensité ;  la  fièvre  est  plus  forte  ;  les  pustules  soot  accu* 
mulées,  confluent  es,  et  ne  parviennent  pas  complètement 
à- la  maturité»  Une  éruption  pustuleuse  envahit  les  mu- 
queuses, telles  que  la  pituitaire,  la  conjonctive,  la  mem- 
brane buccale.  Il  y  a  dégoût  pour  les  aliments,  jefage 
ichoreux  jaunâtre  par  les  narines,  dysenterie;  et  la  mort 
arrive  avant  les  dernières  périodes  de  la  clavelée. 

Celle  gravité  résulte  de  la  fatigue  des  troupeaux,  de 
l'influence  des  grandes  chaleurs,  des  grands  froids,  des 
habitat  ionsoûfclsai  nés . 

La  mortalité  causée  par  la  clavelée  non  inoculée  serait 
tin  véritable  fléau,  si  Ton  n'avait  pas  recours  à  l'inocula- 
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tion.  Les  bêtes  qui  ne  meurent  pas  sont  dépréciées  parleur 
état  de  faiblesse,  de  maigreur  et  leur  disposition  à  l'avor- 
tement.  D'après  Delafond,  le  chiffre  moyen  de  la  mortalité 
serait,  pour  les  cas  ordinaires,  de  25  pour  100;  pour  les 
cas  les  moins  malheureux,  de  15  pour  100;  pour  les  plus 
fâcheux,  de  30  à  40  pour  100.  C'est  en  Prusse  qu'on  a 
constaté  le  chiffre  le  plus  bas,  qui  serait  de  7  pour  100. 
D'après  Mayer  et  Simonds,  presque  tout  le  troupeau  suc- 
combe dans  quelques  cas.  —  La  clavelée  donnée  par  ino- 
culation produit  à  peine  une  perte  de  1  pour  1 00. 

tédou  ct4iféri|Mfc  —  Il  est  rarement  utile  d'avoir 
.recours  à  l'autopsie  pour  constater  la  clavelée,  cette  mala- 
die étant  facile  à  reconnaître  par  l'éruption  pustuleuse  de 
la  peau.  Mais  il  peut  arriver  qu'on  ait  à  faire  l'autopsie  de 
quelques  moutons  morts  à  la  suite  d'une  affection  cutanée' 
peu  caractérisée,  ou  qu'on  soupçonne  l'acheteur  d'avoir 
sacrifié  des  animaux  qu'il  pensait  être  claveleux.  L'expert 
doit  donc  s' attacher  à  reconnaître  les  lésions  essentielles 
de  la  mort  causée  par  la  clavelée. 

11  y  a  décomposition  rapide  du  cadavre,  qui  exhale  une 
odeur  infecte;  —  la  peau  est  altérée  par  des  pustules  arri- 
vées à  divers  degrés  de  leur  développement  et  présente  de6 
plaies  ulcéreuses,  des  plaques  noirâtres  gangrenées. —  Les* 
ouvertures  naturelles  sont  ulcérées  et  enduites  de  matières 
fWtelentes.  —  Dans  le  larynx,  la  trachée  et  les  bronches,  il 
y  a  des  ulcérations;  les  plèvres  sont  rouges,  et  contien- 
nent un  épanchement  séreux  ;  les  poumons  sont  hépatisés, 
parsemés  d'abcès  métastatiques  :  il  y  a  épanchement  fats 
le  péricarde;  le  cœur  présente  des  ecchymoses. —  Pour  les 
organes  digqptifs,  on  remarque  des  pustules  sur  la  face  in- 
ternedu  rumen  et  du  tube  intestinal,  des  abcès  métastatiques 
dans  le  foie  et  la  rate,  lépanchement  péritonéal.  —  Dans  le 
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cerveau,  les  ventricules  soot  remplis  de  sérosité  ;  les  mé- 
ninges sont  ecchymosées. 

Expertise.  —  Deux  circonstances  principales  peuvent 
se  présenter  :  la  clavelée  n'est  pas  visible  ou  bien  elle  est 
apparente. 

1°  La  clavelée  n'est  pas  encore  déclarée  ;  comme  on 
soupçonne  son  existence,  il  y  a  lieu  d'attendre  pendant 
quelques  jours»  Bientôt  l'opinion  de  l'expert  sera  fixée  ; 
l'incubation  durant  au  plus  une  semaine,"  l'attente  ne 
peut  être  bien  longue  ;  on  verra  bientôt  si  la  maladie  ne 
se  déclare  pas.  La  fourrière  doit  avoir  lieu  chez  l'acheteur, 
pour  ne  pas  déplacer  le  troupeau  à  cause  de  la  contagion. 

2°  L'affection  s'est  déclarée  sur  un  ou  plusieurs  sujets; 
les  symptômes  ne  laissent  aucun  doute  sur  sa  nature. 
D'après  la  loi,  cette  maladie  reconnue  chez  un  seul  animal 
entraînera  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau.  —  Si  quelques 
moutons  sont  morts,  l'expertise  est  également  facile; 
l'autopsie  doit  permettre  de  constater  la  clavelée. 

—  C'est  le  cas  de  rappeler  ici  les  conditions  auxquelles 
est  subordonnée  la  garantie  donnée  par  la  loi  pour  ce 
vice. 

Il  faut  que  le  troupeau  dans  lequel  on  a  reconnu  l'exis- 
tence de  la  clavelée  porte  la  marque  du  vendeur,  condition 
nécessaire  pour  prouver  l'Identité  des  animaux  vendus,. 
La  loi  n'a  pas  déterminé  la  nature  de  la  marque,  elle  a 
voulu  dire  que  le  troupeau  devait  porter  un  signe  dis- 
tinctif  qui  permette  d'affirmer  lo/igine  des  bêtes  à  laine. 
L'acheteur,  en  prenant  livraison  du  troupeau,  doit  exiger 
qu'il  ait  cette  marque,  sous  peine  de  perdre  son  recours  ; 
il  est  rare  que  tous  les  moutons,  conduits  dans  les  foires, 
surtout  par  petits  lots,  soient  marqués  par  le  vendeur. 
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Pour  garantir  également  les  intérêts  du  vendeur  et 
surtout  à  cause  du  caractère  éminemment  contagieux  de 
la  maladie,  la  loi  a  placé  par  l'article  8  la  clavelée  dans 
les  mêmes  conditions  que  la  morve  et  le  farcin. 

Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résultant  de  la 
clavelée  pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que  ranimai,  depuis 
la  livraison,  a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints 
de  cette  maladie.  D'après  cette  condition,  la  clavelée  cesse 
d'être  rédhibitoire,  si,  par  exemple,  l'acheteur  avait  chez 
lui  des  moutons  claveleux  :  c'est  au  vendeur  à  fournir  la 
preuve  de  ce  fait.  Ici  le  mot  contact  a  un  sens  plus  étendu 
que  pour  la  morve  et  le  farcin  ;  il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  la  cohabitation,  mais  encore  des  autres  moyens  par 
lesquels  la  contagion  peut  se  propager. 

Btttteidtéft.  —  Au  moment  de  l'expertise,  la  maladie 
est  arrivée  à  sa  dernière  période;  cesse-t-clle  d'être  rédhi- 
bitoire? Évidemment  non. 

La  loi  n'a  distingué  aucune  période  dans  les  maladies 
rédhtbitoires  ;  elles  ont  toujours  ce  caractère,  soit  qu'on 
les  observe  au  début,  soit,  qu'elles  arrivent  au  déclin. 
N'oublions  pas  qu'il  s'agit  ici  d'une  maladie  contagieuse 
et  que  la  contagion  peut  encore  se  produire  pendant  la 
période  de  desquamation. 

D'après  H.  Huzard,  «  le  claveau  guéri  n'est  rédhi- 
«  bitoire  que  s'il  peut  communiquer,  que  s'il  commu- 
«  nique  réellement  la  maladie*  Il  pense  qu'une  personne 
«  qui  aura  acheté  des  bêtes  à  laine  et  qui  s'apercevra 
«  qu'elles  sont  récemment  guéries  du  claveau,  devra  se 
«  itiettre  légalement  en  mesure  de  faire  reprendre  les 
«  animaux;  c'est  une  mesure  préservatrice  de  ses  intérêts, 
«  dans  la  crainte  que  le  claveau  ne  se  montre,  après  la 
«  garantie  expirée,  sur  les  bêtes  qui,  parmi  celles  achetées, 
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«  pourraient  n'avoir  pas  eu  la  maladie.  »  C'est  à  l'expert 
d'apprécier  si  la  clavelée  a  disparu  entièrement  ou  si  elle 
existe  encore. 

MM.  Mignon  et  Galisset  se  prononcent  pour  l'affirmative 
en  faisant  observer  que  si  la  desquamation  est  une  cer- 
titude de  guérison  pour  les  bêtes  malades,  il  n'y  a  pas 
certitude  d'immunité  pour  celles  qui  peuvent  contracter 
«après  d'un  sujet  claveleux  le  germe  de  cette  affection. 

—  Le  diagnostic  de  la  clavelée  est  facile.  Cependant, 
quand  on  n'a  pas  vu  assez  souvent  cette  maladie,  Terreur 
est  possible. 

On  la  distinguera  du  noir-museau >  sorte  d'éruption  de 
boutons,  quelquefois  ulcéreux,  qui  se  montrent  sur  les 
lèvres.  La  localisation  de  la  maladie  doit  éclairer  sur  sa 
nature;  dans  le  cas  de  doute,  une  attente  de  quelques 
jours  suffira  pour  donner  des  conclusions. 

Signalons  encore  la  fausse  clavelée,  dans  laquelle  les 
boutons  disséminés  un  peu  partout  sont  également  blan- 
châtres et  aréoles.  —  Mais  cette  éruption  n'a  pas  les 
mômes  périodes  que  le  claveau;  elle  n'apporte  pas  les 
mêmes  troubles  dans  l'économie. 

Bemude  de  dommage» -Intérêts.  —   Comme  toutes  les 

affections  rédliibiloires  et  surtout  celles  qui  sont  conta* 
gieuses,  la  clavelée  donne  souvent  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts.  L'expert  doit  éviter  autant  que  possi- 
ble les  discussions  de  ce  genre.  MM.  Renault  et  Raynal 
font  observer  avec  raison  que  son  rôle  est  de  constater  si 
la  clavelée  existe  ou  n'existe  jpas  dans  le  troupeau  qu'il 
est  appelé  à  visiter  ;  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appar- 
tient de  décider  les  points  de  la  contestation  qui  se  rap- 
portent aux  dommages  causés. 

—  La  clavelée  n'est  pas  rédhibitoire  pour  les  bêtes  à 
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laine  vendues  comme  bêtes  de  boucherie.  Dans  ce  -cas  les 
bouchers  ont  recours  contre  leurs  vendeurs,  d'après  les 
règlements  sur  les  .maladies  contagieuses  et  les  arrêtés 
relatifs  au  commerce  de  la  boucherie. 

Polie*  Mahaire.  —  La  clavelée  est  contagieuse  d'après 
la  loi. 

Les  mesures  de  police  applicables  à  la  clavelée  sont 
toutes  celles  prescrites  par  les  articles  459,  460,  461  et 
462  du  Code  pénal  et  les  arrêts  du  23  décembre  1778  et 
du  16  juillet  1784. 

La  mesure  de  l'occision,  les  dispositions  relatives  à  l'en- 
fouissement du  cadavre  entier,  ne  doivent  être  appliquées 
qu'aux  bêles  affectées  de  clavelée  confluente.  Parmi  toutes 
les  mesures  proposées,  celle  qu'on  doit  préférer  est  Yinoeu- 
lation,  parce  que  dans  un  même  canton  elle  rend  inutiles 
les  autres  moyens  préservatifs,  la  surveillance  toujours 
si  difficile  de  L'autorité,  et  quel)*  abrège  la  durée  de 
lepizootie. 


6AK42  DE  BATE 

ÉfwojLOGK  :  Afflux  du  sang  dans  la  rate. 

Sïxohtiue  :  Maladie  du  sang,  Coup  de  sang,  Apoplexie  spléniquef 
Splénorrhagie,  Apoplexie  charbonneuse  de  la  rate. 

m%mmuu>m  Mtwe.—  On  nomme  ainsi  une  maladie  ca- 
ractérisée par  la  congestion  apoplectique  de  la  rate,  du 
foie  et  d'autres  organes  parenchymateux* 

Celte  maladie  attaque  principalement  les  bêtes  à  laine 
et  les  bêles  à  cornes  ;  quelques  vétérinaires  croient  l'avoir 
observée  sur  le  cheval.  Elle  n'est  rédhibitoire  que  pour  l'es- 
pèce ovine. 

—  On  la  voit  se  montrer  plus  particulièrement  pendant 
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Tété.  Diaprés  Delà  fond,  l'excès  de  nourriture  est  une  des 
principales  causes  du  sang  de  rate,  dans  la  Beauce,  pen- 
dant les  premiers  mois  de  Tannée  ;  pçitdant  la  chaleur,  la 
mortalité  est  augmentée  par  l'insolation,  l'insuffisance  des 
boissons. 

Dans  quelques  départements  de  la  France,  notamment 
dans  le  Loiret,  les  cultivateurs  éprouvent  chaque  année, 
par  cette  maladie,  des  pertes  énormes/qui  peuvent  s'élever 
au  tiers  du  troupeau. 

—  Diverses  opinions  ont  été  émises  sur  la  nature  du 
sang  de  rate,  qu'on  a  regardé  comme  une  altération  du 
sang,  un  état  apoplectique,  etc. 

Généralement  on  s'accorde  pour  le  considérer  comme 
étant  de  nature  charbonneuse;  des  expériences  d'inocula- 
tion auraient  produit  la  mort  des  su  jetsinoculés.  M.  Renault 
assure  de  son  côté  que  les  propriétés  contagieuses  du  sang 
de  rate  ne  sont  pas  prouvées,  qu'il  a  fait  plus  de  trois 
cents  expériences  de  toute  nature  sans  avoir  pu  le  trans- 
mettre par  contagion. 

11  y  a  lieu  de  distinguer  l'infection  de  la  contagion.  Un 
troupeau  qui  sort  d'un  pays  où  régne  le  sang  de  rate  est 
infecté  ou  fortement  menacé  du  mal,  parce  que  les  ani- 
maux qui  le  composent  ont  été  exposés  aux  causes  de  la 
maladie. 

Hf»toriq«e.  —  Cette  maladie  n'était  pas  prévue  par  les 
anciennes  coutumes. 

Les  tribunaux  n'avaient  pas,  pour  ce  qui  la  concerne, 
une  jurisprudence  uniforme  relativement  à  l'art.  1641  du 
Code  Nap. 

La  loi  du  20  mai  1838  considère  le  sang  de  rate  comme 
rédhibitoire,  avec  deux  conditions  quand  il  s'agit  d'un 
troupeau.  Cette  maladie  n'entraînera  la  rédhibition  du 
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troupeau  qu'autant  que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  sa 
perte  constatée  s'élèvera  au  quinziètpe  au  moins  des  ani- 
maux achetés.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition  n'aura 
lieu  également  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du 
vendeur. 

H  faut  observer  que  la  loi  ne  considère  pas  le  sang  de 
rate  comme  une  maladie  contagieuse  et  n'en  fait  pas  men- 
tion dans  l'art.  8,  où  il  est  question  de  la  clavelée.    • 

Sjmafêàmmtm.  —  Les  signes  précurseurs  de  la  maladie 
sont  une  excitabilité  qui  n'est  pas  ordinaire  aux  moutons, 
la  teinte  rouge  de  la  peau  et  des  muqueuses,  la  dyspnée. 
Les  urines  sont  roussâtres,  sanguinolentes  ;  les  excréments 
mous  sont  recouverts  d'une  matière  glaireuse,  souvent 
rouge&tre. 

Les  symptômes  sont  ceux  de  toutes  les  apoplexies  ra- 
pides ;  ils  sont  foudroyants  et  causent  une  mort  rapide. 

Bientôt  la  béte  à  laine  qui  a  présenté  les  signes  précur- 
seurs cesse  de  manger;  elle  reste  en  arrière  du  troupeau  ; 
sa  respiration  est  ^pénible,  accélérée;  sa  Ttte  se  trouble. 
Le  malade  rejette  du  sang  écumeui  par  les  narines  et  par 
la  bouche.  11  tombe,  agile  les  membres  convulsivement  et 
expire  dans  cet  état  apoplectique,  dont  la  durée  varie  de 
dix  à  vingt  minutes  et  se  prolonge  rarement  pendant  deux 
ou  trois  heures  au  plus.  - 

Ainsi,  le  sang  de  rate  est  une  véritable  apoplexie,  com- 
mune à  plusieurs  organes,  parmi  lesquels  la  rate,  à  cause 
de  sa  structure  tasculaire,  semble  prédominer.  Elle  se  ter- 
mine par  une  mort  rapide,  résultant  de  l'apoplexie  céré- 
brale ;  quand  elle  dure  une  demi-heure  et  plus,  l'animal 
succombée  l'apoplexie  splénique  ou  pulmonaire. 

Ordinairement  le  sang  de  rate  se  montre  d'abord  sur 
les  animaux  vigoureux,  sur  ceux  qui  paraissent  être  dans 
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un  bon  état  de  santé.  Les  signes  précurseurs  sont  nuls  ou 
durent  peu  ;  1  acheteur  "du  troupeau  ne  peut  prévoir  que 
bientôt  son  bétail  sera  décimé  par  cette  maladie. 

Lésions  cadavérique*  —  Le  plus  souvent  le  san g  de  rate 
ne  pourra  être  constaté  que  sur  le  cadavre,  à  cause  de  la 
rapidité  de  sa  marche. 

A  l'autopsie,  les  désordres  principaux  se  fonl  remarquer 
Sur  la  raie  et  les  organes  à  parenchyme. 

La  rate  est  plus  volumineuse  qu'à  l'état  normal  ;  elle  est 
gorgée  de  sang  noir  ;  son  tissu  friable  se  réduit  facilement 
en  bouillie.  —  Le  foie  et  les  poumons  sont  également  con- 
gestionnés. 

Les  estomacs  n'ont  une  coloration  rouge  que  dans  la 
caillette.  Dans  l'intestin  grêle  se  montrent  des  injections 
sanguines  avec  le  caractère  hémorrhagique;  les  gros  intes- 
tins sont  rarement  altérés. 

La  vessie  est  remplie  d'un  liquide  rougealre  foncé;  la 
substance  des  reins  a  une  couleur  noirâtre  ;  des  injections 
sanguines  existent  sur  les  méninges.  —  Les  vaisseaux 
contiennent  un  sang  noir  et  poisseux. 

La  peau,  les  muqueuses  et  les  séreuses  se  font  remar- 
quer par  leur  coloration  rouge,  des  pointillements  vascu- 
laires,  des  épanchements  séreux  rougeâtres. 

Tout  dans  cette  affection  indique,  comme  dans  le  char- 
bon, une  altération  du  sang,  qui  est  devenu  noirâtre,  dif- 
fluent,  et  s'est  répMdu  dans  tous  les  tissus  pour  laisser 
des  taches  ecchymotiques  ou  pétéchiales  prononcées. 

Dans  quelques  cas,  les  lésions  cadavériques  sont  peu 
marquées  et  ne  peuvent  donner  une  explication  suffisante 
de  la  perte  du  malade. 

Expertise.  —  La  rapidité  de  la  mort  fait  que  le  plus  sou- 
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vent  l'expert  ne  peut  opérer  que  sur  un  cadavre.  Ce  n'est 
pas  là  une  circonstance  défavorable,  l'autopsie  seule  pou- 
vant donner  les  moyens  d'établir  le  diagnostic  avec  cer- 
titude. 

Ordinairement  l'état  apoplectique  de  la  rate  distendue 
par  le  sang  fournit  les  renseignements  les  plus  caractérisés 
de  l'affection.  Mais  il  peut  arriver*  que  la  rate  se  présente 
à  peu  près  à  l'état  normal  et  que  les  altérations  se  montrent 
sur  d'autres  organes,  tels  que  le  foie,  les  poumons.  Peut- 
on  alors  conclure  que  la  mort  provient  du  sang  de  rate? 

Sur  cette  question  les  avis  sont  partagés.  MM.  Mignon 
et  Galisset  se  prononcent  pour  la  négative.  Ils  se  fondent 
sur  ce  que  la  loi  parle  du  sang  de  rate  et  non  du  sang  de 
fuie,  des  reins,  et  disent  que  si  la  lésion  médicale  n'existe 
pas  ou  est  douteuse,  la  lésion  légale  est  nécessairement 
tout  à  fait  hypothétique  ou  incertaine.  Cependant  ces  au- 
teurs réservent  cette  opinion  pour  les  cas  isolés,  et  affirment 
qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  quand  l'affection  a  frappé 
plusieurs  bêtes  du  troupeau.  Pour  eux,  le  sang  de  rate 
serait  caractérisé  suffisamment  si,  la  congestion  splénique 
venant  à  faire  défaut,  les  autres  lésions  existaient  sur  la 
muqueuse  intestinale,  le» ganglions  mésentériques,  etc., 
et  avaient  quelque  identité  avec  celles  où  l'altération  de  la 
rate  est  évidente.  {Nouveau  Traité  des  vices  rédhibitoires, 
p.  229.) 

M.  Huzard  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  que  dans 
tous  les  animaux  morts  la  rate  soit  spécialement  le  siège 
de  la  maladie;  il  suffit,  d'après  lui,  que  la  congestion  de 
cet  organe  soit  bien  constatée  sur  un  ou  deux  animaux 
morts.  (De  la  Garantie.  ) 

candHkMM.  —  Comme  dans  le  cas  de  clavelée,  la  condi- 
tion relative  à  la  marque  du  vendeur  est  impérieuse.  Elle 
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est  prescrite  dans  1  intérêt  de  la  justice,  pour  constater 
l'identité  des  animaux  vendus  par  la  personne  contre 
laquelle  est  intentée  une  action  rédhibitoire. 

Au  moment  de  la  livraison,  l'acheteur  doit  exiger  que 
le  troupeau  porte  cette  marque,  s'il  veut  conserver  son  re- 
cours en  garantie. 

—  Le  sang  de  rate  n'entraînera  la  rédhibition  du  troupeau 
quautasU  que,  dans  le  délai  de  la  garantie ,  la  perte  constatée 
s9 élèvera  au  15e  au  moins  des  animaux  achetés. 

La  rédaction  de  cet  article  peut  donner  lieu  à  des  diffi- 
cultés d'interprétation.  Sans  doute  le  législateur  n'a  pas 
voulu  la  rédhibition  pour  tout  un  troupeau,  quand  il  n'y 
a  que  des  accidents  isolés,  mais  lorsque  la  mort  d'un  cer- 
tain nombre  d'animaux  établit  que  le  troupeau  tout  entier 
est  infecté  et  que  les  pertes  sont  le  résultat  des  influences 
fâcheuses  auxquelles  il  a  été  soumis.  M.  Renault  a  fait 
observer  qu'il  vaudrait  mieux  exprimer  que  la  rédhibition 
aura  lieu  pour  tout  le  troupeau  si  la  perte  s'élève  à  un 
nombre  déterminé,  à  trois,  quatre,  cinq  ou  six  animaux 
par  exemple.  Mais  ce  chiffre  ne  peut  être  fixé  d'une  ma- 
nière définitive,  il  doit  varier  suivant  la  quantité  du  trou- 
peau. 

Si  la  perte  ne  s'élève  pas  au  15e  des  animaux  vendus, 
la  rédhibition  existe  seulement  pour  les  bétes  à  laine  qui 
ont  péri  du  sang  de  rate.  Cela  n'est  pas  douteux,  d'après 
le  texte  même  de  la  loi. 

—  La  rédhibition  n'étant  admise  pour  le  troupeau  qu'au* 
tant  que  la  perte  s'élève  au  15e  des  animaux  vendus,  cette 
condition  exige  la  constatation  légale  du  nombre  des  bétes 
qui  ont  succombé. 

On  a  dit  que  l'expert  n'a  pas  à  s'occuper  de*  cette  con- 
statation, à  moins  que  le  tribunal  ne  l'en  ait  chargé:  mais 
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comme  il  doit  constater  le  nombre  des  animaux  morts,  il 
ne  reste  plus  qu'à  comparer  ce  nombre  à  celui  des  animaux 
■achetés. 

Le  vendeur  ne  peut  rien  opposer  aux  conclusions  de 
l'expert  relativement  au  nombre  des  sujets  soumis  à  l'ex- 
pertise, mais  il  peut  avancer  que  le  nombre  des  bêtes  ven- 
dues est  supérieur  à  celui  qui  a  clé  déclaré,  que  des  mou- 
lons ont  été  détournés,  vendus  au  boucher,  etc.,  que  par 
conséquent  la  perte  ne  s'élève  pas  à  la  quotité  fixée  par 
la  loi.  En  présence  de  ces  allégations,  il  appartient  au 
tribunal  d'ordonner  une  enquête,  s'il  reconnaît  qu'elle 
est  nécessaire. 

De  son  côté,  l'acquéreur  d'un  troupeau  dans  lequel  le 
sang  de  rate  se  déclare  pendant  le  délai  doit  se  hâter  de 
remplir  les  formalités  nécessaires  pour  que  l'expertise  soit 
commencée  aussitôt  qu'elle  sera  possible.  II  devra  conserver 
les  animaux  morts  pour  les  soumettre  à  l'expert  qui  sera 
nommé.  Mais  s'il  craint  que  la  putréfaction  empêche  de  les 
conserver  assez  longtemps,  il  doit  faire  constater  la  cause 
de  leur  mort  parle  vétérinaire  qui  est  ordinairement  chargé 
des  expertises  et  même  par  tout  autre.  —  L'acheteur  devra 
encore  conserver  les  peaux  des  animaux  morts  pour  les 
présenter  au  besoin  avec  la  marque  du  vendeur,  dans  le 
cas  où  celui-ci  contesterait  leur  identité. 

La  perte  doit  être  constatée  seulement  à  la  fin  du  délui, 
quand  elle  n'a  pas  atteint  le  15e  du  troupeau. 
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EN   CAS   DE    MORT  DE    L'ANIMAL 

C'est  le  cas  de  rappeler  Tari.  7  de  la  loi  du  20  mai  1838. 

Art.  7.  —  a  Si,  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par 
«  l'art.  3,  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas 
«  tenu  de  la  garantie,  à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve 
«  que  la  perte  de  l'animal  provient  d'une  des  maladies 
«  spécifiées  dans  l'art.  1er.  » 

Il  est  évident  que  cet  article  7  est  à  Tarlicle  1er  de  la  loi 
du  20  mai  ce  que  l'art.  1647  du  Code  Nap.  est  à  l'art.  1641. 

La  garantie  donnée  par  l'art.  7,  en  cas  de  mort  de  l'ani- 
mal, est  subordonnée  à  plusieurs  conditions  :  il  faut  que 
l'animal  ait  succombé  à  l'une  des  maladies  déclarées  rédhi- 
bitoires  et  que  l'acheteur  prouve  que  la  perte  en  est  le  ré- 
sultat. 

Si  l'animal  meurt  d'une  maladie  non  spécifiée  dans 
l'art.  1er,  le  vendeur  n'est  pas  responsable,  lors  même  que  la 
mort  a  eu  lieu  dans  les  neuf  jours,  qui  suivent  la  livraison. 

La  loi  contient  ces  mots  :  à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve, 
elc.  Comment  peut-il  donner  cette  preuve?  C'est  en  faisant 
nommer  un  expert  qui  constate  la  cause  de  la  mort.  La 
nomination  de  l'expert  a  lieu  d'après  les  règles  de  l'art.  5, 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal.  Par  son 


VICES  RÉDIIIB1T01RES.  195 

procès-verbal,  l'expert  donne  la  preuve  que  la  mort  est 
due  à  telle  ou  telle  maladie  déterminée.  Mais  il  arrive 
souvent  qu'il  est  embarrassé  pour  conclure,  si,  par  exem- 
ple, le  cadavre  présente  des  traces  de  plusieurs  affections. 

Dans  le  cas  de  mort,  plusieurs  circonstances  peuvent  se 
présenter  à  l'autopsie  : 

i°  L'expert  ne  trouve  que  des  lésions  morbides  aiguës, 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  un  vice  rédhibiloire  ;  alors 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  supporter  la  perte  au  vendeur. 

2*  Les  lésions  trouvées  appartiennent  à  Tune  des  mala- 
dies reconnues  comme  rédhibitoires  ;  la  mort  est  due  à  cette 
maladie.  11  n'y  a  pas  de  difficultés  pour  conclure  que  le 
vendeur  est  tenu  de  la  garantie. 

5°  À  l'ouverture  on  trouve  des  traces  de  différentes  ma- 
ladies, des  lésions  aiguës  et  des  lésions  chroniques, 
appartenant  à  la  vieille  courbature,  par  exemple.  Alors 
l'animal  est  mort  d'une  maladie  de  poitrine  aiguë,  entée 
sur  une  maladie  de  poitrine  ancienne  ou  dont  elle  est  la 
conséquence.  L'expert  doit  admettre  que  la  mort  est  due  à 
la  maladie  chronique,  qui  est  un  vice  rédhibitoire. 

4°  Ici  se  trouve  une  difficulté  sérieuse  :  l'animal  est  mort 
dans  le  délai  d'une  maladie  aiguë  non  prévue  par  la  loi, 
telle  qu'une  entérite,  un  volvulus,  un  étranglement  in- 
testinal; mais  il  présente  aussi  des  lésions  qui  prouvent 
l'existence  d'un  vice  rédhibitoire.  L'acheteur  ne  peut-il  pas 
réclamer  la  résiliation  de  la  vente  à  cause  de  ce  vice,  lors 
même  qu'il  n'a  pas  causé  la  mort  de  l'animal? 

Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  se  prononcer  pour  la  né- 
gative, parce  qu'alors  le  vendeur  a  le  droit  de  réclamer 
son  cheval,  contre  l'argent  qu'il  rend;  parce  qu'il  ne  peut 
y  avoir  rédhibition  pour  une  chose  qui  n'existe  plus.  D'un 
autre  côté,  la  loi  du  20  mai  a  établi,  en  cas  de  mort  de 
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l'animal  dans  le  délai,  des  conditions  particulières,  en 
disant  que  le  vendeur  n'est  tenu  de  la  garantie  que  quand 
la  perte  de  l'animal  provient  de  Tune  des  maladies  spéci- 
fiées dans  l'art.  1er. 

Un  vice  rédhibitoire  non  susceptible  de  causer  la  mort 
déprécie  l'animal,  mais  il  n'anéantit  pas  complètement  sa 
valeur.  11  aurait  été  injuste  de  faire  supporter  la  perte  au 
vendeur;  le  tribunal,  dans  ce  cas,  ne  peut-il  pas  l'imposer 
aux  parties  par  moitié  ou  dans  des  proportions  appréciées 
par  un  expert? 

5°  En  présence  de  deux  maladies  différentes  constatées 
i\  l'autopsie,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer  celle 
qui  a  causé  la  mort.  La  position  de  l'expert  rapporteur  est 
difficile  :  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  se  pronon- 
cer après  avoir  pris  connaissance  des  conclusions  du 
rapport,  constatant  que  l'animal  n'est  pas  mort  précisé- 
ment dune  maladie  rédhibitoire,  quoiqu'il  présentât  des 
traces  de  l'une  de  ces  maladies.  En  pareil  cas,  il  y  aurait 
équité,  comme  dans  le  cas  précédent,  à  faire  supporter  la 
moitié  de  la  perte  à  chacune  des  parties. 

—  D'autres  difficultés  peuvent  se  présenter.  Un  cheval 
est  mis  en  fourrière  pour  le  cornage  chronique  ;  l'expert 
ne  peut  constater  ce  vice  par  une  première  visite  ;  il  croit 
utile  de  remettre  l'expertise  à  un  autre  jour  qui  est  fixé. 
Avant  l'époque  où  celte  deuxième  visite  doit  avoir  lieu, 
l'animal  périt  par  une  rupture  de  l'estomac.  La  perte  est 
pour  l'acheteur,  parce  que  pendant  la  fourrière  l'animal 
est  mort  avant  la  constatation  du  vice  rédhibitoire  qui 
«levait  amener  la  résiliation  de  la  vente,  et  parce  que  ce 
vice  ne  peut  être  reconnu  après  la  mort  '. 

1  Celte  question  est  traitée  plus  loin  dans  un  chapitre  spécial  :  Morl 
accidentelle  de  l'animal,  etc. 
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Dans  le  cas  contraire,  si  le  cas  rédhibiloire  a  été  constaté 
avant  la  mort,  ce  qui  peut  être  prouvé  par  le  dépôt  du 
procès-verbal,  la  perte  doit  être  pour  le  vendeur,  lors 
même  que  le  jugement  n'est  pas  encore  prononcé.  Mais  il 
faut  pour  cela  que  le  cheval  ait  été  mis  en  fourrière  et  que 
la  mort  ne  puisse  êlre  imputée  à  l'acheteur. 

—  Quand  elle  arrive  dans  le  délai,  la  mort  est  presque 
toujours  le  résultat  d'une  vieille  courbature,  et  dans  ce 
cas  il  n'est  pas  toujours  facile  de  donner  des  conclusions 
bien  fondées. 

Supposons  qu'on  trouve  une  maladie  de  poitrine  à  la  fois 
ancienne  et  aiguë,  que  les  lésions  de  la  maladie  ancienne 
soient  confondues  avec  une  inflammation  aiguë  d'un  lobe 
pulmonaire.  C'est  cette  inflammation  récente  qui  a  fait 
succomber  l'animal,  mais  elle  est  le  résultat  d'une  ma- 
ladie chronique;  l'expert  doit  donc  conclure  que  la  mort 
a  été  causée  par  cette  dernière,  parce  qu'il  y  a  connrxilé 
des  unes  et  des  autres  lésions  observées.  Il  est  un  principe 
admis  en  médecine,  c'est  qu'un  organe  atteint  d'une  ma- 
ladie chronique  est  menacé  à  chaque  instant,  sous  l'in- 
fluence des  causes  les  plus  légères,  d'un  état  aigu,  qui 
constitue  ce  qu'on  appelle  paroxysme,  exacerbation. 

Il  peut  arriver  qu'un  des  lobes  du  poumon  offre  des 
traces  de  vieille  courbature  et  que  la  maladie  aiguë  qui 
a  causé  la  mort  se  présente  sur  l'autre  poumon  ;  alors  il 
y  aurait  doute  sur  la  connexité  des  deux  maladies.  Dans 
ce  cas  M.  Huzard  est  d'avis  qu'il  doit  y  avoir  rédhibition; 
il  se  fonde  avec  raison  sur  cette  observation  que  dans 
presque  toutes  les  affections  pulmonaires,  quand  un  pou- 
mon est  malade,  l'autre  Test  aussi,  que  ce  dernier  peut 
l'être  moins,  beaucoup  moins,  mais  qu'il  se  trouve  plus 
prédisposé  à  une  inflammation  aiguë  et  mortelle.  Il  ajoute 
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que  les  poumons  ne  forment  qu'un  organe  séparé  en  deux 
parties,  solidaires  Tune  de  l'autre  (De  la  garantie,  p.  169). 
Cependant  le  tribunal  pourrait  bien,  dans  ce  cas,  ne  pas 
accepter  les  conclusions  de  l'expert. 

—  Il  se  présente  ici  une  question  importante  à  résoudre, 
sur  laquelle  les  vétérinaires  ne  sont  pas  toujours  d  accord. 
En  cas  de  mort  par  suite  d'une  des  maladies  mentionnées 
dans  l'article  1",  faut-il  nécessairement  queranîmalpérisse 
dans  les  délais  de  l'article  3,  ou,  si  la  mort  a  lieu  après 
ces  délais,  la  rédhibition  est-elle  encore  admise? 

Cette  question  a  été  discutée  longuement  par  M.  Re- 
nault1. Combattantles  opinions  contraires  de  MM.  Leblanc, 
Bouley  jeune,  Galîsset  et  Mignon,  il  se  prononce  pour  la 
rédhibition,  même  quand  la  mort  ne  survient  que  deux, 
trois,  six,  huit  jours  après  les  délais  de  garantie,  pourvu 
que  l'action  ait  été  intentée  avant  l'expiration  de  ces 
mômes  délais. 

Il  se  fonde  principalement  sur  le  raisonnement  suivant . 
«  C'est  aujourd'hui  un  point  de  droit  parfaitement  établi  et 
«  reconnu  que  du  moment  que  l'action  a  été  intentée,  et 
«  la  requête  au  juge  de  paix  adressée  en  temps  utile, 
<c  les  droits  de  l'acquéreur  demeurent  entiers  ;  quand  bien 
«r  même  la  maladie  rédhibitoire  ne  serait  reconnue  par 
«c  l'expert  ou  les  experts  que  quelques  jours  après  l'expi- 
«  ration  des  délais  fixés  par  l'article  5. 

«  Or,  si  ces  principes  sont  vrais  pour  les  maladies 
«  rédhibitoircs  existant  sur  les  animaux  vivants,  par  quelle 
«  singulière  inconséquence  devraient-ils  cesser  de  l'être, 
«  quand  ces  animaux  sont  morts?  » 

L'article  7  n'a  pu  évidemment  établir  des  délais  parti- 

1  Recueil  de  Médecine  vétérinaire,  1813,  291. 
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culiers  pour  la  constatation  des  cas  rédhibiloires  auxquels 
il  devrait  s'appliquer. 

—  Il  est  peu  de  vices  rédhibiloires  susceptibles  de  cau- 
ser la  mort  de  l'animal  dans  le  délai. 

La  fluxion  périodique  des  yeux  n'amène  jamais  la  mort 
du  sujet  qui  en  est  atteint. 

L'épilepsie  est  une  maladie  souvent  mortelle,  mais  rien 
à  l'autopsie  ne  peut  prouver  que  la  mort  provient  de  son 
existence.  Cependant  H.  Huzard  pense  que  si  Ton  trouve 
dans  le  système  cérébro-spinal  des  lésions  organiques  an- 
ciennes, suffisantes  pour  opérer  un  trouble  épileptique, 
après  que  le  sujet  a  succombé  à  une  attaque  épilepti- 
forme,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  7  de  la  loi.  Mais  cela 
ne  peut  arriver  ;  quand  l'épilepsie  devient  mortelle,  elle  a 
mis  depuis  longtemps  l'animal  dans  un  état  qui  ne  permet 
pas  de  l'exposer  en  vente. 

La  morve  aiguë  est  la  seule  qui  pourra  donner  lieu  à 
l'action  résultant  de  l'article  7  ;  la  morve  chronique  ne 
produit  pas  la  mort  quand  elle  est  peu  avancée.  A  l'au- 
topsie, l'expert  trouvera  facilement  les  lésions  spécifiques 
dans  les  cavités  nasales  et  dans  les  poumons.  Il  p:urra 
rencontrer  des  lésions  aiguës  entées  sur  des  altérations 
chroniques.  Dans  les  cavités  nasales,  on  trouve  des  ulcé- 
rations larges,  profondes,  d'un  mauvais  aspect,  ou  des 
ulcères  plus  petits  disséminés  sur  la  pi tui taire.  Les  pou- 
mons sont  criblés  d'abcès  ou  de  dépôts  purulents  plus  ou 
moins  anciens,  etc. 

Pour  le  farcin,  il  y  a  lieu  de  se  rappeler  les  observa- 
tions présentées  pour  la  morve,  ces  deux  maladies  ctaut 
considérées  comme  identiques  sous  tous  les  rapports.  La 
mort  n'arrivera  pas  dans  le  délai  par  le  farcin  chronique, 
mais  cet  accident  pourra  être  causé  par  le  farcin  aigu  ; 
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alors  il  y  a  presque  toujours  complication  de  morve 
aiguë.  La  nature  des  tumeurs  farcineuses,  dont  les  gan- 
glions lymphatiques  contiennent  du  pus  sanieux,  sera 
facile  à  déterminer.  On  doit  rencontrer  en  outre  dans  les 
viscères  des  lésions  caractéristiques  analogues  à  celles  delà 
morve  aiguë. 

Les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  cout-ba- 
tures  sont  les  causes  de  mort  qui  donnent  lieu  le  plus  sou- 
vent à  des  procès.  Nous  avons  exposé  suffisamment  leurs 
caractères  et  les  particularités  qu  elles  peuvent  présen- 
ter l.  Ici  l'examen  du  cadavre  est  plus  difficile  que  dans 
les  autres  cas  ;  l'expert  doit  s'attacher  à  bien  spécifier  les 
lésions  qu'il  rencontre  pour  les  décrire  ensuite  avec  la 
plus  grande  exactitude  dans  le  procès -verbal.  Plus  tard, 
il  ne  sera  plus  possible  d'explorer  le  cadavre,  il  ne  restera, 
pour  servir  de  base  à  une  contre-expertise,  que  la  descri- 
ption donnée  par  l'expert.  Pour  le  poumon,  ce  sont  des 
tubercules,  des  indurations,  des  abcès,  le  tout  accompagné 
souvent  de  lésions  aiguës  ;  les  plèvres  sont  épaissies,  ru- 
gueuses, adhérentes  par  des  brides,  etc. 

La  mort  peut  être  causée  par  l'immobilité,  mais  cela 
est  fort  rare  dans  un  procès.  À  l'autopsie  on  'ne  trouve 
aucune  trace  bien  évidente  des  causes  de  la  mort,  comme 
cela  arrive  dans  les  affections  du  système  nerveux.  ^  Les 
collections  séreuses  dans  les  ventricules  du  cerveau,  l'atro- 
phie des  lobes,  le  gonflement  des  plexus  choroïdes,  ne 
sont  pas  des  lésions  spécifiques  à  invoquer. 

On  ne  peut  constater  la  pousse  sur  le  cadavre.  En  effet, 
ce  vice  consiste  dans  un  symptôme,  une  irrégularité  de  la 
respiration  qui  cesse  avec  la  vie. 

1  Voy.  Vieilles  courbatures,  p.  97. 
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Le  cornage  chronique  se  présente  avec  des  caractères 
analogues.  Après  la  mort  on  peut  le  soupçonner,  mais  non 
prouver  son  existence.  H  y  a  lieu  de  le  soupçonner  par 
quelques  lésions  du  larynx,  de  la  trachée,  etc.,  mais  il  n'y 
a  là  que  les" éléments  d'une  supposition. 

Rien  à  l'autopsie  ne  peut  faire  établir  l'existence  du  tic 
sans  usure  des  dents,  qui  du  reste  n'est  pas  susceptible  de 
causer  la  mort. 

La  mort  peut  être  produite  par  la  hernie  inguinale  inter- 
mittente; mais,  à  l'ouverture  du  cadavre,  la  constatation  de 
ce  vice  est  impossible.  L'expert  peut  reconnaître  que  l'ani- 
mal a  succombé  par  une  hernie  inguinale,  mais  il  ne  peut 
que  soupçonner  l'intermittence;  or,  sans  intermittence, le 
vice  dont  il  s'agit  ne  peut  être  rédhibitoire. 

La  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal  ne 
causera  jamais  la  mort  dans  le  délai.  Du  reste,  il  ne  serait 
pas  possible  de  reconnaître  ce  vice  à  l'autopsie  de  l'animal. 
La  phthisie  pulmonaire  est  une  maladie  mortelle  pour 
l'espèce  bovine,  mais  elle  causera  rarement  la  mort  dans  le 
délai.  Pour  amener  ce  résultat  il  faut  qu'elle  soit  arrivée  à 
l'une  de  ses  dernières  périodes,  alors  l'animal  ne  peut  pas 
être  mis  en  vente.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'autopsie  du  sujet  le 
poumon  présente  des  lésions  irrécusables.  Comme  dans  les 
vieilles  courbatures  du  cheval,  des  altérations  aiguës  peu- 
vent se  présenter  avec  des  altérations  chroniques.  Nous 
devons  renvoyer  le  lecteur  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur 
cette  maladie. 

Vépilepsie  ou  mal  caduc  donne  lieu  aux  mômes  considéra- 
tions que  pour  le  cheval.  Rarement  ce  vice  causera  la  mort 
dans  le  délai;  sa  constatation  sur  le  cadavre  est  impossible. 
Les  suites  de  la  non-délivrance  après  le  part  chez  le 
vendeur  peuvent  amener  la  mort  dans  les  neuf  jours  de  la 
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livraison.  A  l'autopsie  l'expert  trouvera  les  preuves  de  la 
non-délivrance;  et  si  la  mort  est  le  résultat  de  cette  maladie, 
il  constatera  des  lésions  morbides  dans  le  vagin,  dans  la 
matrice  et  même  sur  les  viscères  abdominaux.  Mais  il 
sera  embarrassé  quand,  à  l'ouverture,  il  ne  trouvera  plus 
de  débris  attestant  la  non-délivrance,  La  loi  a  voulu  rendre 
le  vendeur  responsable  des  suites  du  part;  alors  la  mélrite, 
la  métro-péritonite  doivent  être  considérées  comme  des 
suites  de  la  non-délivrance. 

La  mort  peut  être  produite  par  le  renversement  du  vagin 
ou  de  l'utérus  après  le  part  chez  le  vendeur.  Alors  l'autopsie 
donne  les  caractères  de  l'inflammation  de  la  matrice  qui 
rentrent  aussi  dans  le  cas  des  suites  de  la  non-délivrance. 

Pour  l'espèce  ovine,  la  clavelée  est  souvent  mortelle. 
Mais  on  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  l'autopsie  pour  la 
constater  ;  dans  ce  cas,  d'autres  animaux  vivants  doivent 
être  affectés  de  la  même  maladie.  Il  suffit  de  reconnaître  la 
clavelée  chez  un  seul  animal  pour  obtenir  la  rédhibition 
de  tout  le  troupeau. 

Enfin  le  sang  de  rate  semble  faire  une  exception  parmi 
tous  les  vices  rédhibitoires  ;  on  ne  peut  le  constater  que  sur 
le  cadavre,  attendu  la  rapidité  foudroyante  avec  laquelle 
il  se  développe.  Les  lésions  morbides  seront  recherchées 
principalement  sur  la  rate  et  les  viscères  parenchymateux. 

—  Nous  nous  bornerons  à  ces  détails  concernant  l'ap- 
plication de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  mai  1838,  en  renvoyant 
à  la  description  qui  a  été  donnée  pour  chacun  des  vices 
rédhibitoires,  les  lecteurs  qui  les  trouveraient  insuffisants. 
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DES  MALADIES  CONTAGIEUSES 

SOUS  LE  RAPPORT  DE  LA  VENTE 

Autrefois,  toutes  les  maladies  contagieuses  élaienl  rédhi- 
bitoires  d'après  les  articles  1641  et  1648  du  Code  civil  ;  la 
loi  du  20  mai  1838  n'en  admet  que  trois  :  la  morve,  le 
farcin  et  la  clavelée,  en  prescrivant  certaines  conditions 
relatives  à  la  garantie. 

Du  silence  de  la  loi  à  l'égard  des  autres  maladies  con- 
tagieuses il  ne  faut  tirer  qu'une  conclusion  :  c'est  qu'on 
ne  doit  pas  invoquer  pour  elles  l'action  rédhibitoire  ;  mais 
l'acheteur  pourra  intenter  une  action  en  dommages-in- 
térêts contre  son  vendeur. 

—  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  20  mai  1838,  celte 
question  a  été  soulevée. 

Devant  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  5  mars 
1858,  le  ministre  des  travaux  publics  a  dit,  en  présentant 
le  projet  de  loi,  «  que  la  loi  ne  mentionne  que  les  mala- 
«  dies  contagieuses  et  en  même  temps  rédhibitoires,  qu'elle 
«  omet  celles  qui  sont  seulement  contagieuses,  bien 
«  qu'elles  puissent  être,  de  la  part  de  l'administration, 
«  l'objet  de  règlements  sanitaires.  »  (Moniteur  uni- 
versel.) 

Le  rapporteur  de  la  loi  devant  la  même  Chambre  s'est 
exprimé  en  ces  termes:  «  Une  vente  d'animaux  atteints 
«  de  maladies  répulées  contagieuses ,  qui  ne  sont  pas 
a  énoncées  dans  cette  loi,  pourra  donc,  tout  en  ne  donnant 
«  pas  lieu  à  la  rédhibition,  laisser  ouverture  à  l'action  en 
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«  dommages-intérêls  de  la  part  de  l'acheteur,  et  à  l'action 
«  correctionnelle  de  la  part  du  ministère  public.  »  (Moni- 
teur du  25  avril  1838.  Rapport  de  M.  Lherbette.) 

D'un  autre  côté,  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs 
a  dit  «  que  les  dispositions  du  Code  civil  ne  sont  nulle- 
«  ment  infirmées,  relativement  aux  maladies  contagieuses, 
«  par  le  projet  de  loi.  Ce  projet  ne  considère  que  celles 
a  de  ces  maladies  dont  il  s'occupe,  et  qui  peuvent  être  ré- 
«  putées  contagieuses,  et  qui,  par  ce  caractère,  sont  sus- 
«  ceptibles,  dans  certaines  circonstances,  de  dégager  le 
<c  vendeur  de  toute  garantie.  » 

Nous  devons  conclure  de  ce  qui  précède  que  les  mala- 
dies contagieuses  non  mentionnées  dans  la  loi  sur  les 
vices  rédhibitoires  peuvent  donner  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts  de  la  part  de  l'acheteur  ;  les  affections 
charbonneuses  sont  dans  ce  cas.  Ces  dernières  ont  été 
exclues  de  la  nomenclature  de  l'art.  1er,  parce  qu'elles 
peuvent  être  données  par  le  fait  de  l'acquéreur  dans  un 
court  délai  après  la  vente  et  qu'elles  se  développent  avec 
une  extrême  rapidité. 

—  Le  droit  de  poursuite  pour  les  maladies  contagieuses 
résulte  de  l'art.  484  du  Gode  pénal  et  de  l'art.  7  de  l'ar- 
rêt du  conseil  d'État  du  roi  du  16  juillet  1784. 

Art.  484.  «  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été 
«  réglées  par  le  présent  Code,  et  qui  sont  réglées  par  les 
«  lois  et  règlements  particuliers,  les  cours  et  les  tribunaux 
«  continueront  de  les  observer.  » 

Art.  7  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  du  16  juillet 
1784.  «  Fait  Sa  Majesté  défense,  sous  les  mêmes  peines 
«  (500  fr.  d'amende)  à  tous  les  marchands  de  chevaux  et 
«  autres,  de  détourner,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
«  vendre  ou  exposer  en  vente  dans  les  foires  ou  marchés  ou 
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«  partout  ailleurs,  des  chevaux  ou  bestiaux  atteints  ou 

«  suspects  de  morve  ou  de  maladies  contagieuses,  »  elc. 

L'action  correctionnelle  a  lieu  en  vertu  des  art.  459, 

460,  461  et  462  du  Code  pénal. 

—  L'acheteur  doit  invoquer  contre  le  vendeur  l'appli- 
cation des  art.  1382  et  1385  du  Code  civil,  quand  il  a 
acheté  des  animaux  atteints  de  maladies  contagieuses. 
Dans  ce  cas  l'appréciation  des  dommages  éprouvés  est 
basée  sur  l'infection  qui  a  pu  être  propagée  parmi  des  ani- 
maux sains.  Il  est  bien  entendu  que  l'acquéreur  doit  fournir 
la  preuve  de  l'existence  de  l'affection  contagieuse  avant  la 
vente,  sans  même  "démontrer  que  le  vendeur  en  avait 
connaissance. 

Ainsi  dans  le  cas  de  maladies  contagieuses  il  y  a  à  men- 
tionner l'action  correctionnelle,  intentée  par  le  ministère 
public  pour  violation  des  règlements  de  police  sanitaire 
et  en  outre  l'action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de 
l'acheteur. 

—  Dans  quel  délai  doit  être  intentée  Faction  en  dom- 
mages-intérêts pour  cause  de  maladies  contagieuses? 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  les  délais  fixés  par  la  loi  du 
20  mai,  puisqu'elle  ne  s'occupe  pas  de  ces  maladies. 

Or,  dès  qu'il  est  défendu  de  vendre  ou  exposer  en  vente 
des  animaux  atteints  ou  suspects  de  maladies  contagieuses, 
l'acheteur  conserve  son  recours  dès  qu'il  vient  prouver 
que  la  maladie  est  antérieure  à  la  vente.  Cela  peut  être 
établi  par  la  décision  affirmative  de  l'expert,  par  des  té- 
moins ou  des  preuves  écrites,  attestant  que  cette  maladie  a 
existé  chez  le  vendeur,  ou  même  que  ce  dernier  possédait 
au  moment  de  la  vente  des  animaux  qui  en  étaient  affectés. 
L'expert  et  le  tribunal  ont  à  apprécier  la  longueur  de  ce 
délai. 
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11  est  certain  qu'on  ne  pouvait  fixer,  pour  intenter  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts,  un  délai  aussi  court  que  celui 
qui  est  déterminé  pour  un  cas  rédhibitoire.  Ne  faut-il  pas 
qu'il  y  ait  eu  un  dommage  causé,  qu'on  ait  eu  le  temps  de 
déterminer,  d'apprécier  ce  dommage?  Du  reste,  la  durée 
en  quelque  sorte  illimitée  de  ce  délai  ne  saurait  avoir  de 
grands  inconvénients  dès  que  l'acquéreur  est  dans  la  né- 
cessité de  prouver  que  la  maladie  est  antérieure  à  la 
vente. 

La  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  17  juin  1847,  a 
décidé  que  l'acheteur  qui  n'a  pas  intenté  dans  le  délai 
légal  l'action  pour  vices  rédhibitoires  a  néanmoins  le 
droit  d'intervenir,  comme  partie  civile,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  pour  obtenir  des  dommages-inlérêts,  sur 
la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public  contre  le  ven- 
deur, comme  prévenu  de  détention  d  animaux  infectés  de 
maladie  contagieuse.  —  Il  s'agissait  de  la  morve  ;  le 
délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  était  passé. 
Voici  le  texte  de  l'arrêt  : 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  fausse  ap- 
plication des  art.  1  et  3,  Cod.  inst.  crim.,  que  l'art.  459, 
Code  pénal,  ordonne  à  tous  détenteurs  d'animaux  soup- 
çonnés d'être  infectes  d'une  maladie  contagieuse,  non- 
seulement  d'avertir  sur-le-champ  le  maire  de  la  commune, 
mais  aussi  de  les  tenir  renfermés  ;  que  lorsque  ce  déten- 
teur, sachant  ou  soupçonnant  la  maladie,  vend  ces  ani- 
maux, il  contrevient  à  la  seconde  prescription  de  cet  ar- 
ticle ;  que,  dans  ce  cas,  le  préjudice  que  l'acheteur  peut 
avoir  à  souffrir  par  suite  de  la  vente  résulte  directement 
de  la  contravention  commise  par  le  vendeur  ;  que  cet 
acheteur  est  donc  recevable,  pour  obtenir  la  réparation  de 
ce  préjudice,  à  exercer  son  action  civile  devant  la  juridic- 


VICIS  RÊDH1BIT01RES.  207 

(ion  correclionnelle  ;  —  que,  d'après  les  faits  constatés 
dans  l'arrêt  attaque,  la  Cour  royale  d'Àix,  en  admettant 
rintervcntion  du  sieur  Bonnefoy,  n'a  fait  que  se  conformer 
aux  principes  qui  viennent  d'être  rappelés  ;  —  Attendu, 
sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  20  mai  1838,  que  cette  loi,  en  déterminant  reten- 
due et  les  formes  de  l'action  en  garantie  pour  vice  rédhi- 
bitoire,  n'a  eu  en  vue  que  les  cas  ordinaires  soumis  aux 
règles  du  droit  civil  ;  qu'elle  n'a  point  dérogé  aux  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle  pour  les  cas  où  le 
préjudice  souffert  par  le  vendeur  résulte  d'un  fait  de  l'a- 
cheteur ayant  le  caractère  d'un  véritable  délit  ;  qu'elle  n'a 
point  dérogé  notamment  aux  art.  637,  638  et  640  de  ce 
Code,  d'après  lesquels  l'action  publique  et  l'action  civile 
résultant  des  crimes ,  délits  et  contraventions  sont  sou- 
mises à  la  même  prescription  ;  —  que  dès  lors  l'inter- 
vention du  sieur  Bonnefoy,  partie  civile,  était  recevable, 
quoique  faite  après  le  délai  fixé  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
20  mai  1838.  » 

Cet  arrêt,  qui  concerne  une  maladie  contagieuse  et  en 
même  temps  rédhibitoire,  la  morve,  s'appliquerait  aussi 
bien  aux  affections  contagieuses  non  comprises  dans  la  loi 
du  20  mai. 

—  La  quotité  des  dommages-intérêts  doit  être  fixée  par 
le  tribunal,  qui  tiendra  compte  des  diverses  circonstances 
de  l'affaire,  suivant  que  le  vendeur  a  employé  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  ou  ne  s'est  pas  rendu  coupable  de 
œs  manœuvres. 

—  MM.  Mignon  et  Galisset  pensent  que  si  l'acquéreur 
n'avait  éprouvé  d'autre  préjudice  que  celui  résultant  de 
l'acquisition  d'un  animal  malade,  si  la  maladie,  quoique 
contagieuse,  n'avait  produit  aucun  résultat  fâcheux  pour 
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d'autres  animaux,  il  n'y  a  pas  de  dommages-intérêts  à  ré- 
clamer, car  ils  ne  pourraient  être  basés  que  sur  le  fait 
même  de  la  vente.  Alors  l'acquéreur  devrait  s'imputer  de 
n'avoir  pas  exercé  en  temps  utile  l'action  rédhibiloire.  — 
Mais  si  la  maladie  contagieuse  avait  été  communiquée  à 
d'autres  animaux,  l'action  en  dommages-intérêts  devrait 
être  accueillie,  se  rattachant  non  pas  au  fait  de  la  vente 
mais  à  ses  suites.  (Nouveau  Traité  des  vices  rédhibiloircs, 
p.  81.) 

—  Le  cas  suivant  peut  se  présenter.  L'autorité  locale  a 
Tait  abattre  et  enfouir  un  animal  atteint  de  maladie  conta- 
gieuse ;  l'action  peut  être  intentée  sur  la  connaissance  de 
ce  fait,  établi  par  le  procès-.verbal  du  vétérinaire  qui  a 
constaté  l'état  de  l'animal  et  par  l'ordre  écrit  du  maire  qui 
a  ordonné  l'abattage. 

Dans  le  cas,  où  quelques  jours  après  cet  enfouissement, 
la  maladie  apparaîtrait  sur  les  animaux  de  l'acquéreur 
avec  lesquels  le  sujet  abattu  a  été  en  contact,  l'exhuma- 
tion de  l'animal  enfoui  servirait  à  constater  l'identité  de 
l'affection.  Mais  si  cette  exhumation  était  trop  tardive,  il 
faudrait  se  contenter  des  pièces  énumérées  ci-dessus. 

—  L'acheteur  de  bestiaux  conduits  dans  une  foire  au  mo- 
meut  où  ils  étaient  atteints  d'une  maladie  contagieuse  peut 
exercer  non-seulement  l'action  rédhibitoire  en  vertu  de  la 
loi  du  28  mai  1838  et  des  règles  générales  du  droit  civil, 
mais  encore  l'action  en  réparation  civile  devant  le  tribunal 
correctionnel  appelé  à  réprimer  le  délit  commis  par  le 
vendeur. 

Cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  mai 
1855. 

Tout  crime,  tout  délit  donne  lieu  à  deux  actions  :  à  l'ac- 
tion publique,  qui  a  pour  but  l'application  de  la  peine,  à 
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Yactiofi  civile,  qui  a  pour  but  la  réparation  du  dommage. 

—  On  a  reproché  avec  raison  quelques  inconvénients  à 
la  possibilité  de  faire  des  procès  en  dommages-intérêts 
pour  cause  de  maladie  contagieuse.  Il  en  résulterait  des 
entraves  pour  les  transactions  commerciales,  qu'on  a  voulu 
faciliter  au  contraire  en  limitant  le  nombre  des  vices  rédhi- 
biloires. 

Cela  est  vrai,  mais  les  tribunaux  doivent  apprécier  l'im- 
portance et  la  gravité  de  ces  maladies  contagieuses.  Il  en 
est  qui  sont  légères,  faciles  à  guérir  et  à  reconnaître  au 
moment  de  la  vente  ;  d'autres  sont  plus  fâcheuses  :  leur 
apparition  est  subite,  etc.  Pourquoi  admettre  une  action 
en  dommages-intérêts  pour  des  maladies  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  considérer  comme  rédhibitoires  ?  Ces  objections 
sont  fort  sérieuses  ;  il  faut  répondre  que  rien  dans  la  loi 
du  20  mai  1858  n'établit  une  dérogation  aux  principes  du 
droit  commun,  qui  oblige  celui  par  la  faute  duquel  un 
dommage  est  causé  à  le  réparer. 
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DE  LA  GARANTIE 

POUR  LES  ANIMAL*  DESTINÉS  A   LA   CONS01HHATI«* 

La  loi  du  20  mai  1838  ne  s'applique  pas  aux  animaux 
destinés  à  la  boucherie. 

Cette  question  est  ainsi  résolue  par  l'exposé  des  motifs 
qui  a  précédé  ]p  discussion  de  cette  loi,  et  par  la  jurispru- 
dence des  tribunaux. 

M.  Lherbette,  rapporteur  de  la  Commission,  a  dit  devant 
la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  24  avril  1858  : 
«  Nous  laissons  de  côté  les  questions  d'interprétation,  de 
«  convention  ;  par  exemple,  celle  de  savoir  ce  qu'il  faudra 
«  décider  quand  l'animal  aura  été  vendu  comme  sain  et 
a  net,  quand  il  l'aura  été  pour  la  boucherie  et  non  pour  le 
«  travail,  »  etc.  (Moniteur  du  25  avril  1838.) 

Les  tribunaux  ont  consacré  l'opinion  émise  par  le  rap- 
porteur de  la  Commission  à  la  Chambre  des  députés.  On 
cite  trois  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Versailles,  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  18  mai  1839,  confirmant  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  même  ville, 
rendu  le  6  février  1839,  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  rendu  le  19  janvier  1841  f. 

Ces  divers  jugements  ont  décidé  que  le  commerce  des 
animaux  de  boucherie  est  régi  par  les  anciennes  ordon- 
nances sur  la  matière  et  par  des  arrêts  du  Parlement. 

1  Voir  ces  jugements,  p.  229  et  suivantes. 
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A  Paris,  ce  commerce  est  protégé  par  les  arrêts  du  Par- 
lement du  4  septembre  1675,  du  16  juillet  1699,  par  une 
ordonnance  du  roi  du  1er  juin  1782,  et  par  une  ordon- 
nance de  police  du  25  mars  1830,  enfin  par  les  règle- 
ments sur  les  maladies  contagieuses.  (Arrêté  du  conseil 
d'État  du  roi  du  16  juillet  1784.) 

Dans  les  autres  villes,  il  y  a  des  règlements  particuliers 
pour  la  boucherie;  en  l'absence  de  ces  règlements,  les  in- 
térêts des  bouchers  sont  protégés  par  les  art.  1641  et  1648 
du  Code  civil.  Dans  ce  dernier  cas,  les  animaux  devant 
être  abattus  sans  délai,  la  garantie  n'aura  lieu  que  pour  les 
vices  susceptibles  de  diminuer  la  valeur  de  la  viande,  en 
d'autres  termes,  pour  les  défauts  cachés  qui  rendent  la  chose 
vendue  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine.  La  requête 
est  adressée  au  président  du  tribunal  de  commerce  et  non 
au  juge  de  paix,  comme  cela  est  prescrit  pour  les  vices 
rédhibitoires. 

Ainsi  un  défaiit  qui,  d'après  l'article  1641,  devrait  en- 
traîner la  rédhibition  pour  une  bête  de  travail,  n'a  plus  le 
même  effet  pour  une  bête  de  boucherie.  La  résiliation  de 
la  vente  ne  serait  plus  causée  par  la  phthisie  pulmonaire, 
l'épilepsie,  etc.,  qui  n'empêchent  pas  de  livrer  la  viande 
à  la  consommation,  mais  par  d'autres  maladies,  telles  que 
le  charbon.  Le  délai  pour  l'action  en  garantie  serait  déter- 
miné par  l'art.  1648  du  Code  civil. 

—  Il  nous  reste  à  étudier  les  règlements  qui  régissent 
à  Paris  le  commerce  des  animaux  de  boucherie. 

Les  marchands  forains  sont  responsables  envers  les  mar- 
chands bouchers  de  la  mort  des  bœufs  destinés  à  la  con- 
sommation de  la  ville  de  Paris,  quand  elle  survient  dans  les 
neuf  jours  de  la  vente,  pour  toutes  sortes  de  maladies. 

L'ordonnance  de  police  du  25  mars  1830,  approuvée  par 
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le  ministre  de  l'intérieur,  contient  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles, dont  les  plus  importants  sont  l'art.  7  et  Tari.  178, 

D'après  l'art.  7,  la  viande  des  bestiaux  morts  naturelle- 
ment dans  les  abattoirs  sera  transportée  à  la  ménagerie  du 
Jardin  des  Plantes,  pour  servir  de  nourriture  aux  bêtes 
qu'il  contient  ;  cela  aura  lieu  par  les  ordres  de  l'inspecteur 
de  la  boucherie.  Mais,  avant  ce  transport,  l'inspecteur  de 
police  constatera  le  fait  de  la  mort  des  bestiaux  ;  son  pro- 
cès-verbal sera  transmis  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  nommera  deux  experts,  l'un  pour  le  boucher, 
l'autre  pour  le  vendeur,  aux  fins  de  procéder  à  l'autopsie 
de  l'animal  et  de  constater  les  véritables  causes  de  sa 
mort. 

L'art.  178  fixe  la  durée  du  délai  pendant  lequel  un  bou- 
cher peut  exercer  son  recours  en  garantie  contre  le  ven- 
deur. Voici  le  texte  de  cet  article  : 

«  Si  un  bœuf  vient  à  mourir  dam  les  neuf  jours  de  la 
«  vente,  il  sera  procédé ,  d'après  les  règles  établies  en 
«  Fart.  7,  au  constamment  des  causes  de  la  mort,  par  un 
«  procès-verbal,  pour  assurer  V action  en  garantie  contre  le 
«  vendeur.  » 

La  garantie  n'a  lieu  qu'autant  que  dans  les  neuf  jours 
de  la  vente  la  mort  ne  provient  pas  du  fait  de  l'acheteur. 

—  Les  bœufs  qui  succombent  avant  d'entrer  dans  les 
abattoirs  ou  lorsqu'ils  y  sont  arrivés  présentent  surtout 
des  inflammations  de  nature  gangreneuse,  charbonneuse, 
rapidement  mortelles,  dont  les  premiers  symptômes  se 
confondent  avec  les  signes  provenant  de  la  fatigue  du 
voyage.  Ces  maladies  sont  la  fourbure  aiguë,  le  charbon, 
l'apoplexie  de  la  rate  et  du  poumon,  des  inflammations 
intestinales.  On  a  encore  signalé  îa  maladie  aphtheuse  de- 
puis quelques  années. 
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On  attribue  à  différentes  causes  la  mortalité  considé- 
rable qui  a  sévi  sur  les  animaux  de  boucherie.  Quelquefois 
elle  est  le  résultat  de  la  fatigue,  surtout  pendant  les  cha- 
leurs; les  animaux  tombent  sur  la  route  et  meurent  de 
lassitude  avant  d'entrer  aux  abattoirs. 

Avant  la  création  des  chemins  de  fer,  c'était  la  faute 
des  marchands,  qui  forçaient  les  bœufs  à  faire  des  étapes 
trop  longues  ;  quelquefois  ces  animaux  avaient  à  parcourir 
des  distances  de  300  kilomètres.  11  faut  également  tenir 
compte  des  changements  brusques  de  régime,  de  nourri- 
ture, auxquels  les  animaux  sont  soumis  en  quittant  les 
étables  de  l'éleveur. 

Depuis  que  les  chemins  de  fer  se  multiplient,  la  morta- 
lité se  trouve  beaucoup  diminuée  ;  on  estime  qu'elle  a  été 
réduite  des  deux  tiers.  Les  chemins  de  fer  ont  amoindri  la 
part  d'influence  imputable  à  l'éleveur  dans  la  mortalité, 
en  diminuant  la  fatigue  des  animaux  pour  arriver  aux 
marchés  d'approvisionnement. 

Le  transport  des  bœufs  par  les  chemins  de  fer  laisse 
encore  beaucoup  à  désirer  ;  citons  le  manque  de  soins 
dans  les  gares,  l'installation  de  ces  animaux  dans  les  wa- 
gons, où,  pressés  les  uns  contre  les  autres,  ils  ne  peuvent 
se  coucher,  etc. 

La  mortalité  est  moins  grande  par  suite  de  la  fatigue 
sur  les  animaux  qui  sont  engraissés  tard,  après  quelques 
années  de  travail,  que  sur  ceux  engraissés  de  bonne  heure 
et  qui  l'ont  été  à  l'élable.  Elle  est  moins  forte  sur  la  route 
qui  conduit  des  pays  d'engrais  aux  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy  que  dans  le  trajet  de  ces  marchés  aux  abattoirs, 
où  les  animaux  manquent  de  soins,  les  ordonnances  de 
police  étant  mal  observées. 

D'après  ces  considérations,  les  règlements  pour  les  ani- 
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maux  de  boucherie  sont  trop  défavorables  pour  les  mar- 
chands, et  même  injustes. 

—  Le  Recueil  de  médecine  vétérinaire  (année  1850, 
p.  549  et  517)  conlient  un  mémoire  fort  important  adressé 
au  ministre,  par  M.  Renault,  au  nom  du  corps  enseignant 
de  l'École  d'Àlfort,  sur  l'examen  critique  de  la  législation 
actuelle  relativement  à  la  garantie  due  aux  bouchers  de 
Paris  par  les  marchands  de  bœufs,  sur  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy. 

Ce  mémoire  est  terminé  par  les  propositions  suivantes  : 
«  1°  Qu'il  importe  de  continuer  à  rendre  les  marchands 
de  bœufs  garants  envers  les  bouchers,  sur  les  grands  mar- 
•  chés  d'approvisionnement  de  Paris,  de  la  mort  de  ces  ani- 
maux, quelle  que  soit  la  maladie  qui  Tait  occasionnée,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elle  est  exclusivement  du 
fait  de  l'acquéreur; 

«  2°  Qu'il  serait  juste,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  exercice  de 
celte  garantie,  que  la  perte  qui  résulte  de  la  mort  de  l'a- 
nimal fût  supportée  à  la  fois  par  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur, dans  la  proportion  des  trois  quarts  pour  le  pre- 
mier, du  quart  pour  le  second  ;  la  perte  se  composant  du 
prix  d'achat  de  l'animal  et  des  frais  faits  pour  la  mise  en 
règle  ; 

«  3°  Que  le  délai  de  garantie  de  neuf  jours  imposé  aux 
vendeurs  par  la  législation  actuellement  en  vigueur  est  trop 
long  et  n'est  pas  nécessaire  ;  que  les  intérêts  légitimes  du 
boucher  acheteur  seraient  suffisamment  protégés  par  un 
délai  de  3  jours,  dans  lesquels  ne  serait  pas  compris  le 
jour  de  la  livraison  ; 

«  4°  Qu'il  conviendrait  de  rendre  moins  coûteuses  les 
formalités  obligatoires  de  la  mise  en  règle,  dont  les  frais, 
fixés  comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  sont  véritablement 
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exorbitants  relativement  à  l'objet  auquel  ils  s'appliquent, 
et  très-onéreux  pour  les  parties  ; 

a  5°  Qu'il  y  aurait  lieu,  de  la  part  du  gouvernement,  si 
<œla  est  possible,  à  intervenir  auprès  de  l'administration 
des  divers  chemins  de  fer  pour  obtenir  qu'il  fût  apporté 
des  améliorations  dans  les  moyens  d'embarquement  et  de 
débarquement  des  bœufs  transportés  par  ces  voies,  et  sur- 
tout dans  l'adaptation  de  la  capacité  et  des  dispositions  in- 
térieures des  wagons  à  cette  nature  de  transports.  » 

—  Dans  son  ouvrage  sur  la  garantie,  M.  Huzard  fait  ob- 
server que  l'expertise  a  lieu  le  plus  souvent  sans  serment 
préalable,  vu  l'urgence,  où,  en  d'autres  termes,  parce  que 
des  longueurs  dans  les  formalités  mettraient  l'expert  dans 
l'impossibilité  de  reconnaître  les  caractères  delà  maladie. 
L'ordonnance  du  25  mars  1850  veut  que  les  experts 
soient  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  : 
elle  ne  fait  pas  mention  du  serment. 

Il  est  important  de  savoir  comment  cette  question  a  été 
résolue  par  les  tribunaux.  Nous  empruntons  au  livre  de 
M.  Huzard  les  jugements  qui  Font  traitée. 

1°  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du 
29  juin  1843,  qui  prononce  que  la  prestation  de  serment 
n'est  pas  obligatoire  : 

a  Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  :  —  En  ce  qui 
touche  V exception  opposée  par  le  défendeur  et  tendant  à  la 
nullité  du  procès-verbal  d'expertise,  faute  par  les  experts 
$  avoir  prêté  serment  aux  termes  des  art.  505  et  505  du 
Code  de  procédure  civile  :  attendu  qu'il  s'agit  d'examiner 
si  les  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1858  sur  les  vices 
rédhibitoires  sont  applicables  aux  animaux  destinés  à  la 
consommation;  — attendu  que  ces  ventes  de  marchandises, 
dites  viandes  sur  pied}  sont  régies  par  des  règlements 
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spéciaux;  —  que  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Paris,  en  date  du  4  septembre  1673,  renouvelé  le  15  juillet 
1699  et  confirmé  par  une  ordonnance  du  roi  du  1er  juin 
1782,  dispose  que  les  marchands  forains  tenant  marché 
de  Poissy  et  de  Sceaux  sont  garants,  pendant  neuf  jours, 
de  la  mort  des  bœufs  vendus  aux  bouchers  de  Paris;  — 
attendu  que  la  loi  du  20  mai  1 858  ne  dispose  évidemment 
que  pour  les  ventes  d'animaux  devant  rendre  des  services 
domestiques;  —  qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  cette  même  loi,  de  l'exposé  des  motifs  pré- 
senté par  le  ministre  du  commerce,  et  de  la  discussion  à 
laquelle  elle  a  donné  lieu,  qu'une  distinction  devait  être 
formellement  établie  entre  les  ventes  des  animaux  destinés 
au  travail  et  celle  des  animaux  considérés  comme  marchan- 
dises dites  viandes  sur  pied;  —  qu'à  l'égard  des  dernières 
ventes,  il  n'était  en  rien  dérogé  aux  règlements  spéciaux 
qui  régissent  la  matière,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
précautions  sanitaires;  —  attendu  que  dans  l'origine  et 
sous  l'empire  des  règles  spéciales,  la  constatation  du  décès 
des  animaux  destinés  à  la  consommation  de  Paris  étai  t 
laite  par  le  lieutenant  de  police  et  par  deux  jurés  de  la 
communauté  des  bouchers  ;  —  qu'après  la  suppression  des 
jurandes,  le  président  du  tribunal  de  commerce  fut  chargé 
de  désigner  deux  artistes  vétérinaires  pour  cette  constata- 
tion; —  que  l'ordonnance  du  25  mars  1830,  qui  régle- 
mente la  boucherie  de  Paris,  a  maintenu  le  président  du 
tribunal  de  commerce  dans  cette  attribution;  —  que  ja- 
mais il  n'y  a  eu  de  la  part  de  ces  experts  obligation  de 
prêter  serment  ;  —  qu'en  effet  cette  formalité  forcerait  à 
un  délai  et  entraînerait  un  retard  qui  rendrait  l'expertise 
inutile  ou  même  dangereuse  ;  —  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ap- 
pliquer ù  l'espèce  les  règles  spéciales  en  dehors  du  droit 
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commun  pour  cette  mesure  d'urgence  et  commandée  par 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique;  —  attendu  que  de  ce 
qui  précède  il  résulte  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
20  mai  1838  ne  sont  point  applicables  à  l'espèce;  — 
qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  recourir  aux  formes  pres- 
crites pour  la  prestation  de  serment  des  experts;  — 
par  ces  motifs,  rejette  l'exception.  —  Au  fond  :  attendu  que 
le  demandeur  a  acheté  du  défendeur,  le  18  mai  dernier, 
au  marché  de  Poissy,  quatre  bœufs  au  prix  de  390  francs 
chaque;  —  que  sur  ces  quatre  bœufs,  l'un  d'eux  est  mort 
le  19  du  même  mois;  —  attendu  qu'il  résulte  du  rapport 
des  experts  nommés  par  M.  le  président  de  ce  tribunal, 
dudil  jour  19  mai,  que  le  bœuf  dont  s'agit  est  mort  d'une 
gastro-entérite  aiguë;  —  que  cette,  affection,  quoique  ré- 
cente remontait  néanmoins  par  son  origine,  et  par  ses  cau- 
ses, à  uneépoque  antérieure  à  la  vente;  — que,  conséquem- 
ment,  le  défendeur  doit  être  garant  envers  le  demandeur  ; 
—  par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  Lecampion,  par 
toutes  les  voies  de  droit  et  môme  par  corps,  à  payer  à 
Guéret  la  somme  de  337  fr.  20  cent.,  faisant  avec  celle  de 
52  fr.  80  cent,  pour  cuir  et  suif  la  somme  de  390  fr., 
prix  du  bœuf  dont  s'agit,  avec  les  intérêts  tels  que  de 
droit,  et  le  condamne  aux  dépens.  »  (Gazette  des  Tribu- 
naux du  1er  juillet  1843  ;  Bulletin  des  Tribunaux  du  1er  juil- 
let 1845.) 

2°  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du 
14  juillet  1843,  qui  a  déclaré  de  nouveau  le  serment  non 
obligatoire.  (Bulletin  des  Tribunaux  du  15  juillet  1843.) 

o*  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Versailles,  du 
12  juillet  1843,  décidant  au  contraire  que  la  prestation  de 
serment  doit  être  exigée  des  experts  nommés  pour  visiter 
les  animaux  de  boucherie  : 
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«  Attendu,  en  fait,  que  Charles  Mech  a  acheté  à  Delau- 
nay,  sur  le  marché  de  Poissy  du  15  juin  dernier,  un  bœul 
destiné  à  la  consommation ,  moyennant  la  somme  de 
370  francs  ;  —  que  ce  bœuf  est  mort  naturellement  le 
16  juin,  à  l'abattoir  de  Ménilmontant  ;  —  et  que  la  mort 
ainsi  que  l'état  dudit  animal  ont  été  constatés  par  un  pro- 
cès-verbal dressé  ledit  jour,  16  juin,  par  les  sieurs  Valel 
et  Leblanc,  médecins  vétérinaires,  commis  à  cet  effet,  par 
ordonnance  rendue  le  môme  jour  par  M.  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  —  Statuant  sur  le  moxjen 
tiré  de  ï  inobservation  par  les  experts  des  dispositions  des 
art.  305  et  305  du  Code  de  procédure  civile;  —  attendu  que 
la  loi  du  20  mai  1838  n'est  pas  applicable  aux  animaux 
destinés  à  la  consommation  ;  que  c'est  un  point  reconnu 
par  la  jurisprudence,  et  que,  dès  lors,  tout  argument  basé 
sur  cette  loi  doit  être  écarté  ;  —  mais,  attendu  qu'aucune 
loi  spéciale  contraire  aux  art.  303  et  305,  Code  de  pro- 
cédure civile,  aucune  disposition  ayant  force  de  loi,  soit 
antérieure ,  soit  postérieure  aux  codes  civil  et  de  procé- 
dure, ne  peut  être  invoquée  en  cette  matière;  —  qu'en 
effet,  les  arrêts  de  règlement  du  Parlement  de  Paris,  du 
4  septembre  1675,  et  autres,  désignaient,  pour  procédera 
la  constatation  de  la  mort  des  animaux  dits  viande  sur  pied, 
des  jurés  dont  l'institution  a  été  supprimée  par  la  législa- 
tion nouvelle,  et  qu'aucune  loi  n'a  remplacé  par  de  nou- 
veaux officiers  judiciaires  ceux  qui  ont  disparu  avec  les 
anciennes  institutions  ;  —  attendu  que  si,  dans  cet  état  de 
choses,  l'usage  d'abord  et  ensuite  l'ordonnance  de  police 
du  25  mars  1830  ont  confié  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine  le  soin  de  nommer, 
dans  son  ressort,  les  experts  qui  doivent  constater  l'état 
des  animaux  morts  naturellement,  cette  manière  de  pro- 
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céder  était  rationnelle  et  conforme  au  droit  commun,  mais 
que  ni  l'usage,  ni  une  ordonnance  de  police  n'ont  pu  avoir 
assez  d'autorité  pour  déroger  par  leur  silence  à  des  dispo- 
sitions de  la  loi  générale  destinées  à  garantir  les  intérêts 
des  personnes  absentes,  et  pour  créer  un  droit  exception- 
nel contraire  à  cette  loi  générale  ;  considérant  que  si,  en 
pareille  matière,  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  exige 
qu'il  soit  procédé  avec  toutes  les  diligences  nécessaires, 
l'intérêt  commercial  exige,  de  son  côté,  que  les  droits  de 
toutes  les  parties,  surtout  ceux  de  la  partie  absente,  soient 
garantis  par  l'emploi  des  moyens  que  la  loi  prescrit  à  cet 
effet  ;  —  considérant  qu'il  est  facile  de  concilier  l'exigence 
de  ces  divers  intérêts  ;  —  attendu  qu'en  l'absence  de  loi 
spéciale  applicable  aux  contrats  de  vente  d'animaux  dits 
viande  sur  pied,  les  art.  1641  et  1648  du  Code  civil  doivent 
servir  de  règle  ;  —  considérant  d'ailleurs  que  le  commerce 
de  la  boucherie,  en  insérant  dans  le  recueil  des  disposi- 
tions réglementaires  de  son  négoce,  représenté  et  invoqué 
par  Mech,  le  texte  des  art.  1641  et  suivants  du  Code  civil, 
a  reconnu  que  ces  articles  étaient  sa  loi  commune,  celle 
de  toutes  les  autres  industries,  et  que,  si  cette  corporation 
se  soumet,  pour  le  fond  du  droit,  aux  dispositions  du  Code 
civil  qui  régissent  les  contrats  qui  lui  sont  habituels,  elle 
ne  pourrait  prétendre  échapper  à  l'application  des  formes 
de  procédure  correspondant  auxdites  dispositions  ;  — 
considérant  que  le  serment  des  experts  est  obligatoire,  et 
que  les  sieurs  Vatel  et  Leblanc,  dans  l'espèce  dont  s'agit, 
n'ont  pas  prêté  serment  avant  de  procéder  à  l'expertise  qui 
leur  était  confiée  ;  —  par  ces  motifs,  déclare  nul  le  procès- 
verbal  desdits  experts.  »  (Gazette  des  Tribunaux  du  14  juil- 
let 1843.) 

M.  Huzard,  après  avoir  reproduit  ce  jugement,  ajoute 
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qu'il  considère  la  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris  comme  plus  conforme  à  l'esprit  du  législateur  et  à 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  de  rapide  expédition 
des  affaires  de  cette  nature. 

Il  termine  ces  réflexions  en  rapportant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes)  qui  a  consacré 
une  doctrine  contraire,  et  d'après  laquelle  le  serment  est 
obligatoire.  (Gazette  des  Tribunaux  des  29  et  30  janvier 
1844.) 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  anciens  règlements,  la 
mort  des  bœufs  vendus  aux  bouchers  de  Paris  sur  les  mar- 
chés de  Poissy  et  de  Sceaux  devait  être  constatée  par  des 
syndics  jurés  ou  adjoints  de  la  boucherie  de  Paris,  qui 
avaient  prêté  le  serment  de  remplir  consciencieusement 
leurs  fonctions,  que  ces  règlements  ne  pouvant  plus  s'exé- 
cuter aujourd'hui  qu'un  nouvel  état  de  choses  a  été  substi- 
tué à  l'ancien  sur  l'organisation  de  la  boucherie  de  Paris, 
il  est  indispensable  de  recourir  aux  règles  du  droit  commun 
sur  les  expertises,  et  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  505 
du  Code  de  procédure,  auquel  la  loi  du  20  mai  1838  n'a 
apporté  aucune  modification,  les  experts  sont  tenus  de 
prêter  serment  avant  de  procéder  à  leur  opération  ;  que, 
conséquemment,  le  jugement  attaqué,  en  le  décidant  ainsi, 
a  fait  une  juste  application  de  l'article  précité  ;  »  etc. 
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Documents  relatifs  an  commeree  des  animaux  de 
boaeherle,  destinés  a  approvisionner   la  ville  de   Paris. 


Anct  de  la  Cour  du  parlement,  du  AS  juillet  1699,  servant 
de  règlement  entre  les  marchands  bouchers  de  Paris  et  les 
marchands  forains,  sur  la  garantie  des  bestiaux. 

«  Vu  par  la  Cour  le  procès-verbal  du  lieutenant  général 
de  police  de  cette  ville  de  Paris,  du  2  juin  1698  et  autres 
jours,  renvoyé  en  ladite  Cour,  par  ordre  du  roi,  pour  être 
pourvu  de  tel  règlement  qu'elle  estimerait  nécessaire  sur 
les  prétentions  des  marchands  forains  de  bestiaux,  four- 
nissant la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  et  les  marchands 
bouchers  de  cette  ville,  contenus  audit  procès-verbal,  sa- 
voir :  de  la  part  desdits  forains,  à  ce  qu'ils  fussent  déchar- 
gés de  la  garantie  de  la  mort  de  leurs  bestiaux,  quand  elle 
arrive  dans  les  neuf  jours  depuis  la  vente,  etc.; 

«  Vu  aussi  l'avis  dudit  lieutenant  de  police  et  du  substitut 
du  procureur  général  du  roi  au  Chatelet,  sur  lésdites  de- 
mandes et  prétentions  respectives,  et  ouï  les  gens  du  roi 
en  leurs  conclusions,  la  matière  mise  en  délibération  ; 

«  La  Cour,  faisant  droit  sur  les  conclusions  des  gens  du 
roi,  et  suivant  l'avis  dudit  lieutenant  de  police  et  du  sub- 
stitut du  procureur  général  du  roi  : 

«  A  ordonné  et  ordonne  que  les  marchands  forains  seront 
garants  envers  les  marchands  bouchers,  dans  les  neuf  jours 
depuis  la  vente,  pour  les  bœufs,  de  quelque  pays  quils  vien- 
nent, et  pour  toute  sorte  de  maladies,  ainsi  quil  s'est  pra- 
tiqué jusqu'à  présent y  à  la  charge  que  les  marchands  bou- 
chers les  feront  conduire,  depuis  Sceaux  à  Paris,  en  troupes 
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médiocres,  et  par  un  nombre  suffisant  de  personnes,  les 
nourriront  convenablement  et  que  les  bouveries  où  ils 
les  hébergeront  seront  nettes,  bien  couvertes  et  en  bon 
état  de  réparation,  en  sorte  que  la  mort  desdits  bœufs  ne 
puisse  être  causée  par  la  faute  desdits  marchands  bouchers, 
ou  de  ceux  qu'ils  préposeront  à  leur  conduite  ;  et  que  les  vi- 
sites et  rapports,  en  cas  de  mort  dans  les  neuf  jours,  seront 
faits  en  la  manière  accoutumée  de  l'ordonnance  du  lieute- 
nant de  police,  etc.,  etc.;  enjoint  audit  lieutenant  de  police 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera 
publié  à  son  de  trompe  et  cri  public  dans  ledit  marché  de 
Sceaux,  et  affiché  aux  lieux  et  endroits  accoutumés.  » 
Fait  en  Parlement,  le  13  juillet  1699. 

Signé:  Dougois. 

Du  26  août  1702. 

Sentence  du  Châtelet,  qui  juge  que  les  marchands  bou- 
chers ne  peuvent  être  contraints  à  payer  le  prix  des  bœufs 
par  eux  achetés  qu'après  les  dix  jours  de  garantie,  suivant 
l'arrêt  du  règlement  du  13  juillet  1699.  (Recueil  des  statuts 
des  bouchers ,  p.  97  et  117  dudit  Extrait  ou  Précis  ci-des- 
sus énoncé.) 

Du  24  janvier  1700. 

Sentence  du  prévôt  de  Poissy,  qui  condamne  un  mar- 
chand forain  à  restituer  le  prix  d'un  bœuf  mort  subite- 
ment dans  les  neuf  jours.  (Extrait  ou  Précis,  p.  118.) 

Lettres  patentes  servant  de  statuts  et  règlements  aux  mar- 
chands bouchers  de  Paris ,  et  arrêt  d'enregistrement 
d'icelles  au  Parlement,  du  18  février  1743. 

«  Dans  le  cas  de  la  mort  d'un  bœuf  dans  les  neuf  jours 
de  la  vente,  il  sera  fait,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  lieu- 
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lenant  général  de  police,  visite  dudit  bœuf  et  rapport  de  la 
cause  de  sa  mort,  pour  connaître  s'il  y  a  lieu  à  la  garantie, 
pour,  audit  cas,  avoir,  par  le  boucher,  son  recours  contre 
le  forain  qui  sera  condamné,  par  corps,  à  rendre  le  prix  de 
la  vente,  déduction  faite. du  cuir  et  du  suif,  et  pour  pré- 
venir, de  la  part  des  bouchers,  que  les  bœufs  ne  meurent 
de  trop  de  fatigue  et  faute  de  soins,  ils  seront  tenus,  con- 
formément aux  arrêts  du  Parlement  des  4  septembre  1675 
et  13  juillet  1699,  de  les  faire  conduire  depuis  les  marchés 
jusqu'à  Paris,  en  troupes  médiocres  et  par  un  nombre  suf- 
fisant de  personnes  ;  de  les  nourrir  convenablement,  de 
les  tenir  à  l'attache,  de  leur  fournir  de  bonne  litière  en 
toutes  saisons  et  de  les  héberger  dans  des  bouveries  bien 
couvertes  et  entretenues.  »  (Extrait  ou  Précis,  p.  118.) 

Sentence  du  lieutenant  général  de  police,  du  10  mai  1780. 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Anne- 
Gabriel-Henri  Bernard,  chevalier,  marquis  de  Boulain- 
villiers,  seigneur  de  Passy  et  autres  lieux,  prévôt  de  Paris, 
faisons  savoir  que  : 

«  Vu  par  nous,  Jean-Charles-Pierre  Lenoir,  chevalier, 
conseiller  dfÉtat,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomte  de  Paris  :  1°  la  délibération  de  la  com- 
munauté des  marchands  bouchers  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris,  prise  en  leur  bureau,  le  lundi  14  février  dernier, 
en  présence  des  syndics  et  adjoints  en  charge  et  des  députés 
en  exercice  de  ladite  communauté  ;  2°  la  requête  à  nous 
présentée  par  lesdits  syndics  et  adjoints,  tendante  fin  d'ho- 
mologation de  ladite  délibération  ;  3°  notre  ordonnance 
de....,  soit  montrée  au  procureur  du  roi,  et  communiquée 
au  fermier  de  la  caisse  de  Poissy  ;  4°  les  conclusions  du 
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procureur  du  roi,  du  1er  mars  du  présent  mois  ;  5°  la  ré- 
ponse dudit  fermier,  du  15  février  précédent;  et  tout  con- 
sidéré, nous,  du  consentement  du  procureur  du  roi,  avons 
homologué  ladite  délibération  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  ordonnons  (entre  autres 
choses)  que  les  marchands  forains  qui  ne  seront  point 
connus  pour  fréquenter  habituellement  les  marchés  de 
Sceaux  et  Poissy  seront  tenus  de  déposer  es  mains  du 
caissier  le  prix  d'un  ou  deux  bœufs  ou  vaches,  à  propor- 
tion des  quantités  qu'ils  auront  vendues,  pour  raison  de 
la  garantie  à  laquelle  ils  sont  assujettis  pendant  neuf  jours, 
si  mieux  ils  n'aiment  donner  caution  suffisante  et  solvable  : 
et,  après  ledit  délai  de  neuf  jours,  les  sommes  déposées 
seront  rendues  auxdits  marchands  forains,  s'il  n'est  mort 
aucun  des  bestiaux  par  eux  vendus  ;  et  en  cas  de  mort 
subite  d'aucuns  desdits  bestiaux,  elle  sera  constatée  en  la 
manière  accoutumée.  » 

Arrêt  du  15  mars  1780,  qui  homologue  ladite  sentence. 

«  Vu,  par  la  Cour,  la  requête  à  elle  présentée  par  les 
syndics  et  adjoints  de  la  communauté  des  maîtres  et  mar- 
chands bouchers  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  lui  plût  or- 
donner l'exécution  de  la  sentence  rendue  par  le  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris, 
le  10  mars  présent  mois. 

«  La  Cour  a  homologué  et  homologue  la  sentence  dont 
il  s'agit,  pour  être  exécutée  nonobstant  toutes  oppositions 
faites  ou  à  faire  ;  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  im- 
primé et  affiché  partout  où  besoin  sera.  » 

Fait  en  Parlement,  le  15  mars  1780. 

Signé  :    d'Aligre,  premier  président, 
et  Pommier,  conseiller  rapporteur. 
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Lettres  patentes  du  roi,  servant  de  statuts  et  règlements  de  la 
communauté  des  maîtres  et  marchands  bouchers  de  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris,  du  Y*  juin  \7%%régistrées en  Par- 
lement, le  10  décembre  suivant. 

«  En  cas  de  mort  d'un  bœuf  dans  les  neuf  jours  de  la 
vente,  il  sera  fait,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  lieutenant 
général  de  police,  par  deux  syndics  ou  adjoints  de  la  com- 
munauté, visite  dudit  bœuf  et  rapport  des  causes  de  sa 
mort,  pour  connaître  s'il  y  a  lieu  à  la  garantie  contre  le 
forain,  lequel  sera  audit  cas  condamné  par  corps  à  resti- 
tuer au  boucher  le  prix  de  la  vente,  à  la  déduction  de  la 
valeur  du  cuir  et  du  suif,  suivant  l'estimation  qui  en  aura 
été  faite  par  lesdits  syndics  et  adjoints. 

€  Et  pour  prévenir  la  trop  grande  fatigue  et  le  défaut  de 
soins  qui  pourraient  occasionner  la  mort  des  bœufs,  les 
bouchers  seront  tenus  de  les  faire  conduire,  depuis  les 
marchés  jusqu'à  Paris,  en  troupes  peu  nombreuses  et  par 
un  nombre  suffisant  de  personnes,  de  les  nourrir  convena- 
blement, de  leur  fouFnir  de  bonnes  litières  en  toutes  sai- 
sons, de  les  tenir  à  rattache  et  de  les  héberger  dans  des 
bouveries  bien  couvertes  et  bien  entretenues,  le  tout  con- 
formément aux  arrêts  du  Parlement  des  4  septembre  1675, 
15  juillet  1699  et  15  mars  1780.  » 

Ordonnance  de  police  concernant  le  régime  et  la  discipline 
intérieure  du  commerce  de  la  boucherie  de  Paris,  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  25  mars  1850. 

Aivr.  7.  «  L'inspecteur  de  police  constatera  le  fait  de 
la  mort  des  bestiaux  morts  naturellement  dans  les  abat- 
loirs.  Les  inspecteurs  de  la  boucherie  les  enverront  à  la 
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ménagerie,  ainsi  que  toutes  les  viandes  (dans  quelque 
lieu  qu'ils  les  trouvent)  qu'ils  reconnaîtront  ne  pouvoir  être 
livrées  à  la  consommation. 

«  Le  procès-verbal  sera  transmis  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  qui  nommera  deux  artistes  véiéri- 
nôtres 9  l'un  pour  le  boucher,  l'autre  pour  le  vendeur,  aux 
lins  de  procéder  à  l'autopsie  de  ranimai  et  de  constater  les 
véritables  causes  de  sa  mort. 

Art.  178.  «  Si  un  bœuf  vient  à  mourir  dans  les  neuf 
jours  de  la  vente,  il  sera  procédé,  d  après  les  règles  éta- 
blies en  Fart.  7,  au  constatement  des  causes  de  la  mort, 
par  un  procès- verbal,  pour  assurer  V action  en  garantie  contre 
le  vendeur. 

Art.  179.  «  Les  bouchers  qui  achèteront  des  bestiaux 
des  personnes  qui  ne  fréquentent  pas  ordinairement  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  auront  la  faculté  de  leur 
faire  déposer  le  prix  d'un  ou  de  plusieurs  bœufs  dans  la 
caisse  de  Poissy.  —  Ce  dépôt  n'aura  point  lieu  si  le  vendeur 
fournit  caution  suffisante. 

*  Dans  le  cas  de  dépôt,  les  fonds  seront  remis  au  ven- 
deur à  l'expiration  des  neuf  jours  de  la  vente,  s'il  n'a  été 
exercé  aucune  action  en  garantie  contre  lui.  » 

De  la  conduite  des  bestiaux  achetés  sur  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy. 

Art.  191.  «  Les  bestiaux  achetés  sur  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy,  pour  l'approvisionnement  de  Paris, 
devront  être  amenés  directement  aux  abattoirs  par  les 
roules  ci-après  indiquées,  à  peine  de  200  fr.  d'amende. 
(Lettres  patentes  de  1782,  art.  27.) 

Art.  192.  «  Les  bandes  de  bœufs  seront  formées  séparé- 


VICES  RÉDHIB1T0IRES.  237 

ment  de  celles  des  \aches.  Chaque  bande  ne  pourra  être 
composée  de  plus  de  quarante  bœufs  ou  de  quarante  vaches, 
à  peine  de  200  fr.  d'amende,  (Lettres  patentes  du  1er  juin 
1782,  art.  27.) 

Art.  193.  «  Nul  ne  pourra  s'immiscer  dans  la  conduite 
des  bestiaux  sans  en  a\oir  obtenu  la  permission  du  préfçt 
de  police,  qui  nommera  les  conducteurs  sur  la  présenta- 
lign  des  syndics  et  adjoints. 

Us  devront  être  âgés  au  moins  de  dix-huit  ans. 

Art.  194.  «  Il  y  aura  pour  chaque  bande  deux  conduc- 
teurs au  moins,  pour  empêcher,  qu'il  se  détourne  aucun 
bœuf  ou  vache,  et  pour  prévenir  tout  accident. 

Art.  195.  «  Les  conducteurs  de  bestiaux  achetés  par  les 
bouchers  de  Paris  ne  pourront  se  charger  de  conduire 
ceux  achetés  par  les  boucliers  de  campagne,  ni  les  conduc- 
teurs de  bestiaux  destinés  pour  la  campagne  se  charger 
de  ceux  destinés  pour  Paris,  à  peine  de  200  fr.  d'amende. 
(Art.  8  de  1  ordonnance  du  14  avril  1769.) 

Art.  196.  «  Il  est  défendu  aux  conducteurs  de  bestiaux 
de  les  mener  autrement  qu'au  pas,  à  peine  de  200  fr. 
d'amende  et  d'être  personnellement  responsables  de  tout 
accident.  (Lettres patentes  de  1782,  art.  27.) 

Art.  197.  «  Les  taureaux  seront  attachés  à  une  charrette 
et  conduits  de  cette  manière  aux  abattoirs. 

Art.  198.  «  Les  bestiaux  achetés  dans  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy,  et  destinés  pour  Paris,  ne  peuvent  y 
être  introduits  que  de  jour%  et  seulement  par  les  barrières 
ci-après  désignées,  savoir  :  ceux  achetés  sur  le  marché  de 
Poissy,  par  la  barrière  du]  Roule,  et  ceux  achetés  sur  le 
marché  de  Sceaux,  par  la  barrière  d'Enfer,  sous  les  peines 
de  droit,  c'est-à-dire  à  300  fr.  d'amende.  (Art.  9  de  l'ordon- 
nance du  1 4-avril  1 769.) 
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Art.  199.  «  Les  bandes  destinées  pour  chacun  des  cinq 
abattoirs  seront  formées,  à  Sceaux  et  à  Poissy,  avant  leur 
départ  des  marchés.  À  cet  effet,  cinq  bouveries,  portant 
le  nom  de  chaque  abattoir,  seront  établies  sur  ces  mar- 
chés pour  y  recevoir  les  bœufs  qui  devront  en  faire  par- 
tie. 

Art.  200.  «  Ainsi  formées,  les  bandes  seront  conduites 
séparément  et  directement  par  les  conducteurs  à  chacun 
des  cinq  abattoirs,  en  suivant  l'itinéraire  ci-dessous  indi- 
qué, savoir  : 

«  Ceux  achetés  sur  le  marché  de  Poissy,  pour  l'abattoir 
Xji  Roule,  par  la  barrière  du  Roule  ; 

«  Ceux  pour  l'abattoir  Montmartre,  par  la  barrière  des 
Martyrs  ; 

«  Ceux  pour  l'abattoir  de  Ménilmontant,  par  la  barrière 
de  Ménilmontant  ; 

«  Ceux  pour  les  abattoirs  de  Grenelle  et  de  Villejuif,  par 
la  barrière  de  Poissy  ; 

«  Ceux  achetés  sur  les  marchés  de  Sceaux,  par  la  bar- 
rière d'Enfer. 

«  Quant  à  la  conduite  dans  l'intérieur  de  Paris,  les  con- 
ducteurs ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'écarter  des 
derniers  itinéraires  prescrits. 

Art.  201 .  «  Les  conducteurs  de  bestiaux  ne  pourront, 
sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  stationner  sur  les  ponts, 
places  publiques,  dans  les  rues  et  autres  endroits  quel- 
conques, et  sur  les  routes  de  Sceaux  et  de  Poissy  à  Paris; 
il  leur  est  expressément  enjoint  de  n'en  occuper  qu'un 
des  côtés. 

Akt.  202.  «  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  aux 
dispositions  ci-dessus  telles  mesures  de  police  administra- 
tive que  de  droit,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer 
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contre  eux  par-devant  les  tribunaux,  conformément  aux 
lois  et  règlements  qui  leur  sont  applicables.  » 

Air  et  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  18  mai  1859,  confir- 
mant un  jugement  du  tiibunal  de  commerce  de  la  Seine, 
rendu  le  6  février  1839. 

«  Attendu  qu  aux  termes  d  un  arrêt  du  Parlement,  du 
4  septembre  1673,  et  d'une  ordonnance  du  roi,  du  1er  juin 
1782  (art.  27),  les  marchands  forains,  tenant  les  marchés  de 
Poisstjet  de  Sceaux,  étaient  garants,  pendant  neuf  jours,  de 
leurs  bœufs  vendus  aux  bouchws  de  Paris; 

«  Attendu  que  ces  dispositions,  prises  spécialement  en 
faveur  du  commerce  des  animaux  destinés  à  la  consomma- 
tion et  aussi  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  ont 
trouvé  plus  tard  leur  sanction  dans  les  termes  généraux  de 
Fart.  1641  du  Code  civil,  ainsi  conçu  : 

«  Le  vendeur  est  tenu  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la 
destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'ache- 
teur ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un 
moindre  prix,  s'il  les  avait  connus  ;  —  Attendu  que  si  la 
loi  du  20  mai  1838,  en  réglant  quels  seraient  à  l'avenir  les 
vices  rédhibitoires  qui  donneraient  ouverture  à  l'action 
résultant  de  l'art.  1641,  n'a  point  distingué  entre  les  ani- 
maux destinés  à  la  consommation  et  ceux  destinésau  travail, 
il  convient ,  avant  d'inférer  de  son  silence  l'abnégation 
des  anciens  règlements,  de  rechercher  dans  la  discussion 
de  cette  loi  quelle  a  été  la  portée  que  le  législateur  a  en- 
tendu lui  donner;  —  Attendu  que  si,  d'une  part,  il  est 
vrai  que  d'après  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  le 
Ministre  du  commerce,  cette  loi  devait  avoir  une  action 
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tellement  uniforme,  que  ceux  des  vices  cachés  dont  elle 
ne  contiendrait  pas  la  nomenclature  ne  pourraient  plus 
être  invoqués  en  vertu  de  Part.  4644  ;  d'une  autre  part,  le 
rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  sens  restrictif  de 
cette  loi,  et  qu'on  y  remarque  notamment  qu'elle  ne  dé- 
roge pas  aux  lois  de  police  sanitaire,  qu'elle  ne  réglera  que 
les  marchés  où  la  convention  ne  sera  pas  intervenue  ex- 
presse ou  tacite,  et  qu'elle  laisse  de  côté  les  questions 
d'interprétation  de  convention  :  par  exemple,  celle  de  sa- 
voir ce  qu'il  faudra  décider  quand  l'animal  aura  été  vendu 
sain  et  net,  et  quand  il  Vaura  été  poar  la  consommation  ei 
non  pour  le  travail  ;  —  Attendu  que  c'est  sur  la  foi  de  ces 
explications  que  la  loi  a  été  votée  ;  —  Qu'il  en  ressort, 
ainsi  que  de  la  discussion  qui  Ta  précédée,  qu'elle  était 
destinée  à  mettre  un  terme  aux  inconvénients  qui  résul- 
taient de  l'appréciation  des  vices  rédhibitoires  et  des  fixa- 
tions des  délais  d'après  les  usages  des  différentes  pro- 
vinces, en  limitant  pour  l'avenir  ces  vices  à  ceux  que  la 
science  signale  le  plus  ordinairement;  mais  qu  elle  devait 
laisser  à  la  jurisprudence  l'appréciation  des  diverses  na- 
tures de  convention  que  la  loi  ne  peut  ni  prévoir  ni  ré- 
gler ;  —  Attendu  que  les  bœufs  vendus  à  Poissy  et  à  Sceaux 
doivent  être  immédiatement  livrés  à  la  consommation  ;  qu'il 
est  interdit  aux  bouchers  de  livrer  des  animaux  morts  ; 
que  la  convention  tacite  ressort  évidemment  d'un  marché 
de  cette  nature,  où  il  s'agit  moins  d'un  animal  domestique 
que  d'une  marchandise  dite  viande  sur  pied  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  forme  employée  pour  constater  le  décès  :  —  At- 
tendu que,  dès  lors  que  la  loi  du  20  mai  1838  n'est  point 
applicable  à  la  vente  des  animaux  destinés  à  la  consomma- 
tion, il  n'y  a  pas  lieu  d'y  recourir  relativement  aux  formes 
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à  suivre  pour  constater  le  décès;  —  Attendu,  en  fait,  que 
le  bœuf  dont  s  agit  a  été  vendu  au  marché  de  Poissy,  le 
3  janvier,  par  Boudard  à  Deneux,  que  cet  animal  est  mort 
le  lendemain  ;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'autopsie, 
dressé  par  les  experts  nommés  à  cet  effet  par  M.  le  pré- 
sident du  tribunal,  qu'il  est  mort  d'une  maladie  infailli- 
blement contractée  avant  la  vente  ;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  déclare  nulle  la 
vente  du  bœuf  dont  s'agit,  condamne  Boudard,  par  les 
voies  de  droit  et  même  par  corps,  à  restituer  à  Deneux  la 
somme  de  455  fr.  avec  les  intérêts»  suivant  la  loi  ;  con- 
damne en  outre  Boudard  aux  dépens  pour  tous  dommages- 
intérêts.  » 

H  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1 
et  3  de  la  loi  du  20  mai  1838,  mais  ce  pourvoi  a  été  re- 
jeté par  l'arrêt  ci-après  rapporté  de  la  chambre  des  re- 
quêtes. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes)  du 
19  janvier  1841,  confirmant  celui  de  la  Cour  royale  de 
Paris  du  18  mai  1839. 

Cet  arrêt  de  la  Cour  suprême  est  ainsi  conçu: 
«  Attendu  que  l'arrêt  de  règlement  rendu  par  le  Parle- 
ment de  Paris,  le  4  septembre  1673,  renouvelé  par  un 
autre  arrêt  de  règlement  du  13  juillet  1699  et  confirmé 
par  une  ordonnance  du  roi  du  1er  juin  1782,  constitue  un 
règlement  spécial  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  qui 
approvisionnent  la  ville  de  Paris,  régie  à  plusieurs  égards 
par  des  règlements  exceptionnels  ; 

«  Attendu  qu'en  consultant  soit  les  termes,  soit  l'esprit 
des  dispositions  législatives  précitées,  on  demeure  con- 


532  TIGES  RÉDHIBITOIRKS. 

vaincu  qu'elles  n'ont  point  eu  pour  but  essentiel  de  déter- 
miner, au  point  de  vue  du  droit  civil,  des  vices  rédhibi- 
toires  en  matière  de  vente  d'animaux,  vices  que  l'ancienne 
législation,  comme  le  Code  civil  lui-même  avant  la  loi  du 
20  mai  1838,  abandonnait  à  V usage  des  lieux; 

«  Qu'en  effet,  lesdites  dispositions  ,  outre  qu'elles  ne 
s'appliquent  quà  une  espèce  d'animaux  et  à  deux  marchés, 
manifestement  dans  le  rapport  qu'ils  ont  avec  la  ville  de 
Paris,  ne  sauraient  s'expliquer  par  les  principes  relatifs  à 
V action  rédhibitoire  ;  que  la  responsabilité  à  laquelle  elles 
soumettent  les  marchands  de  bœufs  envers  les  bouchers 
pendant  un  délai  fixe  a  lieu  pour  toute  espèce  de  maladie 
ou  cas  de  mort  des  animaux  seulement,  et  à  la  charge  de 
certaines  mesures  prescrites  aux  bouchers  relativement  à 
la  conduite  à  Paris  et  à  la  nourriture  des  bœufs  ; 

«  Qu'à  ces  caractères  il  ne  faut  reconnaître  qu'un  rè- 
glement exceptionnel  déterminé  par  des  circonstances 
particulières  à  la  ville  de  Paris,  fondé  sur  des  motifs  de  po- 
lice et  de  salubrité  publique,  et  que  na  point  abrogé  la  loi 
du  20  mai  1838,  qui,  en  réglant  sous  un  point  de  vue  gé- 
néral les  cas  et  les  délais  de  l'action  rédhibitoire  en  ma- 
tière de  vente  d'animaux,  n'a  voulu  qu'établir  dans  celte 
partie  de  la  législation  une  désirable  uniformité  ; 

«  La  Cour  rejette.  » 

(Recueil,  1841,  p.  189,  —Journal  du  Palais,  1841, 
t.I,  p.  213.) 
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l»E  LA  GARANTIE  CONVENTIONNELLE 

La  garantie  légale  pour  les  vices  rédhibitoires  est  fixée 
par  la  loi  du  20  mai  1838.  Mais  le  vendeur  et  l'acheteur 
peuvent,  par  une  convention,  modifier  la  portée  de  celle 
loi,  le  premier  en  stipulant  qu'il  s'affranchit  de  la  garan- 
tie légale,  et  le  second  en  exigeant  que  le  vendeur  garan- 
tisse des  défauts  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  loi. 

Les  art.  1134  et  1643  du  Code  civil  établissent  la  base 
de  la  garantie  conventionnelle. 

«  Art.  1134.  Les  conventions  légalement  formées 
«  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  —  Elles 
«  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
«  mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  — 
«  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

«  Art.  1643.  Il  (le  vendeur)  est  tenu  des  défauts  ca- 
«  chés,-  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins 
«  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à 
«  aucune  garantie.  » 

Le  rapporteur  de  la  loi  du  20  mai  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, M.  Lherbette,  a  dit  :  «  On  sent  que  la  loi  actuelle 
ne  réglera  que  les  marchés  où  la  convention  ne  sera  pas 
intervenue,  expresse  ou  tacite;  que  la  convention  peut  évi- 
demment dispenser  de  la  garantie  pour  des  cas  rédhibi- 
toires, ou  l'étendre  à  des  cas  non  rédhibitoires  de  plein 
droit.  » 

—  Le  plus  souvent  c'est  Y  acheteur  qui  demande  la  ga- 
rantie conventionnelle.  11  exige  que  le  vendeur  soit  garant 
pour  des  vices  qui  n'ont  point  été  désignés  dans  la  loi  du 
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20  mai  1838,  parce  qu'il  trouve  que  la  garantie  donnée 
par  cette  loi  n'est  pas  suffisante. 

Ainsi  la  méchanceté,  la  rétivité  peuvent  être  l'objet 
d'une  garantie  conventionnelle. 

La  garantie  la  plus  large,  la  plus  rationnelle  est  celle 
qui  résulterait  de  l'art.  1641  ;  nous  pensons  que  les  inté- 
rêts de  l'acheteur  seraient  suffisamment  protégés,  s  il  obte- 
nait que  le  vendeur  consentit  à  la  lui  donner  par  une  con- 
vention signée. 

On  emploie  quelquefois  dans  le  commerce  des  chevaux 
des  expressions  dont  la  portée  n'est  pas  bien  déterminée, 
et  qui  servent  à  tromper  la  bonne  foi  de  l'acheteur. 

L'animal  est  vendu  sain  et  net;  cela  veut  dire  que  la 
rédhibition  est  due  non-seulement  pour  les  vices  admis 
par  la  loi,  mais  encore  pour  les  maladies  ou  défauts  nui- 
sibles d  une  manière  prononcée  et  antérieurs  à  la  vente. 
Voilà  l'interprétation  que  Ton  doit  donner  à  ces  mots 
dans  une  convention  écrite.  M.  Huzard  fait  observer  que 
par  les  mots  sain  et  net  les  marchands  de  chevaux  et  de 
bestiaux  n'entendent  désigner  que  l'absence  des  vices  rédhi- 
Utoires. 

Les  expressions  propre  et  net,  propre  et  liquide,  auraient 
une  signification  analogue.  On  peut  leur  donner  un  autre 
sens  :  propre  veut  dire  qui  est  exempt  de  la  morve  et  du 
farcin  ;  net,  liquide }  qui  n'a  pas  de  cas  pouvant  donner  lieu 
à  un  procès. 

Il  faut  autant  que  possible  ne  pas  employer  des  expres- 
sions vagues,  à  double  sens,  et  bien  préciser  les  points  sur 
lesquels  porte  l'extension  de  la  garantie. 

La  loi  sur  les  vices  rédhibitoires  sert  beaucoup  à  trom- 
per les  acheteurs  qui  ne  connaissent  pas  sa  portée,  et  pen- 
sent qu'elle  garantit  fous  les  défauts  graves.  Beaucoup  de 
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cultivateurs  prennent  livraison  du  cheval  qu'ils  achètent, 
et  viennent  ensuite  le  faire  visiter  pour  savoir  s'il  n'a  pas 
de  cas  rédhibitoires.  Si  le  vétérinaire  trouve  un  autre  dé- 
faut grave,  aussitôt  on  lui  présente  un  billet  de  garantie 
donné  pour  les  vices  rédhibitoires,  et  il  a  quelque  peine  à 
faire  comprendre  que  ce  billet  n'a  aucune  valeur,  la  loi 
accordant  cette  même  garantie. 

—  Quelquefois  la  garantie  ne  porte  pas  sur  des  mala- 
dies ou  des  défauts,  mais  sur  certaines  conditions  que  ra- 
nimai doit  remplir.  S'agit-il  d'une  vache,  la  garantie  con- 
ventionnelle peut  fixer  la  quantité  de  lait  qu'elle  donnera 
chaque  jour. 

Ou  bien  on  achète  un  cheval  pour  un  âge  déterminé. 
Quand  les  chevaux  ont  rasé  ou  passé  huit  ans,  il  est  rare 
qu'on  les  vende  comme  ayant  un  âge  plus  avancé.  S'il  est 
reconnu  que  l'animal  est  âgé  de  douze  ans,  de  quinze 
ans,  etc.,  contrairement  à  ce  qui  est  écrit  dans  le  billet 
de  garantie,  c'est  un  cas  pour  annuler  la  vente. 

11  peut  arriver  que  l'acheteur  exige  une  garantie  pour 
certaines  qualités,  la  vitesse,  par  exemple.  On  stipule 
qu  un  cheval  fera  un  nombre  déterminé  de  kilomètres 
pendant  une  heure,  ou  bien  qu'il  sera  capable  de  traîner 
un  fardeau  porté  à  un  certain  nombre  de  kilos. 

Une  vache  est  achetée  à  la  condition  qu'elle  est  pleine, 
qu'elle  mettra  bas  à  une  époque  fixée  approximativement. 
I  es  mêmes  conditions  sont  exigées  pour  une  jument,  dont 
la  valeur  est  relative  à  son  état  de  plénitude,  parce  qu'elle 
a  été  saillie  par  un  étalon  de  grand  prix.  Quelquefois  on 
achète  une  jument  en  stipulant  que  la  vente  sera  annulée 
si  la  bête  présente  prochainement,  dans  deux  mois,  par 
exemple,  .des  signes  annonçant  qu'elle  est  pleine,  l'acqué- 
reur craignant  de  ne  pouvoir  s'en  servir,  si  elle  arrive  à 
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cet  état,  et  ne  voulant  pas  subir  les  conséquences  d'un 

part  laborieux. 

—  La  garantie  conventionnelle  peut  porter  sur  la  durée 
de  la  garantie  légale,  l'acheteur  ne  la  trouvant  pas  assez 
longue  et  craignant  de  voir  se  développer  après  ce  délai 
quelque  vice  rédhibitoire  dont  il  soupçonne  l'apparition 
prochaine,  ou  parce  qu'il  pense  ne  pas  avoir  le  temps  né- 
cessaire  pour  faire  visiter  le  cheval.  Alors  le  vendeur  reste 
garant  du  vice  désigné  s'il  se  manifeste  avant  le  jour  où 
doit  expirer  la  prolongation  accordée  pour  le  délai  ;  mais 
il  a  dû  spécifier  qu'il  ne  reste  responsable  que  pour  ce  vice 
seulement  et  non  pour  les  autres  qui  pourraient  se  déve- 
lopper ultérieurement,  c'est-à-dire  après  le  délai  légal. 

Souvent  la  garantie  conventionnelle  pour  la  prolonga-' 
tion  du  délai  est  consentie  par  le  vendeur  pour  éviter  des 
frais,  l'acheteur  le  menaçant  de  se  mettre  en  règle.  Il  csl 
convenu  que  ranimai  sera  visité  au  bout  de  huit  à  dix 
jours,  par  exemple,  et  que  la  vente  sera  annulée  si  l'on 
constate  tel  ou  tel  défaut. 

—  Il  y  a  aussi  dans  le  commerce  des  animaux  une  ga- 
rantie tacite  pour  les  marchés  dits  de  confiance.  Dans  ce  cas 
l'acquéreur  achète  un  animal  sans  le  voir,  à  la  condition 
qu'il  remplira  un  but  déterminé,  qu'il  aura  certaines  qua- 
lités, etc.  Le  vendeur  est  alors  responsable  non-seulement 
des  vices  cachés,  mais  encore  des  vices  apparents  qui  nui- 
sent à  sa  valeur  et  diminuent  le  prix  convenu. 

Souvent  on  empêche  un  procès  fondé  sur  une  garantie 
conventionnelle  en  décidant  les  parties  à  accepter  un  ar- 
rangement basé  sur  la  moins  value  qui  résulte  d'un  défaut 
ou  d'une  maladie  d'une  certaine  gravité.  Toutefois  il  ne 
faut  pas  abuser  des  mots  sans  défaut,  car  il  n'est  aucun 
sujet  qui  n  en  présente  plus  ou  moins. 
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—  De  son  côté  le  vendeur  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  tenu 
à  aucune  garantie  (art.  1643),  ou  qu'il  entend  se  sous- 
traire à  la  garantie  pour  un  vice  qu'il  signale,  la  pousse, 
le  cornage  chronique,  par  exemple.  Mais  il  ne  peut  éviter 
de  se  soumettre  aux  règlements  qui  concernent  les  ma- 
ladies contagieuses. 

Ainsi  on  vend  un  cheval  sans  garantie.  Ce  contrat  n'est 
pas  contraire  à  la  loi  ;  le  rapporteur  a  dit  devant  la  Cham- 
bre des  députés  «  que  les  conventions  pouvaient  évidem- 
ment dispenser  de  la  garantie  de  certains  vices  rédhibi- 
toires,  et  qu'elles  pouvaient  même  s'étendre  à  d'autres  vices 
non  rédhibitoires.  » 

La  vente  peut  avoir  lieu  aux  risques  et  périls  de  l'ache- 
teur. D'après  M.  Troplong  (Traité de  la  vente ',  t.  II,  n°  560), 
celte  condition  met  le  vendeur  à  l'abri  de  toute  responsa- 
bilité, lors  même  qu'il  aurait  connu  le  vice  rédhibitoire 
qui  a  motivé  la  clause  dont  il  s'agit. 

—  Ordinairement  la  garantie  conventionnelle  est  établie 
par  un  écrit  sous  seing  privé,  par  un  billet  dans  lequel  on 
expose  clairement  que  l'acquéreur  se  fait  garantir  tel  ou 
tel  vice,  telle  ou  telle  condition,  pendant  un  laps  de  temps 
déterminé,  ou  que  le  vendeur  ne  sera  pas  garant  pour  les 
cas  qu'il  a  spécifiés.  Ce  billet  doit  porter  la  signature  de 
celle  des  deux  parties  qui  contracte  un  engagement. 

Quelquefois  c'est  le  reçu  délivré,  en  échange  du  prix,  par 
le  vendeur  à  l'acheteur,  qui  fait  mention  de  la  garantie 
conventionnelle  qui  a  été  donnée. 

Souvent  l'acheteur  se  contente  d'une  garantie  verbale  du 
vendeur  donnée  môme  sans  témoins  ;  alors  il  ne  peut  plus 
compter  que  sur  la  probité  de  ce  dernier. 

Si  la  garantie  est  donnée  devant  témoins,  il  faut  se  rap- 
peler que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  quand  le 
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prix  de  l'objet  vendu  dépasse  la  somme  de  150  francs. 

Cela  résulte  de  l'art.  1341  du  Code  civil  :  «  Il  doit  être 
«  passé  acte  devant  notaire,  ou  sous  signature  privée,  de 
«  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  la  valeur  de  150  fr., 
«  même  pour  dépôts  volontaires,  et  il  n'est  reçu  aucune 
«  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
a  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
«  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  dune  somme  ou 
«  valeur  moindre  de  150  francs. 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les 
«  lois  relatives  au  commerce.  » 


DES   VENTES  H' ANIMAUX  FAITES  PAR  Al  TORITÉ 
DE  JUSTICE 

D'après  l'art.  1649  du  Code  civil,  l'action  résultant  des 
vices  rédhibitoires  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  pat- 
autorité  de  justice. 

La  loi  du  20  mai  1838  n'a  rien  changé  à  cette  disposi- 
tion. Cela  résulte  clairement  des  explications  données  par 
M.  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés.  Il  s'est  exprime 
en  ces  termes  :  «  Cette  loi  n'a  trait  qu'à  la  détermination 
des  cas  rédhibitoires,  des  délais  pendant  lesquels  l'action 
peut  être  intentée,  et  de  quelques  formes  économiques  et 
abréviatives  de  procédure.  Elle  ne  déroge  à  aucun  des 
autres  points  de  droit  civil  ou  de  procédure  relatifs  à  la 
vente,  pas  plus  qu'aux  lois  de  police  sanitaire.  Ainsi  il  n'y 
est  question  que  des  ventes  volontaires,  celles  faites  par 
autorité  de  justice  demeurant,  comme  par  le  passé,  affran- 
chies des  cas  rédhibitoires.  » 

On  peut  donner  plusieurs  raisons  pour  justifier  l'article 
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1649.  La  principale  à  assigner,  c'est  que  les  ventes  par 
autorité  de  justice  entraînent  des  frais  considérables  et 
qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  les  annuler. 

Il  importe  de  bien  définir  ce  qu'on  entend  par  ces  mots  : 
vente  par  autorité  de  justice.  C'est  une  vente  qui  a  lieu 
contre  la  volontédu  propriétaire  de  la  chose  qui  est  vendue, 
en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  civil  ou  du  tribunal  de 
commerce,  à  la  suite  d'une  saisie  par  voie  d'huissier. 

On  ne  peut  placer  dans  le  même  cas  la  vente  volontaire 
d'un  animal  aux  enchères,  par  le  ministère  d'un  commis- 
saire-priseur;  des  ventes  de  ce  genre  ont  lieu  fréquem- 
ment sur  le  marché  aux  chevaux. 

Le  plus  souvent  nous  voyons  des  chevaux  qu'on  fait 
vendre  aux  enchères,  parce  qu'ils  sont  tarés,  de  peu  de 
valeur,  tandis  qu'on  ne  pourrait  en  tirer  aucun  parti  par 
une  vente  de  gré  à  gré. 

Cette  vente  rentre  dans  les  cas  ordinaires,  quoiqu'elle 
paraisse  revêtue  de  formalités  judiciaires.  Le  vendeur 
reste  soumis  aux  obligations  du  contrat  de  vente  et  par 
conséquent  à  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires. 

Peut-il  se  soustraire  aux  effets  de  la  loi,  si  le  commissaire* 
priseur  a  annoncé  publiquement  et  plusieurs  fois,  au  mo- 
ment de  la  vente,  qu'on  ne  garantit  comme  vices  rédhibi- 
toires que  la  morve  et  le  farcin  ? 

C'est  une  question  que  nous  désirons  voir  juger  par 
les  tribunaux;  il  est  probable  qu'ils  se  prononceraient 
contre  le  vendeur.  L'acquéreur  d'un  cheval  vendu  aux 
enchères  peut  affirmer  qu'il  n'a  pas  entendu  publier  les 
conditions  de  la  vente,  qu'il  est  arrivé  vers  la  fin  de  l'en- 
chère et  a  cru  acheter  un  cheval  exempt  de  cas  rédhibi- 
toires, parce  que  le  prix  de  la  vente  était  trop  élevé  pour 
faire  supposer  l'existence  d'un  de  ces  cas. 
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Plusieurs  fois  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  a  été 
occupé  par  des  procès  pour  des  faits  de  ce  genre  ;  jusqu'à 
présent  les  parties  ont  transigé.  Le  juge  rapporteur  s'est 
toujours  prononcé  pour  la  résiliation  de  la  vente,  lorsque 
rien  ne  prouvait  que  l'acheteur  eût  renoncé  à  la  garantie 
légale. 

Quant  aux  ventes  publiques  faites  par  l'administration 
des  domaines  pour  les  chevaux  de  réforme  des  régiments 
de  cavalerie,  on  ne  peut  que  les  assimiler  aux  ventes  vo- 
lontaires. Ces  ventes  sont  faites  à  des  conditions  indiquées 
par  les  affiches  qui  les  ont  annoncées.  Il  est  dit  sur  ces 
affiches  que  la  garantie  n'est  accordée  que  pour  les  cas  de 
morve,  à  la  condition  de  remplir  les  formalités  prévues  par 
ta  loi  du  20  mai  1838. 

L'administration  devrait  ajouter  le  farcin  aux  cas  de 
morve,  à  cause  du  caractère  contagieux  de  cette  maladie, 
qui  est  soumise  aux  mêmes  règlements.  Elle  n'a  pas  le 
droit  de  se  soustraire  à  la  garantie  sous  ce  rapport,  et,  sans 
aucun  doute,  elle  serait  condamnée  à  la  résiliation  de  la 
vente,  si  l'acquéreur  d'un  cheval  farcineux  lui  intentait 
un  procès. 

Les  articles  459, 460  et  461  du  Code  pénal  seront  tou- 
jours applicables  aux  officiers  de  justice  qui  vendraient 
des  animaux  atteints  de  maladies  contagieuses.  Ils  sont 
passibles  de  peines  correctionnelles  en  vertu  de  ces  arti- 
cles et  de  dommages-intérêts  envers  l'acheteur. 
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DE  LA  MÉCHANCETÉ  DES  ANIMAUX  TENDUS 
CONSIDÉRÉE  SOUS- LE  RAPPORT  DE   LA  GARANTIE 

La  méchanceté  n'est  pas  un  vice  rédhibitoire  ;  il  y  aurait 
sous  ce  rapport  une  lacune  h  combler  dans  la  nomencla- 
ture de  l'art.  1er  delà  loi  du  20  mai  1858.  C'est  un  vœu 
qui  a  été  exprimé  généralement. 

Il  faut  donc  considérer  ce  défaut  conime  rentrant  dans 
le  droit  commun.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si, 
diminuant  considérablement  la  valeur  de  l'animal,  il  peut 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le 
vendeur. 

M.  H.  Bouley  s* est  occupé  de  ce  point  important  de  ju- 
risprudence vétérinaire,  qu'il  a  résolu  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative. (Recueil  de  Médecine  vétérinaire,  1833,  p.  124.) 

A  l'appui  de  son  opinion,  il  cite  plusieurs  passages  du 
rapport  présenté  par  M.  Lherbette  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, dans  la  séance  du  24  avril  1838. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  les  extraits  suivants  : 

«  Le  vendeur  a  deux  obligations  principales,  celle  de 
livrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 

«  Celte  garantie  doit  être  réelle  ;  elle  doit  embrasser 
non-seulement  la  tranquille  possession  d'une  chose,  mais 
aussi  l'usage  pour  lequel  cette  chose  a  été  achetée  ;  en 
d'autres  termes,  elle  a  deux  objets,  la  tranquille  posses- 
sion et  les  défauts  cachés  ou  vices  rédhibitoires.  (Art.  1 625 
du  Code  Napoléon.) 

«  Sous  ce  dernier  rapport,  elle  peut  donner,  dans  notre 
législation  comme  dans  la  législation  romaine,  lieu,  selon 
les  circonstances,  à  trois  actions  de  la  part  de  l'acqué- 

1« 
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reur  :  action  rédhibitoire  en  résolution  des  marchés 
(art.  1644,  Code  Napoléon)  ;  action  estîmaloire  ou  quanti 
minoris,  en  diminution  de  prix  (même  article)  ;  action  en 
dommages-intérêts,  dont  l'étendue  varie  selon  que  le  ven- 
deur avait  ou  non  connaissance  des  vices  de  la  chose 
(Art.  1149,  1382,  1645,  1646  et  1891,  Code  Napoléon.) 

«  C'est  sur  la  première  de  ces  actions  seulement  que 
des  réformes  sont  proposées  dans  le  projet  de  loi  ;  votre 
commission  s'occupe  aussi  de  la  deuxième.  La  troisième, 
l'action  en  dommages-intérêts  %  comme  toutes  les  autres  ques- 
tions résultant  de  la  vente,  reste  dans  le  droit  commun.  » 

Dans  une  autre  partie  de  son  rapport,  M.  Lherbette  s'ex- 
primait ainsi  : 

a  Une  question  très-grave,  et  qui  a  divisé  votre  commis- 
sion, est  celle  de  savoir  si,  dans  la  nomenclature  des  cas 
rédhibitoires,  il  faut,  pour  les  animaux  de  service,  se  res- 
treindre aux  vices  physiques  ou  en  admettre  aussi  de 
moraux,  comme  la  méchanceté,  la  rétivité,  la  timidité 
ombrageuse,  etc. 

«  Sur  ce  point,  les  lois  romaines  étaient  contradictoires  ; 
nos  coutumes  variables  et  les  décisions  de  nos  tribunaux 
sont  contradictoires.  Divers  États  de  rAllemagne  admettent 
ces  cas  rédhibitoires.  Les  trois  écoles  d'Alfort,  de  Lyon  el 
de  Toulouse,  el  la  majorité  des  vétérinaires  en  réclament 
l'insertion  dans  la  loi.  La  minorité  de  votre  commission, 
qui  partageait  cet  avis,  se  fondait  sur  ces  motifs,  que  do 
tels  vices  sont  souvent  plus  graves  que  des  vices  physiques; 
qu'ils  occasionnent,  outre  les  dommages  pécuniaires,  un 
danger  constant,  un  danger  non  pas  seulement  pour  le 
propriétaire,  mais  aussi  pour  le  public;  que  parfois  ces 
vices  sont  difficiles  à  reconnaître  sans  de  nombreux  essais; 
que  le  vendeur  peut  aisément  les  dissimuler  au  moment 
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du  marché,  en  faisant  prendre  à  l'animal  quelques  spiri- 
tueux; qu'un  expert  pourra  distinguer,  après  quelques 
jours  de  fourrière,  si  ces  vices  sont  antérieurs  à  la  vente, 
ou  s'ils  sont  nés  chez  l'acheteur. 

•t  La  majorité  de  votre  commission  ne  nie  pas  la  gravité 
de  ces  vices  et  la  possibilité  de  les  déguiser  pendant  quel- 
ques instants;  mais  elle  ne  croit  pas  qu'on  puisse  les  définir 
positivement,  déterminer  le  point  où  ils  commencent,  les 
préciser  de  manière  à  ce  qu'on  ne  les  confonde  pas  avec 
l'ignorance  et  la  fougue  du  jeune  animal;  constater,  dans 
une  foule  de  cas,  s'ils  ne  viennent  pas  d'une  souffrance 
physique,  qu'on  éviterait  avec  moins  de  maladresse  ou  de 
brutalité;  discerner  de  quel  côté  est  le  tort  dans  ces  luttes 
entre  l'homme  et  l'animal,  où  la  douceur  et  l'intelligence 
ne  sont  pas  toujours  du  côté  de  l'homme;  affirmer  en 
confiaissance  de  cause  si  les  vices  sont  antérieurs  ou  pos- 
térieurs à  la  vente,  habituels  ou  accidentels.  Que  la  loi 
vende  les  définir,  et  elle  se  jette  dans  le  vague,  comme  l'a 
fait  la  loi  romaine;  qu'elle  ne  les  définisse  pas,  et  elle 
abandonne,  contrairement  au  but  du  projet,  la  décision 
au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  et  des  experts,  d'ex- 
perts que  Ton  trouve  difficilement,  car  ce  ne  sont  pas  là 
des  cas  pathologiques  du  ressort  des  vétérinaires  ;  ce  sont 
des  questions  de  dressage  de  chevaux,  de  manège,  et  il 
ne  se  rencontre  d'écuyers  que  dans  les  grandes  localités. 
Ces  vices  de  caractère,  portés  à  un  haut  degré,  sont  d'ail- 
leurs très-rares,  et  cèdent  presque  toujours  et  en  fort  peu 
de  temps  &  la  douceur.  Qu'on  s'y  accoutume  envers  les  ani- 
maux domestiques,  et  fort  peu  se  montreront  méchants, 
rétifs  on  ombrageux.  C'est  à  ce  système  qu'est  due  en 
grande  partie  la  supériorité  de  caractère  et  d'intelligence 
des  chevaux  eh  Arabie,  et  surtout  en  Angleterre,  où  des 
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lois  sévères,  qu'il  serait  à  désirer  de  voir  importer  chez 
nous,  punissent  les  mauvais  traitements  envers  les  ani- 
maux. On  remarquera  d'ailleurs  que  celui  qui  aura  vendu  m 
animal  dangereux  n'en  restera  pas  moins  soumis  à  faction 
en  dommages-intérêts,  tout  en  étant  affranchi  de  l'action 
rédhibitoire*.  » 

Cet  extrait  prouve  suffisamment  que  la  méchanceté  n'a 
pas  été  oubliée  dans  la  nomenclature  des  vices  rédhibi- 
toires,  et  que  la  commission  chargée  de  l'élaboration  du 
projet  de  loi  a  cru  devoir  l'écarter  pour  des  motifs  qui  ne 
manquent  pas  de  valeur. 

H.  H.  Bouley  approuve  la  conclusion  du  rapporteur  : 
Celui  qui  a  vendu  un  animal  dangereux  rien  reste  pas  moin$ 
soumis  à  Y  action  en  dommages-intérêts,  tout  en  étant  af- 
franchi de  V action  rédhibitoire. 

Nous  adoptons  cette  manière  de  voir,  en  demandant  si 
cette  action  en  dommages-intérêts  ne  peut  être  intentée  que 
dans  le  cas  où  l'animal  dangereux  aura  causé  un  accident. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  pourra  peut-être  nous 
fixer  sur  cette  question. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  est 
cité  par  M.  Bouley,  relativement  à  une  affaire  dans  laquelle 
M.  Leblanc  a  fait  un  rapport  dont  les  conclusions  ont  étf 


Il  n'est  pas  possible  de  donner  ici  les  détails  de  ce  procès, 
nous  renvoyons  pour  de  plus  amples  éclaircissements  à  la 
lecture  du  rapport  dont  il  s  agit. 

Le  tribunal  a  débouté  l'acheteur  de  sa  demande  en  ré- 
siliation du  marché,  attendu  que  la  méchanceté  dont  ra- 
nimai était  reconnu  atteint  n'était  pas  un  vice  [compris 

1  Moniteur  universel  du  25  avril  1838. 

1  Recueil  de  Médecine  vétérinaire,  1853,  p.  128/ 
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dans  le  nombre  des  défauts  rédhibitoires  désignés  par  la  loi 
du  20  mai  1838,  et  se  basant  sur  cette  condition  secondaire 
que  le  demandeur  avait  fait  acte  de  propriété  en  faisant 
opérer  l'animal  de  la  castration. 

Sur  la  demande  en  réduction  de  prix,  il  a  admis  que 
l'acheteur  avait  été  lésé,  et  il  a  fixé  la  réduction  de  prix 
à  300  francs  '. 

Ce  jugement  était  basé  sur  les  considérations  suivantes  : 
il  était  établi  par  le  procès  que  le  cheval  avait  un  caractère 
vicieux  au  plus  haut  degré  ;  que  ce  caractère  le  rendait 
impropre  à  l'usage  auquel  il  était  destiné;  que  les  défen- 
deurs ne  l'ignoraient  pas,  et  qu'enfin  il  s'était  manifesté 
au  moment  de  la  vente,  dans  les  habitudes  de  l'animal  un 
changement  qui  ne  pouvait  s'expliquer  que  par  des  ma- 
nœuvres du  vendeur. 

En  outre,  le  tribunal  a  alloué  la  somme  de  200  francs 
dédommages-intérêts  à  un  des  employés  de  l'acquéreur, 
qui  avait  été  mordu  par  ce  cheval  et  s'était  trouvé  ainsi 
dans  l'incapacité  de  travailler  pendant  un  mois.  Le  ven- 
deur a  encore  été  condamné  aux  dépens. 

U  est  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  publié  le  texte  de  ce 
jugement,  qui  a  une  grande  importance  et  qui  n'est  pas  le 
seul  de  ce  genre. 

A  l'appui  du  système  qu'il  établit  pour  les  conséquences 
d'un  défaut  très-grave,  la  méchanceté,  nous  mentionne- 
rons une  affaire  qui  a  été  plaidée  à  Paris  et  qui  a  donné 
lieu,  il  y  a  quelques  années,  à  un  jugement  du  tribunal 
civil.  Ce  jugement  a  consacré  la  même  jurisprudence. 

1  L'action  en  réduction  de  prix,  autorisée  par  l'art.  1644  du  Code 
civil, est  abrogée  par  l'art,  2  de  la  loi  du  20  mai  1838.  Le  tribunal  avait 
peut-être  le  droit  d'allouer  des  dommages-intérêts,  mais  non  celui  de 
réduire  le  prix  de  la  vente. 
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MORT  ACCWENTEIAE  DE  LAMMAL  AVANT  LA 
LIVRAISON  OC  PENDANT  L'INSTANCE 

(Res  péril  domino.) 

Des  difficultés  sérieuses  peuvent  se  présenter  par  suite 
des  accidents  imprévus  susceptibles  de  frapper  les  ani- 
maux et  de  les  faire  périr  après  la  conclusion  de  la 
vente. 

L'animal  est  vendu,  mais  la  livraison  n'est  pas  faite,  il 
périt  chez  le  vendeur;  ou  bien  cet  animal  étant  l'objet  d'un 
procès,  soit  pour  un  cas  rédhibitoiré,  soit  pour  un  fait  de 
garantie  conventionnelle,  sa  mort  a  lieu  pendant  l'in- 
stance. 

Un  vétérinaire  est  appelé,  comme  expert  ou  arbitre-rap- 
porteur, à  résoudre  la  question  de  savoir  par  qui  doit  être 
supportée  la  perte.  Est-ce  le  cas  Rappliquer  ici  ce  principe  : 
res  périt  domino,  la  chose  périt  pour  l'acquéreur? 

f  •  Mort  de  l'animal  avant  la  livraison. 

Si  l'animal  périt  après  la  livraison,  dans  les  délais  filés 
par  l'art.  3,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  garintie,  à 
moins  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte  de  cet  animal 
provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'art,  4* 
C'est  le  texte  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  mai  1838. 

Lorsque  la  mort  a  lieu  avant  la  livraison,  cet  article  n'est 
pasappUcaÊle;  l'affaire  rentre  dans  le  droit  commun.  C'est 
un  point  de  jurisprudence  trop  peu  connu  des  acheteurs, 
qui  généralement  sont  persuadés  que  leur  responsabilité 
n'est  engagée  que  du  moment  où  l'animal  est  en  leur  pos- 
session. 
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M*  Renault  a  traité  cette  question  dans  le  Recueil  de  mé- 
decine vétérinaire,  en  la  posant  de  la  manière  suivante  : 
Lorsqu'un  animal,  vendu  et  non  encore  livré,  vient  à  périr 
entre  les  mains  du  vendeur,  au  compte  de  qui,  de  ce  dernier 
ou  de  T acquéreur,  doit  rester  la  perte  de  cet  animal1? 

Il  suppose  une  affaire  dans  laquelle  la  mort  est  survenue 
avant  l'expiration  du  temps  au  bout  duquel  la  livraison 
devait  avoir  lieu.  La  même  question  devrait,  dit-il  avec 
raison,  se  résoudre  d'une  manière  toute  différente,  si  au 
moment  delà  mort  de  ranimai  le  vendeur,  entre  les  mains 
duquel  il  périt,  était  en  demeure  d'en  faire  la  livraison. 

Plusieurs  jugements  ont  été  rendus  et  ont  été  interprétés 
dans  des  sens  différents.  M.  Renault  les  examine  à  son 
point  de  vue  afin  d'établir  qu'on  les  invoque  à  tort  pour  dire 
que,  dans  le  commerce  des  animaux,  la  mort,  avant  la 
livraison  et  sans  que  le  vendeur  fût  en  demeure,  de  rani- 
mai, objet  du  contrai,  est  pour  le  compte  de  ce  dernier. 

Un  premier,  jugement  a  été  rendu  en  ces  termes  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Chartres,  le  16  juin  1840  : 

«  Le  tribunal,  vidant  son  délibéré,  statuant  sur  la  de- 
mande formée  par  Guillon  contre  Lenfant  en  payement  de 
la  somme  de  770  francs  pour  le  prix  d'un  cheval  qu'il  lui 
a  vendu,  livrable  à  l'époque  déterminée,  laquelle  livraison 
n'a  pu  avoir  lieu  par  la  mort  de  l'animal,  survenue  dans 
l'intervalle  de  la  vente  à  la  livraison,  sans  qu'il  y  ait  eu 
faute  de  la  part  du  vendeur,  et  sur  les  conclusions  con- 
traires prises  par  le  défendeur; 

«  Attendu  qu'offres  faites  par  Guillon,  le  18  avril  der- 
nier, de  vendre  à  Lenfant  un  cheval  qu'il  avait  amené  à  cet 
effet,  il  s'ensuivit  marché  verbal  entre  eux,  moyennant 

1  Recueil  de  médecine  vétérinaire,  1853,  p.  820. 
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750  francs,  sous  condition  que  l'animal  ne  serait  livré  qu'à 
la  foire  de  mai,  du  8  au  11  dudit  mois,  et  qu'étant  repré- 
senté sain  et  en  bon  état,  le  payement  s'en  effectuerait  de 
suite  ; 

«  Attendu  que  Guillon  acquiesçant  à  cette  convention, 
restant  possesseur  de  son  cheval  et  libre  de  l'employer  à 
tels  travaux  que  bon  lui  semblerait  jusqu'à  la  livraison, 
s'est  soumis,  à  ses  risques  et  périls,  à  une  condition  sus- 
pensive qui  donnait  droit  à  l'acheteur  de  refuser  l'animal 
s'il  lui  était  représenté  blessé  par  accident  ou  malade,  et 
le  dispensait  de  tout  payement  dans  le  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  le  vendeur  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de 
livrer  le  cheval  mort  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la 
livraison; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vu  les  art.  1584,  1181, 
1182  et  1135  du  Code  civil,  déclare  Guillon  non  recevable 
en  sa  demande  contre  Lenfant  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Ainsi  que  M.  Renault  le  fait  observer  justement,  le  tri- 
bunal a  vu  dans  les  conventions  de  la  vente  une  condition 
suspensive  de  laquelle,  en  droit,  il  résulte  que  le  cheval 
devait  rester  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  la  livraison. 

—  Un  autre  jugement  a  été  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Laigle  (Orne),  à  la  date  du  5  septembre  1855  : 

a  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  que  le  cheval  dont 
le  prix  est  aujourd'hui  réclamé  par  Sortais  à  Brîssard  a 
été  vendu  à  Saint-Martin-du-Vieux-BelIéme  moyennant 
630  francs,  mais  qu'il  demeure  constant  aussi  qu'il  devait 
être  livré  à  Regmalard; 

«  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  ce  cheval, 
conduit  à  Regmalard  par  le  domestique  de  Sortais,  le  len- 
demain de  la  vente,  est  péri  par  accident,  peu  d'instante 
après  son  arrivée,  dans  une  des  écuries  de  l'hôtel  de  la 
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poste  où  l'avait  conduit  le  domestique  de  Sortais,  et,  dans 
tous  les  cas,  avant  que  Brissard  en  eût  pris  livraison  ; 

«  Considérant  en  droit,  que  si,  aux  termes  des  art.  H  58 
cl  1583  du  Code  Napoléon,  la  vente  est  parfaite  entre  les 
parties  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix, 
quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé  ; 
que  si  l'obligation  de  livrer  la  chose  (parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes)  rend  le  créancier 
propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  et  périls  dès 
l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  ces  principes  généraux  ne 
doivent  pas  être  rigoureusement  appliqués  à  toutes  les 
espèces  de  vente;  que  dans  celle  dont  il  s'agit,  il  est  d'usage 
constant  et  reconnu  que  la  vente  n'est  parfaite  que  par  la 
livraison;  d'où  il  suit  que  le  cheval  en  question  ayant  péri 
avant  la  livraison,  la  perte  doit  être  supportée  par  le 
sieur  Sortais,  qui  n'avait  pas  cessé  d'en  être  le  propriétaire. 
«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant,  en  dernier  ressort, 
déclare  Faction  du  sieur  Sortais  mal  fondée,  l'en  déboute 
et  le  condamne  en  tous  frais  et  dépens.  » 

Ce  jugement  semble  consacrer  la  responsabilité  du  ven- 
deur. M.  Renault  fait  observer  que  le  tribunal  a  eu  le  soin 
d'établir  qu'en  droit  et  d'une  manière  générale,  après  une 
vente  pure  et  simple,  l'objet  vendu  passe  aux  risques  et 
périls  de  l'acheteur,  bien  qu'il  ne  soit  pas  livré  au  moment 
de  la  vente.  Dans  cette  affaire,  la  décision  des  juges  a  pris 
pour  base  un  usage  local,  dont,  à  tort  ou  à  raison,  ils  ont 
admis  que  la  force  était  supérieure  à  celle  du  droit  com- 
mun. Or,  dans  l'espèce  dont  il  s'agissait,  l'usage  voulait 
que  la  vente  fût  parfaite  seulement  après  la  livraison,  de 
sorle  que  l'animal  étant  mort  avant  cette  livraison,  le  ven- 
deur devait  en  supporter  la  perte. 
—  En  troisième  lieu,  nous  citerons  un  jugement  rendu, 
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le  26  septembre  1855,  parle  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  conformément  aux  conclusions  d'un  rapport  fort 
remarquable  de  M.  Renault,  qui  établit  les  vrais  principes 
dans  les  cas  de  cette  nature. 

«  Le  tribunal,  attendu  qu'il  est  constant  que  le  21  mai 
1855,  Fontaine  et  C,e  ont  acheté,  au  marché  aux  chevaux, 
de  Réné-Launay,  un  cheval  d'une  valeur  de  1050  francs 
et  ont  donné  5  francs  d'arrhes; 

«  Attendu  que  s'ils  prétendent  que  le  cheval  devait  être 
examiné  à  domicile,  il  n'apportent  aucune  preuve  à  l'ap- 
pui de  cette  allégation;  qu'il  ressort  donc  qu'il  y  a  eu  con- 
sentement sur  la  chose  et  sur  le  prix,  que  la  vente  est 
parfaite,  et  que,  du  moment  de  la  vente  consommée,  Fon- 
taine et  Cie  sont*  devenus  propriétaires  du  cheval  objet  du 
litige; 

«  Attendu  que  ce  principe,  que  la  perte  de  l'objet  vendu 
est  poucle  compte  du  propriétaire,  ne  saurait  être  contesté; 
qu'il  en  ressort  que  Fontaine  et  Cie  doivent  être  tenus  au 
payement  du  prix  du  cheval  mort  au  domicile  de  Réné- 
Launay  avant  la  livraison,  sans  qu'aucune  faute,  lui  soi! 
imputable  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Jugeant  en  dernier  ressort,  condamne  Fontaine  et  C\ 
par  toutes  les  voies  de  droit,  et  même  par  corps,  à  payer  a 
Réné-Launay  la  somme  de  1050  francs,  montant  delà  de- 
mande, avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  et  condamne,  en 
outre,  Fontaine  et  Cie  aux  dépens.  » 

Dans  le  rapport  qui  a  servi  de  base  au  jugement  qui  pré- 
cède, M.  Renault  a  examiné  surtout  la  question  de  prin- 


1  Voir  le  rapport  de  M.  Renault,  dans  le  Recueil  de  mèdecitie  vètêri- 
aire,  1853,  p.  827. 
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cipe,  qui  consiste  à  savoir  si  dans  le  cas  où  un  animal  vendu 
vient  à  périr  avant  la  livraison,  sans  la  faute  du  vendeur, 
la  perte  est  'pour  le  compte  de  ce  dernier  ou  pour  celui 
de  l'acquéreur.  La  solution  ne  lui  a  pas  paru  douteuse  : 
elle  doit  être  interprétée  contre  l'acheteur,  d'après  les  ar- 
ticles 1583, 1624, 1138  et  J302  du  Code  civil. 

«  Art.  1583.  Elle  (la  vente)  est  parfaite  entre  les  parties, 
«  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard 
«  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix, 
«  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix 
«  payé. 

«  Art.  1624.  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  ven- 
«  deur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  dé- 
«  térioration  de  la  chose  vendue  avant  la  livraison,  est 
«  jugée  d'après  les  règles  prescrites  au  titre  des  contrats 
«  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général  (C.  1138 
«  et  1182.) 

«  Art.  1138.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite 
«  par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes.  — 
«  Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses 
«  risques  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que 
«  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que  le  débi- 
«  teur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer;  auquel  cas  la  chose 
«  reste  aux  risques  de  ce  dernier. 

«  Art.  1302.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé,  qui 
«  était  l'objet  de  l'obligation,  vient  à  périr,  est  mis  hors 
«  du  commerce,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore 
«  absolument  l'existence,  l'obligation  est  éteinte,  si  la 
«  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et 
«  avant  qu'il  fût  en  demeure. 

—  Enfin,  le  tribunal  de  commerce  de  Chartres  a  pro- 
noncé, dans  le  courant  de  l'année  1863,  un  jugement  qui 
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a  été  publié  par  M.  Prangé;  il  en  résulte  que  le  cheval 
vendu,  qui  meurt  avant  la  livraison,  périt  pour  le  compte 
de  l'acheteur  s'il  n'y  a  convention  contraire1. 

Voici  le  texte  de  ce  jugement,  que  nous  croyons  utile  de 
reproduire  : 

«  En  fait, 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  par 
Vidal  fils  et  par  Percheron  que  ce  dernier  a  vendu  verba- 
lement, en  sa  demeure,  à  Clévillièrc-le-Moutiers,  le  25  oc- 
tobre dernier,  à  Vidal  fils,  pour  le  compte  de  son  père, 
moyennant  1055  francs,  un  cheval  entier,  gris  de  fer,  âgé 
de  cinq  ans,  dont  la  livraison  devait  avoir  lieu  lé  2  novem- 
bre suivant  ; 

«  Attendu  que  cet  animal,  tombé  malade  le  29  octobre, 
a  succombé  le  surlendemain  dans  l'écurie xle  Percheron; 
que  de  l'avis  des  trois  experts  qui  ont  procédé  à  l'autopsie 
du  cadavre,  avis  consigné  dans  le  procès-verbal  qu'ils  ont 
dressé  le  2  novembre,  la  mort  a  été  occasionnée  par  une 
affection  récente  de  la  moelle  épinière  ; 

«  Attendu  que  la  vente  du  cheval  dont  il  s'agit  a  été 
pure  et  simple  ;  que  Vidal  père  n'établit  pas  quelle  ait  été 
faite  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire  ;  qu'à  sup- 
poser même  que  Vidal  fils  eût  expressément  stipulé  que 
Tanimal  devait  être  livré  sain  et  droit,  cette  condition,  for- 
mellement déniée  d'ailleurs  par  Percheron,  ne  pourrai! 
s'entendre  qu'en  ce  sens  que  ce  dernier,consentantà  rester 
dépositaire  du  cheval,  lui  aurait  donné  tous  les  soins  né- 
cessaires, et  que  Vidal  père  aurait  eu  le  droit  d'examiner, 
au  moment  de  la  livraison  de  l'animal,  si  depuis  la  vente  il 
n'était  rien  survenu,  soit  par  la  faute,  soit  par  le  fait  de 

1  Journal  de  viédecine  vétérinaire,  1865,  p.  260. 
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Percheron  ;  que  l'interpréter  autrement  serait  reconnaître 
à  l'acquéreur  la  faculté  de  refuser,  sous  le  premier  pré- 
texte venu,  la  livraison  de  la  chose  vendue,  quand,  de  son 
côté,  le  vendeur  se  serait  trouvé  lié  vis-à-vis  de  lui  dès  le 
jour  de  la  vente,  et  par  suite  exposé  à  manquer  mainte 
occasion  de  vendre  cette  même  chose  à  d'autres; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Percheron  n'avait  aucun 
intérêt  à  différer  la  tradition  de  son  cheval;  qu'il  est  facile,  * 
au  contraire,  de  comprendre  que  Vidal  père,  qui  achète 
une  grande  quantité  de  chevaux  en  parcourant  les  campa- 
gnes, ait  intérêt  à  se  les  faire  livrer  tous  un  jour  donné  ; 

«  Attendu  que  les  certificats  recueillis  et  invoqués  par 
Vidal  père,  bien  qu'ils  émanent  de  notables  cultivateurs, 
n'établissent  pas  un  usage  local  tellement  constant  et  re- 
connu que  le  tribunal  doive  y  avoir  égard  ;  qu'ils  indiquent 
seulement  qu'en  pareil  cas  ceux  qui  les  ont  signés  croiraient 
en  conscience  devoir  supporter  la  perle  ;  que  cette  appré* 
dation,  personnelle  à  chacun  d'eux,  ne  peut  être  prise  en 
considération;  qu'il  résulte  même  des  débals  qu'en  pareille 
circonstance  un  certain  nombre  d'affaires  se  sont  terminées 
par  une  transaction  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ; 

«  En  droit  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  4583, 1624  et  1138  du 
Code  Napoléon,  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  et  la 
propriété  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  ven- 
deur, dès  qu'ils  sont  convenus  de  la  chose  et  du  prix, 
quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix 
payé;  que  l'obligation  délivrer  un  corps  certain  et  déter- 
miné rend  l'acheteur  propriétaire,  et  met  la  chose  à  ses 
risques,  à  compter  du  moment  où  la  convention  a  été  con- 
clue, encore  que  la  tradition  n'ait  pas  été  faite  ;  que  les 
obligations  corrélatives  de  livrer  la  chose  et  d'en  payer  le 
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prix  étant  régulièrement  formées,  l'extinction  de  l'une 
n'empêche  pas  l'autre  de  subsister,  de  telle  sorte  que 
l'acheteur,  chargé  des  risques  de  la  chose  et  tenu  d'en  subir 
définitivement  la  perte ,  n'en  reste  pas  moins  obligé  d'en 
acquitter  le  prix; 

«  Attendu  que  le  terme  diffère  de  la  condition  en  ce 
qu'il  ne  suspend  pas  rengagement,  dont  il  retarde  seule- 
ment l'exécution  ;  qu'on  ne  pourrait  raisonnablement  attri- 
buer à  une  stipulation  de  délai  le  caractère  et  les  effets 
d'une  condition  suspensive  et  résolutoire; 

a  Attendu  que  des  usages,  fussent-ils  même  établis,  ne 
sauraient  prévaloir  contre  la  loi,  qu'ils  ne  peuvent  être 
invoqués  que  lorsqu'elle  y  renvoie,  que,  dans  l'espèce, 
aucun  texte  n'autorise  à  s'en  rapporter  à  l'usage  ; 

«  Attendu  que  lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui 
était  l'objet  de  l'obligation  vient  à  périr,  l'obligation  es( 
éteinte  si  la  chose  a  péri  sans  la  faute  du  vendeur; 

«  Attendu  que  le  cheval  vendu  par  Percheron  est  morl 
avant  le  jour  fixé  pour  la  livraison,  des  suites  d'une  mala- 
die qui  ne  se  trouve  pas  au  nombre  des  vices  rédhibitoires; 

«  Attendu  que  le  rapport  des  experts  n'est  l'objet  d'au- 
cune contestation;  que  Vidal  père  n'articule  môme  pas 
que  la  mort  soit  arrivée  par  la  faute  ou  par  le  fait  de  Per- 
cheron ; 

«  Par  ces  motifs,  dit  que  le  cheval  vendu  par  Percheron 
a  péri  pour  le  compte  de  Vidal  père  ;  déclare  ce  dernier 
débiteur  des  1055  francs,  prix  de  ce  cheval  ;  le  condamne 
en  conséquence,  même  par  corps,  conformément  aux  dis- 
positions delà  loi  du  17  avril  1832  et  de  celle  du  15  dé- 
cembre 1848,  à  payer  à  Percheron  cette  somme  de 
1055  francs  ;  le  condamne  en  outre  aux  intérêts,  à  compter 
du  5  novembre,  date  de  la  demande,  et  aux  dépens,  »  etc. 
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—  Ici  se  présente  une  question  importante,  celle  de 
savoir  à  quelle  époque  commence  la  responsabilité  du  ven- 
deur. En  d'autres  termes,  celui-ci  n  est-il  garant  qu'après 
la  livraison  pour  les  vices  rédhibiloires? 

Il  est  établi  parles  deux  derniers  jugements  qui  viennent 
d'être  rapportés  que  si  l'animal  périt  chez  le  vendeur  avant 
le  jour  fixé  pour  la  livraison,  la  porte  est  pour  l'acheteur, 
ves périt  domino,  à  moins  de  conventions  contraires. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  mort  ne  puisse  pas  être  at- 
tribuée à  un  vice  rédhibiloire.  Sans  cette  condition,  la  loi 
du  20  mai  1838  eût  été  fort  injuste.  Pourquoi  ne  pas 
rendre  le  vendeur  responsable  immédiatement  après  la 
vente  et  faire  courir  la  garantie  d'une  époque  plus  ou 
moins  éloignée,  fixée  par  la  livraison? 

M.  Saint-Cyr,  dans  les  réflexions  très-justes  qu'il  donne 
après  avoir  rapporté  le  dernier  jugement  du  tribunal  de 
Chartres,  fait  observer  avec  justice  que  Part.  4647  doit 
recevoir  ici  son  application,  cet  article  disant  que  a  si  la 
chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise 
qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur  \  » 

Sans  aucun  doute,  M.  Saint-Cyr  a  raison.  Si  la  loi  du 
20  mai  1838  ne  doit  engager  la  responsabilité  du  vendeur 
qu  après  la  livraison,  évidemment  tout  rentre  dans  le  droit 
commun  pour  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  vente  et  le 
jour  fixé  pour  la  livraison.  Alors  les  art.  1583  et  1647  du 
Code  civil  doivent  avoir  leur  effet. 

D'un  autre  côté,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  * 
Chartres  dit  :  <c  Attendu  que  le  cheval  vendu  par  Percheron 
«  est  mort  avant  le  jour  fixé  pour  la  livraison,  des  suites 
«  d'une  maladie  qui  ne  se  trouve  pas  au  nombre  des  vices 
«  rédhibitoires,  »  etc. 

1  Journal  de  médecine  vétérinaire,  1863,  p.  277. 
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Ainsi  M.  Prangé  a  dit  :  Pas  de  livraison,  pas  de  garantie. 
Nous  répondons  qu'avant  la  livraison  il  n'y  a  pas  de  garan- 
tie, d'après  la  loi  du  20  mai  1838,  mais  qu'elle  existe  de 
par  les  art.  1583  et  1647  du  Code  Napoléon1. 

Un  cheval  mis  en  fourrière  est  exposé  à  périr  de  di- 
vers accidents. 

S'il  succombe  par  l'effet  d'un  coup  de  pied,  d'une  bles- 
sure causée  par  le  mauvais  état  de  sa  stalle  ou  par  toute 
autre  cause  qui  peut  être  attribuée  à  la  négligence  ou  au 
défaut  de  soins  de  celui  qui  s'est  chargé  de  la  fourrière,  la 
perte  est  pour  ce  dernier,  en  vertu  de  l'art.  1582  du  Code 
civil. 

Mais  si  la  mort  a  lieu  par  un  cas  fortuit,  une  indigestion 
par  exemple,  une  rupture  de  l'estomac,  un  volvulus  de 
l'intestin,  une  hernie  inguinale  étranglée,  c'est  une  autre 
question  ;  la  perle  tombe  sur  le  vendeur  ou  sur  l'acheteur, 
suivant  les  circonstances  du  procès. 

L'animal  succombc-t-il  avant  la  constatation  d'un  vice 
rédhibitoire,  ou  après  qu'on  a  établi  qu'il  n'en  présente 
aucun,  la  perte  doit  être  pour  l'acheteur. 

Au  contraire,  si  la  mort  a  lieu  avant  le  prononcé  du  ju- 
gement, mais  après  que  l'expert  a  visité  l'animal  et  rc- 

1  Art.  1585.  c  Elle  (la  vente)  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  pro- 
«  priété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès 
«  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n  ait  pas 

*  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé. 

Art*  1647.  «  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de  sa 
«  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu  envers 
f  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix  et  aux  autres  dédommagements 

•  expliqués  dans  les  deux  articles  précédents.  Mais  la  perte  arrivée  par 
«  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de  l'acheteur.  • 
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connu  l'existence  d'un  vice  rédhibitoire,  la  perte  est  pour 
le  vendeur. 

—  Dans  la  pratique,  des  cas  imprévus  se  présentent 
quelquefois;  M.  Bouley  jeune  en  a  rapporté  un  exemple 
assez  rare1. 

Il  s'agissait  d'un  cheval  sur  lequel  un  vétérinaire  nommé 
expert  avait  constaté  la  pousse.  Le  vendeur  contestait 
l'existence  de  ce  vice,  et,  ayant  obtenu  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  une  contre-expertise,  l'affaire  fut 
renvoyée  à  l'arbitrage  de  M.  Bouley  jeune. 

Le  cheval,  mis  en  fourrière  dans  les  écuries  de  ce  dernier, 
fut  visité  deux  fois,  et  ne  présenta  aucun  des  signes  indica- 
tifs de  la  pousse.  Pendant  le  deuxième  jour  de  la  fourrière, 
l'animal  éprouva  de  violentes  coliques  causées  par  une  her- 
nie inguinale  à  droite,  et  périt  le  lendemain  après  avoir 
subi  sans  succès  l'opération  réclamée  par  son  état. 

Dans  les  conclusions  de  son  rapport,  M.  Bouley  jeune  a 
estimé  que  ce  cheval  n'était  pas  atteint  d'un  vice  rédhibi- 
toire, et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  en  résilier  la  vente. 

Il  s'est  fondé  sur  les  considérations  suivantes.  Le  ven- 
deur était  muni  d'un  certificat  délivré  quelques  jours 
avant  la  vente  par  M.  H.  Bouley,  à  la  clinique  de  l'École 
d'Alfort,  attestant  qu'à  cette  époque  l'animal  ne  présentait 
aucun  des  signes  de  la  pousse.  —  Les  deux  visites  faites 
par  M.  Bouley  jeune,  arbitre  rapporteur,  ne  l'avaient  con- 
duit qu'à  des  résultats  négatifs  concernant  ce  vice.  — 
A  l'autopsie  du  cheval,  les  organes  qui  doivent  être  le  siège 
ordinaire  des  lésions  causées  par  la  pousse,  les  poumons 
entre  autres,  ont  été  trouvés  dans  un  parfait  état  d'inté- 
grité. —  Enfin,  la  mort  était  l'effet  d'une  hernie  inguinale 

<  Recueil,  1854,  p.  896. 
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étranglée,-  maladie  aigué,  non  rédhibiloire,  développée 
sans  cause  connue,  et  qui  ne  pouvait  être  attribuée  au 
vendeur. 

ALTÉRATION  DE  LA  CHOSE  VENDUE.  -  DOMMAGES-INTÉRÊTS 

Le  vendeur  peut-il  refuser  de  reprendre,  pour  cause  de 
vice  rédhibiloire,  un  animal  qui  a  été  modifié  ou  alièn- 
ent re  les  mains  de  l'acheteur? 

Dans  son  rapport  sur  la  loi  concernant  les  vices  rédhi- 
bitoires,  M.  Lherbelle  se  prononce  pour  l'affirmative.  Sui- 
vant lui,  l'acheteur  qui  fait  subir  des  détériorations  à  l'a- 
nimal perd  son  recours  contre  le  vendeur.  C'est  un  prin- 
cipe de  droit  commun.  (Arrêt  du  parlement  du  24  mai* 
1745.  —  Arrêt  du  conseil  d'État  du  roi  du  19  juilleH746. 
—  Autre  du  16  juillet  1784,  etc.,  art.  450  à  462  du  Code 
pénal).  «  On  comprend,  ajoute-t-il,  qu'il  n'est  pas  possible 
«  de  préciser  les  cas  de  détériorations  qui  doivent  produire 
«  cet  effet,  de  ne  pas  laisser  aux  juges  une  certaine  latitude 
«  du  pouvoir  discrétionnaire.  » 

M.  Mignon  se  prononce  dans  un  sens  tout  opposé'. 
D'après  lui,  l'art.  1183  du  Code  civil,  en  disant  que  l'on 
doit  remettre  les  choses  en  môme  état  que  si  l'obligation 
n'avait  pas  existé,  ne  prétend  pas  empêcher  l'acheteur  de 
jouir  de  cette  chose.  Ainsi  il  en  serait  le  propriétaire  et 
pourrait  dépouiller  un  animal  de  sa  toison,  le  châtrer,  etc. 
Il  doit  tenir  compte  de  la  détérioration  que  la  chose  a 
éprouvée  de  son  fait,  mais  cette  détérioration,  ce  dom- 
mage ne  peut  pas  être  un  obstacle  à  la  rédhibition. 

«  La  mort  de  l'animal,  considérée  comme  dernier  ternie 

1  Recueil  de  médecine  vétérinaire,  1846,  p.  681. 
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a  de  l'altération  de  la  chose  vendue,  dit  M.  Mignon,  rend 
a  la  rédhibition  impossible  évidemment,  pourvu  toutefois 
«  que  la  perte  de  l'animal  ne  provienne  pas  de  Tune  des 
«  maladies  spécifiéesdans  Part.  1er  delà  loi  du  20mail838.» 
—  L'altération  de  la  chose  vendue  peut  arriver  dans 
diverses  circonstances  : 

1°  L'animal  a  été  mis  en  fourrière;  c'est  après  cela  qu'il 
s'est  détérioré.  Cette  détérioration  résulte  d'un  trop  long 
repos,  du  manque  de  soins,  d'une  maladie  accidentelle  :  il 
n'y  q  rien  à  reprocher  à  l'acheteur. 

T  La  détérioration  de  l'animal  est  du  fait  de  Tache- 
teur  ;  elle  s'est  produite  chez  lui,  par  sa  faute;  il  doit  ré- 
parer le  dommage  qu'il  a  causé,  en  vertu  de  l'art.  1382  du 
Gode  civil. 

Mais  il  n'est  pas  responsable  des  accidents  de  force  ma- 
jeure,  de  ceux* résultant  du  mauvais  caractère  de  l'animal, 
de  sa  mauvaise  conformation,  d'une  maladie  qu'il  n'a  pu 
empêcher,  de  l'état  de  maigreur  résultant  d'un  service 
plus  ou  moins  actif. 

Il  y  a  toute  justice  d'accorder  des  dommages-intérêts  au 
vendeur  pour  quelques  cas  de  mutilation,  comme,  par 
exemple,  le  raccourcissement  de  la  queue.  La  quotité  de 
ces  dommages  sera  appréciée  par  les  tribunaux. 

Dans  quelques  cas  les  dommages  causés  sont  plutôt  ap- 
parents que  réels.  C'est  ce  qui  arrive  pour  le  cheval  de 
trait,  à*qui  l'acquéreur  a  fait  couper  les  crins  des  extrémi- 
tés :  cela  peut  nuire  à  la  vente  en  faisant  soupçonner  que 
l'animal  a  été  déjà  vendu  et  repris  par  le  vendeur  pour 
une  cause  cachée. 

M.  Huzard  fils,  dans  son  Traité  de  la  garantie,  s'exprime 
ainsi  qu'il  suit  : 
«  Dans  tous  les  cas,  l'animal  doit  être  rendu  dans  le 
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«  même  état  où  il  a  été  livré.  S'il  avait  éprouve  une  dépré- 
«  dation,  l'acquéreur  en  devrait  compte  au  vendeur,  à 
«  moins  qu'elle  ne  fût  arrivée  par  suite  du  vice  rédhibi- 
c  toire. 

«  On  cette  indemnité  se  règle  à  l'amiable  par  l'expert 
«  nommé  par  le  tribunal,  ou  elle  se  régie  par  un  expert 
«  désigné  par  une  nouvelle  ordonnance  du  tribunal,  sur  la 
«  demande  d'une  des  parties,  ou  enfin  l'acquéreur  garde 
«  chez  lui  Tanimal  pour  le  remettre,  à  ses  frais,  dans 
«  l'état  où  il  Ta  reçu;  le  mieux  est  le  premier  moyen. 

«  Si  l'acquéreur  a  fait  subir  une  mutilation  à  l'animal, 
«  par  exemple,  s'il  lui  a  coupé  les  oreilles  ou  la  queue,  il 
c  a  fait  un  acte  de  propriété  définitive  qui  annule  le  re- 
«  cours  en  garantie.  S'il  n'a  que  raccourci  un  peu  les  crins 
«  de  la  queue,  suivant  la  jurisprudence  du  Tribunal  de 
«  commerce  de  Paris,  il  ne  doit  qu'une  indemnité  lé- 
«  gère.  » 

—  Dans  un  rapport  adressé  au  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  le  26  novembre  1852,  M.  V.  Leblanc  avait  à  s'oc- 
cuper l'un  procès  intenté  pour  cause  de  méchanceté  du 
cheval  vendu1. 

L'acheteur  ayant  fait  opérer  la  castration  sur  ce  cheval, 
l'expert  a  conclu  que  celui-ci  avait  fait  acte  de  propriété, 
mais  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  faire  accorder  des  dommages- 
intérêts  à  cause  du  caractère  vicieux  de  l'animal,  constaté 
comme  étant  antérieur  à  la  vente,  etc. 

—  Userait  très-important  de  connaître  la  jurisprudence 
des  tribunaux  sur  les  modifications  que  l'animal  vendu  a 
pu  éprouver  entre  les  mains  de  l'acheteur.  Mais  on  n'a  re- 
cueilli que  fort  peu  de  jugements  propres  à  fixer  l'opinion 
sur  ce  point. 

1  Recueil  de  médecine  vétérinaire,  1853,  p.  128. 
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Dne  affaire  s'est  présentée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Vendôme,  le  18  juillet  1835. 

Le  tribunal,  tenant  pour  constant  que  le  cheval  en  litige 
était  atteint  de  la  pousse,  et  qu'une  partie  du  tronçon  de  la 
queue  avait  été  retranchée  à  ce  cheval,  a  nommé  trois  ex- 
perts pour  éclairer  sa  religion. 

Après  leur  visite,  les  experts  ont  déclaré,  dans  leur  pro- 
cès-verbal :  1°  qu'il  avait  été  retranché,  depuis  peu  de 
jours,  une  partie  du  tronçon  de  la  queue  d'environ  six  à 
huit  centimètres;  2°  que  néanmoins  les  crins  appartenant 
à  la  partie  conservée  du  tronçon  étaient  encore  assez  longs 
pour  descendre  jusqu'aux  boulets,  lis  ont  adopté  les  con- 
clusions suivantes  : 

«  Non,  il  ne  résulte  pas  de  l'amputation  de  la  queue 
dudit  cheval  un  tort  tellement  considérable  pour  la  vente 
qu'il  ne  puisse  être  repris  par  le  vendeur  sans  une  perte 
considérable. 

«  Oui,  il  en  résulte,  dans  la  valeur  commerciale  du  che 
val,  une  légère  diminution  qu'on  peut  évaluer  à  la  somm 
de  dix  francs.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  tribunal  a  rendu,  le  1er  aoû 
1835,  le  jugement  suitant  : 

«  Vu  le  rapport  dressé  par  MM.  Riss,  Join  e  Fcrrand,  le 
tribunal,  après  avoir  entendu  les  parties  par  l'organe  de 
leurs  avoués  respectifs,  considérant  que  les  experts  ont  ré- 
pondu d'une  manière  positive  sur  les  questions  qui  leur 
étaient  soumises:  qu'il  en  résulte  que  la  demande  en  réso- 
lution reste  justifiée,  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'opérer 
sur  la  remise  du  prix  la  soustraction  de  dix  francs,  somme 
représentant  la  moins-value  occasionnée  par  l'amputation 
de  la  queue;  —  statuant  en  dernier  ressort,  et  adaptant 
l'avis  des  experts  ; 
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«  Condamne  Isambert  à  reprendre  son  cheval  et  à  resti- 
tuer le  prix,  sous  la  seule  déduction  de  dix  francs  d'indem- 
nité évaluée  par  les  experts;  le  condamne,  en  outre,  à  tous 
les  dépens,  sauf  ceux  d'expertise  et  delà  présente  audience, 
qui  seront  supportés  par  moitié  entre  les  parties l.  » 

Le  Recueil  donne  ensuite  un  autre  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Metz,  qui  semble  cire  contradictoire  de 
celui  du  tribunal  de  Vendôme,  et  qiy  prouve  seulement 
qu'on  ne  peut  pas  juger  d'une  manière  absolue  sur  les  alté- 
rations de  la  chose  vendue,  qu'il  importe  d'apprécier  leur 
gravité. 

La  demande  en  résiliation  de  la  vente  a  été  repoussée  par 
plusieurs  motifs;  parmi  lesquels  on  trouve  le  suivant  : 
Après  la  livraison,  l'acheteur  avait  fait  couper  la  queue  aux 
deux  chevaux,  qui  n'avaient  subi  auparavant  que  l'opéra- 
tion du  niquetage,  ce  qui  dispensait  le  vendeur  originaire 
de  reprendre  les  animaux  ainsi  dénaturés. 

Nous  pensons  aussi  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  la  valeur 
des  faits  par  lesquels  l'acheteur  a  pu  faire  acte  de  pro- 
priété sur  des  chevaux,  qu'il  veut  ensuite  faire  reprendre 
au  vendeur  pour  cause  de  vice  rédhibitoire. 

Supposons  que  le  cheval  ait  été  châtré  après  h  livraison: 
ce  fait  qui  a  dénaturé  presque  entièrement  la  chose  vendue 
doit  empocher  la  résiliation  de  la  vente.  Il  en  serait  de 
même  si  la  queue  avait  été  coupée  tellement  que  l'animal 
aurait  été  défiguré  par  cette  opération. 

Mais  si  les  crins  ont  été  à  peine  raccourcis  et  peuvent 
reprendre  au  bout  de  quelque  temps  leur  longueur  pri- 
mitive, c'est,  ainsi  que  le  tribunal  de  Arendôme  Ta  jugé,  un 
fait  sans  importance. 

1  Recueil  de  médecine  vétérinaire,  1835,  p*  534. 
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Dernièrement,  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  a  pro- 
noncé la  résiliation  de  la  vente  d'un  cheval  pour  cause  de 
pousse,  mais  il  a  alloué  au  vendeur  une  indemnité  3e  qua- 
rante francs,  fondée  sur  ce  que  les  crins  des  extrémités 
avaient  été  faits  (coupés)  après  la  livraison. 


m  L'ANTÉRIORITÉ  DU  VICE  RÉDHIBITOIRE  ET  DE  SA  VISIBILITÉ 
AU  MOMENT  DE  LA  VENTE 

La  loi  du  20  mai  4858  donne  une  nomenclature  des 

vices  admis  désormais  seuls  comme  rédhibitoires.  En  cm- 

loyant  dans  Part.  1er  ces  mots  :  Donneront  seuls  ouverture 

à  V action  résultant  de  l'art.  1641  du  Code  civil,  dans  les 

entes  eu  échanges  des  animaux  domestiques,  etc.,  lelégis- 

ateur  a-t-il  voulu  ne  considérer  comme  rédhibitoires  les 

vices  désignés  qu'au lant  qu'ils  sonl  antérieurs  à  la  venle 

et  cachés  au  moment  de  la  vente? 

Comme  toujours,  quand  la  loi  donne  un  texte  quelque 
peu  sujet  à  discussion,  des  opinions  entièrement  opposées 
ne  manquent  pas  de  se  produire.  Pour  nous,  la  question 
n'est  pas  douteuse  :  l'expert  ne  doit  pas  se  préoccuper",  soit 
de  l'antériorité  du  vice,  soit  de  sa  visibilité  au  moment 
de  la  vente.  C'est  ce  que  nous  allons  démontrer. 

Antériorité  du  vice.  —  D'après  M.  Lafossc  «  il  faut  pour 
«  qu'un  des  vices  mentionnés  dans  l'art.  1er  de  la  loi  soit 
«  rédhibitoire,  qu'il  soit  antérieur  à  la  vente  ou  à  la  livrai- 
«  son  ;  à  cet  égard,  dit-il,  le  principe  de  la  garantie  reconnu 
«  par  l'art  1641  du  Code  civil  a  été  formellement  main- 
«  tenu1.  » 

En  se  conformant  à  cette  opinion,  l'expert  ne  doit  pas 

1  Journal  des  Vétérinaires  du  Midi.  1852,  p.  150. 
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se  borner  à  dire  oui  ou  non,  si  l'un  des  vices  spécifiés  dans 

la  loi  a  pu  être  constaté  ;  mais  il  doit  encore  faire  connaître 

;m  tribunal  si  le  vice  supposé  est  antérieur  à  la  tente  ou  à 

la  livraison. 

,    —  H.  Mignon  adopte  une  manière  de  voir  tout  opposée, 

et  s'exprime  ainsi1  : 

«  1°  Non,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'un  quelconque 
<lcs  vices  dénommés  dans  la  loi  du  20  mai  soit  prouvé 
être  antérieur  à  la  vente  pour  être  rédhibitoire.  Toutes 
<  es  questions,  autrefois  si  importantes  dans  notre  droit 
\élérinaire,  de  grave,  caché,  antérieur  à  la  vente,  ont  été 
tranchées  d'un  seul  coup  par  l'art.  1er  de  cette  loi,  ainsi 
conçu  :  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront  seuls 
ouverture  à  l'action  résultant  de  Fart.  1641  du  Code 
civil,  etc. 

«  Ainsi  un  vice  quelconque  dénommé  dans  cet  article, 

la  pousse,  le  cornage  chronique,  est  par  cela   même 

grave,  caché,  antérieur  à  la  vente,  et  ne  s'y  trouve  men- 

onné  précisément  que  parce  qu'il  réunit  les  conditions 

posées  dans  l'art.  1641.  » 

Cet  auteur  fonde  encore  cette  opinion  sur  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi,  qui  n'impose  à  l'acheteur  d'autre  condition 
que  celle  de  prouver  l'existence  du  vice  et  d'intenter  Fac- 
tion dans  un  délai  déterminé,  mais  nullement  celle  de 
prouver  l'existence  du  vice  ou  du  germe  du  vice  lors  de  la 
vente,  etc. 

«  2°  Pour  M.  Mignon,  les  dispositions  de  l'art.  1641  du 
.  Code  Nap.  sont  aujourd'hui  sans  valeur  quant  à  la  dé- 
termination des  vices  rédhibitoires.  » 
D'après  M.  Renault,  l'expert  a  pour  mission  de  déclarer 

*  Recueil  de  médecine  vétérinaire,  1852,  p.  629. 
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que  tel  vice  existe  ou  n'existe  pas;  il  doit  se  borner  à  con- 
stater l'existence  des  vices  allégués. 

Nous  admettons  pour  notre  compte  cette  manière  de 
voir,  mais  à  la  condition  que  l'existence  de  ce  vice  aura 
été  soupçonnée  dans  le  délai,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'on 
aura  pendant  ce  délai  observé  quelques  symptômes  faisant 
présumer  son  existence. 

Hais  il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  les  cas  analogues 
à  ceux  signalés  par  M.  Renault,  où  la  constatation  du  vice 
serait  trop  tardive  et  porterait  à  croire  qu'il  s'est  développé 
après  l'expiration  de  ce  délai. 

Ainsi,  il  rapporte  le  procès  fait  à  l'occasion  d'un  cheval 
vendu  avec  tous  les  caractères  de  la  santé,  tombé  malade 
dune  affection aigué  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  Les 
formalités  légales  ayant  été  remplies,  l'expert  avait  constaté 
la  pousse  lors  de  la  disparition  de  la  maladie  aiguë,  plu- 
sieurs semaines  après  l'expiration  des  délais  de  garantie1. 
Adoptant  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Renault,  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  en 
résiliation  de  la  vente  par  le  jugement  suivant,  prononcé 
dans  son  audience  du  29  décembre  1852  : 
«  Le  tribunal, 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un 
seul  et  même  jugement,  tant  sur  la  demande  principale 
que  sur  la  demande  en  garantie  ; 
«  Sur  la  demande  de  Hervieux  contre  Frézier  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  pièces  produites,  et 
notamment  du  procès-verbal  dressé  par  Leblanc,  commis 
par  le  juge  de  paix  du  deuxième  arrondissement,  que  lors- 
que le  cheval  dont  il  s'agit  a  été  visité  par  l'expert,  il  était 

1  Recueil  de  médecine  vétérinaire,  i852,  p.  01  i. 
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atteint  d'une  affection  aiguë  'des  poumons  qui  ne  permu- 
tait pas  de  s'assurer  si,  en  ce  moment,  il  avait  réellement 
une  des  maladies  ayant  le  caractère  de  vice  rédhibitoiiv: 
«  Attendu  que  s'il  n'est  pas  indispensable  que  le  ykv 
soit  légalement  constaté  avant  l'expiration  des  délais,  il 
est  nécessaire  que  son  existence  soit  établie  au  moment  dt* 
la  vente  ; 

•  «  Que  dans  l'espèce,  il  appert  que,  dans  la  requête 
adressée  au  juge  de  paix,  il  est  dit  que  le  cheval  est  atteint 
d'un  vicerédhibitoire,  sans  désigner  lequel;  que,  lorsqu'il 
a  été  visité  par  l'expert,  on  a  pu  constater  seulement  une 
maladie  de  poitrine;  que  si  plus  tard  l'altération  du  flâne;» 
apparu,  ce  n'était  que  l'effet  de  ladite  maladie;  que  dan* 
tous  les  cas,  ce  n'est  que  le  trente-neuvième  jour  après  l'ex- 
piration du  délai  légal  que  la  constatation  du  vice  a  puêLie 
faite  d'une  manière  certaine;  d'où  il  suit  que  son  existence 
en  ce  moment  nesaurait  être  invoquée  comme  une  pré- 
somption que  l'animal,  lors  de  sa  vente,  en  était  atteint; 
qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  d»  - 
mande; 

«  Par  ces  motifs,  et  vu  le  rapport  de  l'arbitre, 
«  Déclare  Hervieux  mal  fondé  en  sa  demande.  » 
—  Enfin,  il  y  aurait  à  dire  qu'il  n'est  pas  utile  de  s'oc- 
cuper de  l'antériorité  d'un  vice  rédhibitoire  relativement 
à  la  vente,  si  ce  vice  est  intermittent;  sa  nature  établissant 
la  présomption  légale  de  cette  antériorité.  D'un  autre  côté, 
une  maladie  qui  peut  être  cachée  doit  par  cela  même  être 
considérée  comme  antérieure  à  la  vente  ou  à  la  livraison. 
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Visibilité  du  vice  au  moment  de  la  vente. 

—  Cette  visibilité  doit-elle  faire  cesser  faction  rédhibi- 
loire?  Ici  nous  trouverons  parmi  les  auteurs  plus  d'unité 
que  pour  ce  qui  concerne  l'antériorité  à  la  vente. 

M.  Mignon  s'est  longuement  occupé  de  cette  question  et 
a  terminé  son  travail  par  cette  conclusion  :  «  Tout  vice  dé- 
signé par  la  loi  du  20  mai,  quel  que  soit  son  degré  de 
Msibilité  au  moment  de  la  vente,  est  rédhibitoirc1.  » 

Il  se  fonde  sur  plusieurs  arguments  dont  on  ne  peut 
méconnaître  la  valeur.  D'abord  la  loi  du  20  mai  ne  parle 
pas  de  vices  cachés,  de  vices  graves;  elle  dit  que  tels  ou 
lels  vices  déterminés  sont  rédhibitoires  sans  qu'on  ait  à 
rechercher  les  conditions  de  leur  existence.  Ensuite  le  rap- 
porteur de  cette  loi  à  la  Chambre  des  pairs  n'a  laissé 
aucun  doute  à  cet  égard,  en  indiquant  comme  un  de  ses 
avantages  l'action  de  réduire  la  question  litigieuse  à  la 
constatation  d'un  fait.  Le  rapporteur  à  la  Chambre  des  dé- 
putés a  tenu  à  peu  près  le  même  langage. 

M.  Baillet,  dans  un  rapport  relatif  à  un  cas  de  boiterie 
intermittente  pour  cause  de  vieux  mal  due  à  un  éparvin, 
ne  pense  pas  que  la  vente  doive  être  maintenue,  parce  que 
l'acheteur  a  pu  se  convaincre  par  lui-même  qu'il  existait 
au  jarret  une  tumeur  osseuse.  D'après  lui,  rien,  dans  la 
discussion  de  la  loi  au  sein"  des  deux  Chambres,  ne  peut 
faire  soupçonner  que  l'intention  du  législateur  ait  clé  de 
restreindre  la  garantie  aux  seuls  cas  où  le  vieux  mal,  cause 
de  la  boiterie,  ne  serait  pas  apparent f. 
Ensuite  M.  Baillet  établit  que  la  loi  du  20  mai  1838  s'est 

1  Hecueil  de  médecine  vétérinaire,  1841,  p.  563. 
*  Journal  des  Vétérinaires  du  Midi,  1851,  p.  166. 
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substituée  de  la  manière  la  plus  absolue  aux  articles  1641 
et  suivants  du  Code  civil,  qu'on  ne  pourrait  plus  invoquer 
ces  articles  sans  commettre  un  anachronisme. 

Il  demande,  entre  autres  choses,  qui  aurait  pu  fixer  d'une 
manière  précise  les  limites  où  chaque  vice  rédhibitoire 
aurait  été  déclaré  visible  ou  non  visible  pour  l'acheteur, 
si  Ton  avait  écrit  dans  la  loi  que  les  vices  énoncés  dans 
l'art,  1er  ne  deviendraient  rédhibitoircs  qu'autant- qu'ils 
no  seraient  pas  arrivés  à  un  tel  degré  d'intensité  ou  d'évi- 
dence, que  l'acheteur  n'aurait  pu  les  reconnaître  lui-même. 

Que  de  difficultés  interminables  se  produiraient  dans  la 
plupart  des  procès,  si  la  visibilité  du  vice,  au  moment  delà 
vente,  devait  faire  cesser  l'action  rédhibitoire!  Combien 
de  divergences  n'aurait-on  pas  à  signaler  dans  les  exper- 
tises! 

D'un  autre  côté,  pourrait- on  souvent  constater  un  vice 
rédhibitoire  et  affirmer  qu'il  n'était  pas  visible  au  moment 
c!e  la  vente?  Beaucoup  de  ces  vices  sont  toujours  visibles 
pour  le  vétérinaire  quivisile  un  animal  exposé  en  vente  ou 
présenté  pour  une  expertise  ;  mais  ils  ne  le  sont  pas  pour 
le  vulgaire  des  acheteurs. 

MM.  Renault,  H.  Bouley  et  Reynal  partagent  la  même 
manière  de  voir  sur  la  visibilité  du  vice,  dans  le  Nouveau 
Dictionnaire,  en  faisant  l'étude  des  cas  divers  prévus  par 
la  loi. 


QUATRIEME  PARTIE 


REGLES  DE  IA  PROCÉDURE  À  SUIVRE 

CONCERNANT    LES    CAS   *ÉDHIBIToIRE* 

Les  questions  que  nous  allons  examiner  rentrent  évi- 
demment dans  la  spécialité  des  hommes  de  loi.  Cependant 
le  vétérinaire  ne  doit  pas  rester  étranger  à  leur  connais- 
sance; souvent  il  est  consulté  par  les  propriétaires  sur  la 
marche  à  suivre  dans  les  procès  de  ce  genre  :  fréquemment 
aussi  les  tribunaux  le  consultent  comme  expert  ou  commo 
arbitre. 

II  est  donc  important  d'examiner  ici  comment  ces  tribu- 
naux doivent  fonctionner,  quelle  est  leur  compétence,  etc. 

Les  procès  intentés  pour  des  cas  rédhibitoires  sont  portés 
devant  une  des  trois  juridictions  suivantes  :  la  justice  de 
paix,  le  tribunal  civil  ou  de  première  instance,  le  tribunal 
de  commerce. 

Procédure  dtrvnmt  la  Justice  de  patlx 

D'après  l'art.  5  de  la  loi  du  20  mai  1838,  le  juge  de  paix 
doit  intervenir  dans  tous  les  procès  relatifs  aux  vices  rid 
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bitoircs;  cet  article  exige  que  la  requête  dressée  pour 
provoquer  la  nomination  des  experts  soit  toujours  pré- 
sentée au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal. 

Autrefois  les  experts  étaient  nommés  par  le  président 
du  tribunal  civil  ou  du  tribunal  de  commerce;  la  loi  du 
20  mai  a  modifié  celle  partie  de  la  procédure  en  char- 
geant de  leur  nomination  les  juges  de  paix,  afin  de  faciliter 
l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Les  tribunaux  de  paix  constituent  le  premier  degré  de 
juridiction  en  matière  civile.  Ils  prononcent,  en  dernier 
ressort  et  sans  appel,  jusqu'à  la  somme  de  100  francs,  et  à 
charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  200  francs.  (Art.  1er de 
la  loi  du  25  mai  1838.) 

Si  la  somme  excède  100  francs,  la  partie  perdante  a  le 
droit  d'en  appeler  au  tribunal  civil  de  première  instance. 
Si  la  somme  dépasse  200  francs,  le  juge  de  paix  n'agit 
que  comme  conciliateur. 

D'après  l'art.  6  de  la  loi  du  20  mai  1858,  la  demande 
sera  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation,  et  l'af- 
faire instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire.  C'est 
une  dérogation  à  l'art.  48  du  Code  de  procédure  civile. 

Quand  le  prix  de  l'animal  n'excède  pas  f  00  francs, 
l'acheteur  peut  poursuivre  devant  le  juge  de  paix  compé- 
tent. Si  l'affaire  est  un  acte  de  commerce,  on  a  la  faculté 
de  poursuivre  devant  le  tribunal  de  commerce. 

La  compétence  du  tribunal  est  réglée  par  l'art.  420  du 
Code  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  : 

«  Le  demandeur  pourra  assigner  à  son  choix  :  —  devant 
«  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  —  devant  celui 
«  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et 
«  la  marchandise  livrée;  —  devant  celui  dans  larrondis- 
«  sèment  duquel  le  payement  devait  être  effectué.  » 
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Ainsi  l'affaire  pourra  êlre  appelée  devant  le  juge  de 
paix  qui  a  nommé  l'expert,  si  les  deux  parties  habitent  dans 
le  même  ressort.  Dans  le  cas  contraire,  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  se  trouvait  l'animal,  et  qui  a  dû  nommer  l'ex- 
pert, ne  sera  pas  compétent. 

L'assignation  signifiée  au  vendeur  devra  se  conformer  à 
l'art-  1er  du  Code  de  procédure  civile  : 

«  Toute  citation  devant  les  juges  de  paix  contiendra  la 
«  date  des  jour,  mois  et  an,  les  noms,  profession  et  domicile 
«  du  demandeur,  les  noms,  demeure  et  immatricule  de 
«  l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur  ;  elle  énon- 
ce cera  sommairement  l'objet  et  les  moyens  de  la  demande, 
«  et  indiquera  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  la  de- 
«  mande,  et  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution.  » 

Au  jour  fixé  par  Fassignalion ,  l'acheteur  se  présente 
devant  le  juge  de  paix  et  remet  le  procès-verbal  d'expertise; 
il  peut  se  faire  remplacer  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Art.  5  du  Code  de  procédure  civile  :  «  Il  y  aura  un  jour 
«  au  moins  entre  celui  delà  citation  et  le  jour  indiqué  pour 
«  la  comparution,  si  la  partie  citée  est  domiciliée  dans  la 
«  dislance  de  trois  myriamètres.  —  Si  elle  est  domiciliée 
«  au  delà  de  cette  distance,  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois 
a  myriamètres.  —  Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront  point 
«  été  observés,  si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  le  juge 
«  ordonnera  qu'il  sera  réassigné  et  les  frais  de  la  première 
«  citation  seront  à  la  charge  du  demandeur.  » 

La  procédure  devant  le  juge  de  paix  est  simple  et  en- 
Iraine  peu  de  frais.  Ce  magistrat  écoute  les  dires  du  de- 
mandeur, ceux  du  défendeur,  et  prononce  son  jugement. 
Mais  comme  il  n'est  pas  lié  par  l'expertise,  il  peut  nommer 
d'autres  experts  pour  contrôler  le  procès-verbal  qui  lui  a 
été  présenté. 
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L'art,  7  du  Code  de  procédure  civile  prévoit  le  cas  où 
les  parties  se  présentent  volontairement  devant  un  juge  de 
paix  de  leur  choix,  pour  qu'il  prononce  sur  leur  différend. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontaire- 
ce  ment  devant  un  juge  de  paix;  auquel  cas  il  jugera  leur 
«  différend,  soiUn  dernier  ressort,  si  les  lois  ou  les  parties 
a  l'y  autorisent,  soit  à  la  charge  de  l'appel,  encore  qu'il  ne 
<*  fût  le  juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  domicile 
a  du  défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
«  gieux.  —  La  déclaration  des  parties  qui  demanderont 
«  jugement  sera  signée  par  elles,  ou  mention  sera  faite  si 
«  elles  ne  peuvent  signer.  » 


Procédure  devant  les  tribunaux  civils  de  première 
Instance. 

Les  tribunaux  civils  constituent  la  juridiction  supérieure 
aux  tribunaux  de  justice  de  paix.  11  y  a  un  juge  de  paix  par 
canton,  et  un  tribunal  civil  par  arrondissement  com- 
munal. 

Les  tribunaux  civils  de  première  instance  connaissent, 
en  dernier  ressort,  des  affaires  civiles,  jusqu'à  la  valeur  de 
\  ,500  francs.  Si  la  valeur  est  plus  considérable,  leur  juge- 
ment {l'est  pas  sans  appel. 

Ces  tribunaux  ont  à  prononcer  sur  l'appel  des  jugement 
de  justice  de  paix. 

Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  c'est  le  tribunal  civil  qui  juge  les  affaires  com- 
merciales. Alors  il  se  constitue  tribunal  de  commerce 
pour  juger  commercialement,  la  procédure  n'étant  plus  la 
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On  suit  la  même  procédure  devant  les  tribunaux  de  jus- 
tice de  paix  et  les  tribunaux  civils,  avec  celte  seule  diffé- 
rence que  devant  ces  derniers  l'exploit  d'ajournement  doit 
contenir  constitution  d'avoué  pour  le  demandeur. 

Art.  61  du  Code  de  procédure  civile  :  «  L'exploit  d'a- 
ce journement  contiendra  :  —  1°  la  date  des  jour,  mois  et 
«  an,  les  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur,  la 
«  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  lui,  et  chez  le- 
«  quel  l'élection  de  domicile  sera  de  droit,  à  moins  d  une 
«  élection  contraire  par  le  même  exploit;  —  2°  les  noms, 
«  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms  et  de- 
«  meure  du  défendeur,  et  mention  de  la  personne  à  la- 
«  quelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée;  —  3°  l'objet  de  la 
«  demande,  l'exposé  sommaire  des  moyens;  —  4°  l'indi- 
«  cation  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  et 
«  du  délai  pour  comparaître  ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  » 
le  vendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  civil 
toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  commerçant,  c'est-à-dire 
marchand  de  chevaux  ou  de  bestiaux. 

Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce  existent  dans  quelques  villes 
seulement,  dans  les  grands  centres,  où  les  affaires  com- 
merciales sont  abondantes. 

Les  juges  des  tribunaux  civils  sont  nommés  par  le  pou- 
voir exécutif;  ceux  des  tribunaux  de  commerce  sont  nom- 
més à  l'élection,  par  les  commerçants  les  plus  notables. 

En  première  instance,  l'intervention  des  avoués  est  né- 
cessaire ;  devant  les  tribunaux  de  commerce,  leur  ministère 
est  interdit.  Les  affaires  y  sont  plaidées  par  des  agréés  ou 
par  les  parties  elles-mêmes.  Quand  ces  affaires  ne  sont  pas 

18 
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bien  claires,  le  tribunal  les  renvoie  devant  un  juge  pour  les 

instruire,  ou  nomme  un  arbitre  rapporteur. 

D'après  l'art.  659  du  Code  de  commerce,  les  tribunaux 
de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort  toutes  les  de- 
mandes dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  tribu- 
naux, usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  être 
jugées  définitivement  et  sans  appel,  toutes  les  demandes 
dont  le  principal  n'excédera  pas  la  valeur  de  i,500fr.,etc. 

D'après  l'art.  652  du  Code  de  commerce,  on  doit  consi- 
dérer comme  acte  de  commerce  tout  achat  de  denrées  ou 
marchandises  pour  les  revendre. 

II  est  un  point  qu'on  ne  saurait  discuter,  c'est  que  le  tri- 
bunal de  commerce  est  seul  compétent  quand  le  procès  a 
lieu  entre  deux  marchands  de  chevaux. 

—  C'est  encore  ce  tribunal  qui  est  compétent  lorsque 
l'action  est  intentée  contre  un  marchand  de  chevaux  par 
nu  acheteur  qui  n'en  fait  pas  le  commerce.  M.  Huiard  rap- 
pelle sur  ce  point  d'abord  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Metz,  qui  consacre  le  contraire,  à  la  date  du  19  avril  1823. 
Ensuite  il  rapporte  des  arrêts  des  cours  royales  de  Tou- 
louse, d'Àix  et  de  Paris,  qui  se  prononcent  pour  la  com- 
pétence. 

—  te  vendeur  qui  ne  faitpas  habituellement  le  commerce 
des  chevaux,  qui  vend  un  animal  atteint  de  vices  rédhibi- 
toires  à  un  marchand,  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de 
commerce. 

Dans  un  cas  de  ce  genre,  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon 
s'est  déclaré  compétent  ;  le  cheval  en  litige  avait  été  vendu 
par  un  vétérinaire,  qui  a  été  considéré  comme  commer- 
çant, parce  qu'il  était  en  même  temps  fabricant  de  chaux. 

L'action  récursoire  en  garantie  peut-elle  faire  appeler 
devant  le  tribunal  de  commerce  le  vendeur  non  commer- 


RÈGLES  DE  LA  PROCÉDURE.  275 

çant?  Cela  résulterait  de  l'art.  181  du  Code  de  procédure 
civile,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  seront  tenus  de 
«  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  sera 
«  pendante,  etc. 

«  Le  tribunal  de  commerce  compétent  est  celui  du  do- 
«  micile  du  vendeur  ou  celui  dans  l'arrondissement  du- 
ce quel  la  promesse  a  été  faite  et  l'animal  livré,  »  etc.  (Code 
de  procédure  civile,  art.  420.) 

Sur  ce  point  les  jugements  sont  d'accord  pour  déclarer 
l'incompétence  du  tribunal  de  commerce. 

F+BMALITÉS  A  REMPLIS  CONCERNANT  LES  CAS 
RÉDHIBITOIRES 

Ces  formalités  sont  au  nombre  de  deux,  prescrites  ri- 
goureusement par  la  loi  du  20  mai  1838;  l'oubli  de  Tune 
d'elles  entraîne  la  déchéance  des  droits  de  l'acheteur. 

L'art.  3  détermine  les  délais  dans  lesquels  l'action  rédhi- 
bitoire  doit  être  intentée;  Fart.  4  modifie  ces  délais  sui- 
vant la  distance  à  laquelle  l'animal  a  été  conduit  depuis  la 
livraison. 

D'après  l'art.  5,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non  recevable, 
sera  tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  de  l'art.  5,  la  no- 
mination d'experts  chargés  de  dresser  procès- verbal. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  confondre  le  fait  qui  consiste  à  inten- 
ter l'action  rédhibitoire,  qui  est  l'introduction  d'instance, 
avec  la  demande  en  nomination  d'experts. 

Cette  interprétation  de  la  loi  est  fixée  par  les  arrêts  des 
tribunaux. 

Nous  avons  à  citer  des  jugements  d'après  lesquels  il  suf- 
fit que,  dans  le  délai  légal,  l'acquéreur  ait  sollicité  la  no- 
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mination  d'experts,  pour  rendre  rccevable  l'action  rédhi- 
bitoire;  mais  ils  ont  été  infirmés  p3r  la  Cour  de  cassation. 
Par  son  arrêt  de  mars  1855,  qui  a  servi  de  base  aux  ju- 
gements de  la  plupart  des  tribunaux  jusqu'en  1858,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  que 
l'action  rédhibitoire  soit  rccevable,  que  le  vice  ait  été  con- 
staté dans  le  délai  légal;  il  faut  que  l'action  elle-même  ait 
été  intentée  avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Depuis  cette 
époque,  la  Cour  de  cassation  a  toujours  annulé  les  juge- 
ments qui  n'étaient  pas  d'accord  avec  son  arrêt  du  mois  de 
mars  1855. 

—  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Versailles  du 
20  janvier  1859,  d'après  lequel  il  suffit  de  se  mettre  en  me- 
sure dans  le  délai  pour  faire  constater  le  cas  rédhibitoire. 

«  Attendu  que  la  vente  des  chevaux  qui  font  l'objet  de  la 
contestation  a  été  failelc  5  décembre;  — que  le  sieur  De- 
cazes  a  obtenu,  le  15  du  mime  mois,  c'est-à-dire  dans  le 
délai  voulu  parla  loi  du  20  mai  1858,  la  nomination  d'un 
expert,  à  l'effet  de  constater  l'état  de  l'animal  atteint  du 
vice  rédhibitoire;  —  qu'ainsi  la  demande  en  résolution 
formée  par  le  sieur  Decazes  contre  le  sieur  Defonteny  était 
valablement  formée  ;  »  etc. 

Sur  appel,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  22  fé- 
vrier 1859,  a  confirmé  ce  jugement  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  l'action  rédhibitoire  avait  été  inlen- 
léc  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  5  et  5  de  la  loi  du 
20  mai  1858,  a  confirmé.  »  (Journal  du  Palais,  1859, 
p.  297.) 

—  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  du 
4  juin  1844,  qui  prononce  dans  le  même  sens. 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  juillet  1 859,  qui 
rend  les  deux  formalités  obligatoires  dans  le  délai. 


RÈGLES  DE  LA  PROCÉDURE.  277 

«  La  Cour,  vu  l'art.  1018  du  Code  civil,  attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate  que,  d'après  les  usages  des  lieux 
où  s'est  faite  la  veniedu  cheval  dont  il  s'agit,  l'action  pour 
vice  rédhibitoirc  doit  être  intentée  dans  les  neuf  jours; 
que  cependant  cette  action  a  été,  dans  l'espèce,  intentée 
après  ce  délai,  et  que,  pour  repousser  la  fin  de  non-i  ecc- 
voir  lirée  de  cette  circonstance,  le  tribunal  de  Versailles 
n'a  donné  d'autres  motifs  que  les  allégations  insuffisantes 
du  demandeur,  d'où  il  suit  que  le  jugement  atlaqué  a  for- 
mellement violé  la  loi  attaquée;  casse.  » 

Chambre  civile  :  président,  M.  Dunoyer;  rapporteur, 
M.  Chardel;  M.  Tarbé,  avocat-général  ;  M.  Bénard,  avocat. 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  25  mars  1840,  dé- 
clarant que  Faction  rédhibitoire,  doit  à  peine  de  déchéance, 
être  intentée  dans  le  délai  légal  fixé  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
20  mai  1858  ;  qu'il  ne  suffit  pas  pour  éviter  la  déchéance, 
d'avoir  provoqué,  dans  ce-délai,  la  nomination  d'experts 
chargés  de  visiter  l'animal  soupçonné  de  vice  rédliibi- 
toire. 

«  La  Cour,  vu  Tari.  1648  du  Code  civil  et  les  art.  3  et  5 
de  la  loi  du  20  mai  1838;  —  Attendu  que  la  loi  du  20  mai 
1838  n'a  apporté  aucune  modification  à  la  disposition  de 
l'art.  1648  du  Code  civil;  quelle  a  eu  seulement  poia* 
objet  d'en  régler  l'exercice,  en  prescrivant  pour  toute  la 
France  un  délai  uniforme,  suivant  la  natuie  du  vice  ré- 
dhibitoire;  qu'il  faut  donc  coordonner  entre  eux  les  trois 
articles  ci-dessus  cités;  —  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi 
du  20  mai  1858  porte  que  le  délai  pour  intenter  l'action 
rédhibitoiresera,  pour  les  cas  de  l'espèce  actuelle,  de  r.cuf 
jours,  non  compris  celui  fixé  pour  la  livraison  ;  —  Que  si 
Fart.  5  veut  que,  dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être 
non-recevable,  soit  tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  .le 
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l'art.  3,  la  nomination  d'experts  chargés  de  dresser  procès- 
verbal,  ces  deux  articles  n'ont  rien  d'inconciliable  entre 
eux,  et  que  l'art.  5  ne  déroge  pas  à  l'art.  5;  —  Que  les 
deux  formalités  prescrites  par  ces  deux  articles  sont  dis- 
tinctes et  doivent  être  toute3  deux  remplies  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  la  vente  a  eu 
lieu  le  44  février  187)9;  que  si  l'acheteur  a  provoqué  la 
nomination  d'experts  le  21 ,  il  n'a  donné  connaissance  au 
vendeur  de  ses  démarches,  que  le  7  mars,  par  un  acte 
extra-judiciaire;  et,  ce  qui  est  déterminant,  qu'il  n'a  donné 
assignation  introductive  d'instance  que  le  18  mars,  et,  par 
conséquent,  hors  du  délai  légal  ;  que  la  demande  était  donc 
non-recevable,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal 
de  commerce  de  Chartres  a  faussement  interprété  l'art.  5, 
ci-dessus,  et  violé  l'art.  1648  du  Code  civil  et  l'art.  3 de 
la  loi  du  20  mai  1838;  — Par  ces  motifs;  casse.  — MM.Por.- 
taus,  premier  président;  Leg&nidec,  rapporteur;  Tarbk, 
avocat  général;  Gatixrs,  Scribe, avocats.  »  (Journal  dnpalais, 
1840,  t.  î,  page  450.) 

—  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  môme 
sens,  le  23  avril  1855  ;  cet  arrêt  casse  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Beaune,  dans  l'affaire 
Mnchard  et  Bourgeot. 

Le  sieur Machard  avait  vendu  à  Bourgeot,  le  21  mars  1855, 
un  cheval  qui  fut  livré  le  lendemain.  Une  requête  a  été 
présentée  par  l'acheteur  à  M.  le  juge  de  paix  de  Genlis,  à 
l'effet  de  nommer  un  expert  pour  constater  la  fluxion  pé- 
riodique des  yeux  ;  sommation  fut  faite  au  vendeur  d'avoir 
à  assister  à  l'expertise,  qui  eut  lieu  le  18  avril,  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  trente  jours.  Mais  ce  ne  fut  qu'après 
l'expiration  du  délai,  c'est-à-dire  le  25  avril,  que  Machard 
assigna  Bourgeot  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Beaune 
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en  résiliation  de  la  vente.  Ce  vendeur  opposa  la  déchéance 
par  suite  de  l'assignation  tardive,  mais  le  tribunal  repoussa 
celte  fin  de  non-recevoir,  par  un  jugement  du  25  avril  1-855, 
conçu  en  ces  termes  : 

a  Considérant  que  la  requête  présentée  à  M,  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Genlis  et  l'opération  de  l'expert  oui  eu 
lieu  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  —  Considérant  que 
la  sommation  faite  au  vendeur  d'avoir  à  assister  à  l'aper- 
tise  a  eu  lieu  le  1 8  du  mois  d'avril  ;  —  Considérant  que  si 
l'assignation  introductive  d'instance  n'est  que  du  23  avril, 
c'est-à-dire  n'a  été  faite  que  vingt-quatre  heures  après 
l'expiration  du  délai  de  trente  jours,  le  but  de  la  loi  n'en 
a  pas  moins  été  atteint,  puisque,  dès  le  18,  le  vendeur 
avait  été  prévenu  du  vice  reproché  à  son  cheval  et  mis  en 
demeure  d'assister  à  la  visite  ordonnée;  —  Qu'il  suit  de  Ut 
que  la  fin  de  non-recevoir  est  sans  fondement;  —  Au 
fond,  »  etc. 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Machard,  la  Chambre  civile  pré- 
sidée par  M.  Troplong,  a,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Vaisse,  avocat  général,  statué  comme  il  suit  : 

a  Vu  les  art.  1648  du  Code  Napoléon,  3  et  S  de  la  loi 
du  20  mai  1838;  —  Attendu  que  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  1648  sus-énoncé,  l'action  résultant  des  vices  ré* 
dhibitoires  doit  être  exercé  dans  un  bref  délai  suivant  la 
nature  des  vices  rédhibitoires  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  20  mai,  le  délai  pour  intenter  l'action  résolu- 
toire, pour  le  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux,  est  de 
trente  jours,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison; 
—  Que  si  l'art.  5  de  la  même  loi  exige  que,  dans  tous  les 
cas  l'acheteur  provoque,  dans  le  même  délai,  la  nomination 
d'experts  pour  constater  le  vice  rédhibitoire  allégué,  cette 
seconde  prescription  de  la  loi  ne  déroge  pas  à  la  première; 
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—  Qu'elles  doivent  toutes  les  deux  être  exécutées  dans  le 
même  délai,  sans  que  Tune  puisse  suppléer  à  l'autre;  — 
Attendu  en  Tait,  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué 
que  le  cheval  vendu  à  Machard  par  Bourgeof,  le  21  marc 
1 855,  a  été  livré  le  22,  et  que  ce  n'est  que  le  23  avril  sui- 
vant, plus  de  trente  jours  après  la  livraison,  que  Bourgeot 
a  fait  assigner  Machard  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Beaune,  pour  entendre  prononcer  la  résiliation  de  la  vente; 

—  Que  la  sommation  faite  à  Machard  d'être  présent  à 
l'expertise  ne  peut  équivaloir  à  l'assignation  introduclive 
d'instance;  —  Qu'en  déclarant  que  l'action  était  reccvable 
par  le  motif  que  le  vendeur  avait,  avant  l'expiration  des 
délais,  été  prévenu  du  vice  reproché  à  son  cheval,  et  mis 
en  demeure  d'assister  à  l'expertise,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  l'art.  5  de  la  loi  du  20  mai  1838,  et, 
par  suite,  formellement  violé  tant  ledit  aiticle  que  l'ar*.  3 
de  la  même  loi;  —  Casse.  » 

—  Le  tribunal  civil  de  Rambouillet,  par  un  jugement 
du  22  juillet  1859,  avait  statué  que  la  demande  en  nomi- 
nation d'experts  faite  dans  le  délai  peut  tenir  lieu  de  la 
demande  en  résiliation  de  la  vente. 

Ce  jugement  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  19  décembre  1860,  dont  voici  le  texte  : 

«  Vu  les  art.  1648  du  Code  Napoléon,  3  et  5  de  la  loi  du 
,20  mai  1838; 

«  Attendu  que  d'après  l'art.  1648  précité,  l'action  rédhi- 
bitoire  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai,  suivant  la 
nature  du  vice  dont  est  atteint  l'animal  vendu  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1838,  le  délai 
pour  intenter  cette  action  est,  en  cas  de  vieilles  courba- 
tures, de  neuf  jours,  non  compris  celui  fixé  pour  la  livrai- 
son; 
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«  Que  si  Fart.  5  exige  que  l'acheteur  provoque,  dans  le 
même  délai,  la  nomination  d'experts,  à  peine  d'être  non- 
recevable,  celte  seconde  prescription  de  la  loi  ne  modifie 
pas  la  première,  et  qu'elles  doivent  toutes  deux  être  rem- 
plies dans  le  même  délai,  sans  que  Tune  puisse  suppléer  à 
l'autre  ; 

«  Que  l'expertise  provoquée  dans  le  délai  fixé  par  fart.  3 
ne  peut  donc  tenir  lieu  de  la  demande  en  résiliation,  ni  pro- 
roger le  délai  de  V action  rédhibitoire  ; 

«  Que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  deux  conditions  re- 
quises par  la  loi  soient  exécutées  concurremment,  sauf  au 
demandeur  en  résiliation  à  se  désister  de  son  action  s'il 
vient  à  reconnaître,  par  le  résultat  de  l'expertise,  que  le 
vice  qu'il  supposait  n'existe  pas  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que 
ce  n'est  que  longtemps  aprèsJ'expiration  du  délai  de  neuf 
jours  fixé  par  l'art.  3,  et  en  réponse  à  l'action  en  paye- 
ment du  prix  du  cheval,  que  Volant  a  demandé  la  résilia- 
tion de  la  vente  pour  vieilles  courbatures; 

«  Que,  pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Mulot  à  cette  demande,  ledit  jugement  s'est  fondé  sur  ce 
qu'une  expertise  avait  eu  lieu  à  la  requête  de  Volant,  dans 
le  délai  de  Part.  3  ; 

«  Qu'en  écartant,  par  ce  motif,  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  la  demande  en  résiliation  et  en  statuant  au  fond, 
le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  4  de  la 
loi  du 20  mai  1838  et  formellement  violé  l'art.  5  delà 
môme  loi;  —  Casse,  »  etc.  (Correspondant  des  justices  de 
paix.) 
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PREMIÈRE  FORMALITÉ.  —  INTENTER  L'ACTION  RÉDHIBITOIRE; 
DÉLAIS 

Cette  formalité,  prescrite  par  l'art.  3,  consiste  à  faire 
assigner  le  vendeur  pour  comparaître  devant  le  tribunal 
compétent  et  se  voir  condamner  à  reprendre  l'animal  qui 
est  affecté  d'un  vice  rédhibitoire;  c'est  l  action  introduclive 
d'instance. 

L'assignation  est  donnée  par  le  ministère  d'un  huissier 
et  doit  être  déposée  au  domicile  du  vendeur,  ou  au  lieu 
de  sa  résidence  habituelle. 

S'il  arrive  que  le  vendeur  soit  absent,  l'assignation  est 
remise  à  la  personne  qui  le  représente,  comme  étant  à  son 
service. 

Quelquefois  on  a  affaire  à  des  marchands  nomades,  qui 
n'ont  pas  de  domicile  fixe,  ou  qui  ont  donné  une  fausse 
adresse.  Ne  pourrait-on  pas  faire  le  dépôt  de  l'assignation 
chez  le  maire  de  la  commune  ou  chez  l'adjoint,  ou  bien 
encore  au  parquet  du  procureur  impérial ,  pour  être  à  même 
de  continuer  les  poursuites  quand  le  vendeur  est  retrouvé? 
Toutes  ces  démarches  doivent  être  faites  par  l'huissier. 

Le  même  acte  extra-judiciaire  assigne  le  vendeur  pour 
assister  à  l'expertise  et  pour  comparaître  devant  le  tribunal 
compétent. 

—  Les  délais  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  sont 
fixés  par  l'art.  3.  Il  n'est  pas  permis  de  dépasser  ces  délais, 
quand  la  distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  se 
trouve  l'animal  n'excède  pas  cinq  myriametres  ou  cin- 
quante kilomètres.  Dans  le  cas  contraire,  les  délais  sont 
augmentés  d'un  jour  pour  cinq  myriametres;  cela  résulte 
de  l'art.  4. 
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—  Examinons  quel  est  le  point  de  départ  du  délai  et 
quand  il  doit  finir. 

L'art.  3  est  positif  à  cet  égard,  il  établit  que  le  délai 
pour  intenter  l'action  rédhibitoire  date  du  jour  fixé  pour  la 
livraison,  ce  jour  n'étant  pas  compris  dans  le  délai. 

Quand  on  n'a  pas  fixé  de  jour  pour  la  livraison,  le  délai 
part  du  jour  de  la  vente,  soit  que  le  vendeur  se  trouve  en 
retard  pour  faire  la  livraison,  soit  que  ranimai  vendu  reste 
en  sa  possession  pendant  quelque  temps,  par  suite  d'une 
convention. 

H.  Huzard  rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  mars  1829,  rendu  sous  l'empire  du  Code  civil  et  du 
règlement  de  1728  du  parlement  de  Normandie. 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que,  s'agissant  de  vente  faite 
en  foire  le  24  février,  le  tribunal  a  pu  reconnaître  en  fait 
que  la  vente  avait  été  consommée  ce  jour-là,  quoique  par 
un  arrangement  particulier,  le  vendeur  ait  gardé  le  cheval 
jusqu'au  18  mars,  et  que,  en  calculant  le  délai  fixé  par 
l'arrêt  du  règlement  du  30  janvier  1728,  à  compter  du 
jour  de  la  vente  consommée,  le  tribunal  n'a  violé  ni  le 
règlement,  ni  l'art.  1648  du  Code  civil.  »  (Journal  du 
Palais.) 

Cet  arrêt  pourrait  encore  être  invoqué  comme  conforme 
aux  principes  du  droit.  (Voir  l'interprétation  de  l'art.  3, 
page  31.) 

Il  peut  arriver  que  le  délai  finisse  un  jour  férié,  où 
l'huissier  ne  peut  instrumenter.  L  acquéreursera-t-il  déchu 
de  ses  droits?  fi  doit  faire  constater  par  un  officier  public 
de  droit  judiciaire  ou  administratif  qu'il  s'est  présenté  chez 
l'huissier  et  que  l'action  n'a  pu  être  intentée  en  temps  utile. 

—  Il  n'est  pas  aussi  facile  de  déterminer  au  juste  quand 
le  délai  doit  finir. 
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M.  Renault  était  d'avis  que  l'exploit  qui  notifie  faction 
rédhibiloirc  ou  introductive  d'instance  pouvait  encore  être 
signifié  utilement  le  dixième  jour,  non  compris  celui  fixé 
pour  la  livraison,  s'il  était  question  d'un  vice  ayant  un  délai 
de  neuf  jours,  et  le  trente  et  unième  jour,  si  la  cause  de 
l'instance  était  un  vice  pour  lequel  la  loi  accordait  trente 
jours  de  délai1. 

À  l'appui  de  son  opinion,  il  cilait  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  statuant  que  l'action  en  garantie  peut 
encore  être  signifiée  utilement  au  défendeur  le  lendemain 
du  jour  de  l'expiration  du  délai. 

Ainsi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  janvier 
1849  a  été  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  26  mars  1844,  un  cheval  fut  vendu  et  conduit  à  une 
distance  d'un  peu  plus  de  dix  myriamètres  ;  le  2  avril,  l'a- 
cheteur présenta  une  requête  au  juge  de  paix  à  fin  de 
nomination  d'experts  pour  constater  une  boiterie  inter- 
mittente; le  7  du  même  mois,  le  vendeur  fut  assigné  à 
comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bar-le-Duc 
pour  se  voir  condamné  à  reprendre  son  cheval.  L'assigna- 
tion n  a  été  donnée  que  le  douzième  jour  après  la  livrai- 
son; la  distance  de  dix  myriamètres  accordait  deux  jours  de 
plus  pour  le  délai;  l'action  n'avait  donc  été  intentée  que 
le  lendemain  de  l'expiration  du  délai. 

Le  vendeur  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  parce  que 
l'action  avait  été  tardivement  intentée,  par  suite  d'une 
erreur  dans  la  mesure  des  distances.  Le  tribunal  donna 
raison  à  ce  système. 

'  Après  appel  en  cassation,  la  Cour  a  prononcé,  le  15  jan- 
vier 1845,  l'arrêt  suivant  : 

1  Itecxieil  de  médecine  vétérinaire,  185-4,  p.  758;  et  1859,  p  8vi. 
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•  I.a  Cour, 

«  Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  20  mai  1838; 

«  Attendu  que  le  délai  de  droit,  comme  le  délai  de  dis- 
lance, en  matière  d'action  rédhibitoire,  est  déterminé 
dune  manière  claire  et  précise  par  la  loi  du  20  mai  1838  ; 
que  d'après  l'art.  5,  le  délai  de  droit  est,  en  général,  et 
sauf  quelques  exceptions,  de  neuf  jours;  que  d'après  l'ar- 
ticle 4,  ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  pour  cinq 
myriamètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  oit 
ranimai  se  trouve,  et  qu'il  résulte  évidemment  de  ces  ex- 
pressions que  la  distance  à  considérer  pour  la  fixation  du 
délai  est  celle  entre  le  domicile  du  vendeur  et  le  lieu  où 
l'animal  se  trouve  au  moment  où  Faction  est  intentée;  que, 
dans  l'espèce,  les  parties  n'ont  contesté  que  sur  le  point 
de  savoir  quelle  serait  la  manière  de  calculer  la  distance, 
c'est-à-dire  le  point  de  départ  et  celui  d'arrivée,  et  que 
dès  lors,  en  décidant  que  le  délai  de  distance  devait  être 
mesuré  sur  celle  qui  existait  entre  le  domicile  du  vendeur 
el  celui  où  l'animal  avait  été  conduit  immédiatement  après 
la  livraison,  le  tribunal  de  Bar-le-Duc  a  ouvertement  violé 
l'art.  4  de  la  loi  précitée  ; 

«  Casse,  »  etc. 

La  cause  fut  renvoyée  par  la  Cour  de  cassation  devant  le 
tribunal  de  Verdun.  Là,  le  vendeur  présenta  deux  excep- 
tions; l'une  d'elles  reposait  sur  ce  qu'il  ne  s'ajoutait  que 
deux  jours,  à  raison  des  distances,  au  délai  normal  de 
neuf  jours,  et  que  dès  lors  l'action  aurait  dû  être  intentée 
avant  la  fin  du  onzième  jour,  tandis  qu'elle  ne  Pavait  été 
que  le  douzième. 

Par  son  jugement  du  15  janvier  1846,  le  tribunal  de 
Verdun,  pour  ce  qui  concerne  cette  dernière  fin  de  non- 
recevoir,  s'est  prononcé  en  ces  termes  : 
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«  Considérant  que,  d'après  l'art.  1053  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'é- 
chéance ne  sont  jamais  comptés  dans  le  délai  fixé  pour  les 
ajournements ,  les  citations,  sommations  et  autres  faits  à 
personne  ou  à  domicile;  considérant  qu'une  jurisprudence 
constante  a  appliqué  ces  dispositions  au  délai  d  appel  en 
matière  civile,  réglée  par  l'art.  443  du  Code  de  pro- 
cédure civile;  considérant  que  l'art.  3  delà  !oi  du  20 
mai  1838  a  reproduit  exactement  la  même  phrase,  en 
disposant  que  le  délai  pour  interjeter  l'action  rédhlbi- 
toire  sera  de  neuf  jours;  qu'ainsi  les  neuf  jours  doivent 
être  comptés  pour  cette  action,  de  même  que  les  trois  mois 
pour  l'appel.  » 

Le  tribunal  a  repoussé  la  fin  de  non-recevoir  du  vendeur 
el  Ta  condamné  à  reprendre  le  cheval. 

A  son  tour  le  vendeur  a  fait  appel  de  ce  jugement.  La 
Cour  de  cassation,  sous  la  présidence  de  M.  Porlalis,  a  pro- 
noncé l'arrêt  suivant,  le  24  janvier  1849  : 

«  La  Cour,  attendu  que  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
20  mai  1838  portent  que  le  délai  pour  intenter  l'action 
rédhibitoire  est,  pour  le  cas  de  l'espèce  actuelle,  de  neuf 
jours,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  du 
domicile  du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouve,  non 
compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison;  —  attendu  qu'il 
est  reconnu  que  le  délai,  ainsi  calculé  d'après  les  dis- 
tances dans  la  cause,  était  de  onze  jours,  et  qu'il  est  éta- 
bli en  fait  que  l'assignation  introductive  d'instance  a  été 
donnée  le  lendemain  du  onzième  jour;  —  attendu  que  des 
termes  dans  lesquels  sont  conçus  les  articles  précités,  il 
résulte  que  le  délai  qu'ils  déterminent  doit  être  entier,  et 
ne  peut,  par  conséquent,  comprendre  le  jour  de  l'exploit 
introductif  d'instance;  que  cette  interprétation  est  con- 
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forme  à  l'art.  1033  du  Code  de  procédure  civile1;  —  que 
si,  dans  lesdits  articles,  il  est  exprimé  seulement  que  le 
jour  de  la  livraison  ne  sera  pas  compris  dans  le  délai,  cette 
disposition  n'est  pas  exclusive  du  principe  ci-dessus,  mais 
qu'elle  n'a  pour  but  que  d'indiquer  que  le  point  de  départ 
du  délai  fixé  sera  cette  livraison  et  non  la  vente  elle- 
même  ;  —  attendu  qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  l'as- 
signation introductive  d'instance  avait  été  donnée  en  temps 
utile,  et  que,  en  conséquence,  le  jugement  attaqué,  en  ad- 
mettant l'action  rédhibitoire  intentée  et  en  y  faisant  droit, 
a  fait  une  juste  application  desdits  art.  3  et  4  de  la  loi 
précitée  du  20  mai  1838,  et  n'a  violé  aucune  autre  loi; 

o  Rejette,  »  etc. 

Cette  doctrine  est  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Rouen,  rendu  le  27  mars  1858. 

Dans  l'affaire  qui  a  provoqué  cet  arrêt,  la  défense  re- 
poussait l'action  qui  lui  était  intentée  devant  le  tribunal 
civil  de  louviers,  prétendant  que  cette  action  ne  pouvait 
être  recevable,  étant  parvenue  seulement  au  bout  de  onze 
jours;  que  même,  en  prolongeant  le  délai  d'un  jour  à  rai- 
son de  la  distance  d'un  peu  plus  de  cinq  myriamètres  qui 
sépare  le  lieu  où  se  trouve  l'animal  du  lieu  du  domicile 
du  vendeur,  celte  prolongation  ne  le  porterait  encore  qu'à 
dix  jours;  que  le  vendeur  avait  été  appelé  en  cause  après 
l'expiration  du  délai  prolongé. 

Le  tribunal  de  Louviers  a  jugé  que,  «  en  matière  de  vice 
rédhibitoire,  le  délai  de  neuf  jours,  plus  l'augmentation  à 
raison  des  distances,  pour  intenter  l'action,  est  entier ,  de 


1  Art.  1033.  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont 
jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  les 
citations,  sommations  ou  autres  actes  faits  à  personne  et  à  domicile.  » 
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telle  sorle  que  Y  action  est  utilement  introduite  le  lendemain 
du  dernier  jour  du  délai. 

— Après  appel,  la  Cour  impériale  de  Rouen  a  rendu  un 
arrêt  qui  confirme  ce  jugement  et  en  adopte  les  motifs. 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  3  mai  1859, 
qui  casse  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Compiègne, 
lequel  a  refusé  de  considérer  comme  franc  le  délai  de 
l'action  rédhibitoire. 

«  La  Cour,  vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  20  mai  1838  et 
1055  du  Code  de  procédure  ci\ile; 

«  Attendu  que  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  20  mai  1838 
disposent  que  le  délai  à  l'effet  d'intenter  l'action  rédhibi- 
toire est,  pour  le  cas  de  l'espèce  actuelle,  de  neuf  jours, 
plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  du  domicile 
du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  s'est  trouvé,  non  compris 
le  jour  fixé  pour  la  livraison;  —  attendu  que  le  délai,  cal- 
culé en  ayant  égard  aux  dislances,  était  dans  l'espèce  de 
dix  jours,  et  qu'il  résulte  des  termes  dans  lesquels  sont 
conçues  ces  dispositions  que  tous  les  délais  de  courte  durée 
qu'elles  déterminent  doivent  être  entiers  ou  francs,  par 
conséquent  qu'il  y  a  lieu  de  les  compter  sans  y  comprendre 
soit  le  jour  à  partir  duquel  ils  commencent  à  courir ,  soit  le 
jour  de  l'échéance,  de  telle  sorte  que  laction  puisse  encore 
être  introduite  le  lendemain  de  leur  expiration,  afin  que  les 
parties  intéressées  aient  pu  jouir  de  tojul  le  temps  quiaété 
jugé  utile  pour  recueillir  leurs  renseignements  et  arrêter 
leur  résolution  ;  —  attendu  que  celte  interprétation  est 
conforme  au  principe  général  énoncé  dans  l'art.  1035  du 
Code  de  procédure  civile;  —  attendu  que,  é'il  est  dit  ex- 
pressément aux  art.  5  et  4  de  la  loi  du  20  mai  1838,  que  le 
jour  de  la  livraison  doit  rester  en  dehors  des  délais,  cette 
explication  a  dû  être  donnée  afin  de  faire  comprendre  que, 
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dans  le  cas  où  la  vente  et  la  livraison  auraient  été  faites 
en  des  lieux  différents,  le  temps  accordé  pour  agir  devra 
être  calculé  à  partir  de  la  livraison,  sans  égard  au  jour  de 
la  vente;  mais  que  cette  explication^ainsi  motivée,  a  laissé 
entière  la  règle  ci-dessus  quant  à  la  franchise  de  chacun  des 
délais  fixés ,  afin  d'intenter,  sous  peine  de  déchéance,  l'action 
rédhibitoire ;  —  attendu  que  le  jugement,  tout  en  raison* 
nant  dans  l'hypothèse  où  la  livraison  convenue  n'aurait  eu 
lieu  que  le  28  août,  a  déclaré  tardif  et  inutile  l'ajourne- 
ment ou  résolution  de  vente,  signifié  le  8  septembre,  c'est- 
à-dire  le  lendemain  de  l'expiration  du  délai  donné  par  la 
loi  au  demandeur,  alors  que  le  onzième  jour  était  encore 
utile ,  pour  que  cette  action  fut  exercée;  —  qu'en  pronon- 
çant ainsi,  ce  jugement  a  violé  l'art.  1033  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  20  mai  1838; 
«  Casse.  » 

—  La  même  règle  est-elle  applicable  à  la  requête,  qui 
doit  provoquer  la  nomination  des  experts?  En  d'autres 
termes,  cette  requête  peut-elle  être  présentée  valablement 
au  juge  de  paix  le  lendemain  du  neuvième  ou  du  tren- 
tième jour? 

«  Cette  question,  intimement  liée  à  la  précédente,  dit 
M.  Renault,  semble,  au  premier  abord,  devoir  se  décider 
par  les  mêmes  principes  ;  cependant  elle  ne  parait  pas, 
à  mon  sens  du  moins,  de  nature  à  recevoir  une  solution 
semblable.  » 

D'après  M.  Renault,  en  cela  nous  partageons  son  avis, 
Fart.  1033  du  Code  de  procédure  civile  ne  s'applique  qu'à 
la  détermination  des  limites  du  délai  pour  la  signification 
d'un  acte  judiciaire,  introductif  d'instance  ou  postérieur  à 
l'instance  dans  la  procédure,  signification  faite  à  personne 
ou  à  domicile.  Or  la  requête  est  un  acte  extra- judiciaire  su- 
it 
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quel  ne  peuvent  s'appliquer  les  dispositions  de  cet  article. 
Un  autre  argument  cité  à  l'appui  de  cette  interprétation 
se  trouve  dans  le  texte  même  de  l'art.  5  de  la  loi  du  20  mai 
1838.  Lorsqu'il  est  parlé  de  l'action  rédhibitoire  dans  l'ar- 
ticle 3,  il  est  dit  que  ce  délai  sera  de  neuf  on  de  trente  jour*, 
tandis  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  requête,  dans  l'art.  5,  il  est 
dit  qu'elle  devra  être  adressée  an  juge  dans  les  délais  <te 
1  art.  3,  et  non  après  leur  expiration,  ; 


DE  I/ACT10N  RÉCURSOIRE  EN  GARANTIE 

On  donne  ce  nom  au  recours  exercé  par  un  des  ven- 
deur contre  le  vendeurs  précédent. 

Ce  cas  se  présente  quand  l'animal  a  été  vendu  plusieurs 
fois,  et  a  passé  successivement  par  plusieurs  acquéreurs 
pendant  les  délais  de  l'art.  3.  Il  en  résulte  quelquefois  des 
difficultés  sérieuses  sur  lesquelles  on  consulte  les  vétéri- 
naires, quoiqu'elles  ne  soient  pas  de  leur  ressort. 

Il  est  important  de  savoir  quand  l'action  doit  s'arrêter, 
ou,  en  d'autres  termes,  dans  quel  délai  elle  peut  être,  in- 
tentée. 

Un  cheval  est  vendu,  par  exemple,  le  3  juin;  il  reste 
dans  la  localité  où  la  vente  a  été  faite.  Le  délai  finit  le  12; 
l'assignation  peut  encore  être  donnée  le  13  ;  l'action  cesse 
pour  le  vendeur  qui  aurait  vendu  ce  cheval  avant  le  3. 

Si  l'animal  a  été  conduit,  pendant  les  délais,  à  une  cer- 
taine distance  du  domicile  du  vendeur,  le  délai  est  aug- 
menté d'un  jour  par  cinq  myriamètres.  Avec  le  délai  de 
distance,  la  règle  à  suivre  est  la  même,  en  tenant  compte 
des  prescriptions  de  l'art.  4. 

Dans  son  cours  de  jurisprudence,  M.  Renault  avait  prévu 
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et  fait  connaître,  avec  sa  précision  ordinaire,  ce  qui  devait 
arriver  en  pareil  cas. 

«  Supposons,  disait-il,  un  marchand  de  Parisqui  vend  un 
cheval  à  une  personne  de  cette  ville,  qui  le  vend  à  un 
deuxième  acquéreur  de  Lyon»  Celui-ci  soupçonne,  dans  les 
neuf  jours,  un  vice  rédhibitoire  ;  il  se  met  en  règle,  et  en- 
voie une  assignation  à  son  vendeur  de  Paris.  La  distance 
entre  ces  deux  villes  est  de  507  kilomètres  ;  il  y  a  50  my- 
riamètres;  le  délai  sera  augmenté  de  dix  jours,  à  cause  des 
distances,  et  se  trouvera  ainsi  être  de  19  jours.  Le  dix- 
septième  jour,  l'action  arrive  au  dernier  vendeur  de  Paris, 
qui  appelle  en  garantie  le  premier  vendeur  par  une  assi- 
gnation. Le  délai  de  distance  doit*  il  profiter  aussi  au 
deuxième  vendeur  de  Paris?  Celui-ci  dira  qu'il  est  en  de- 
hors de  l'action,  qu'il  n'y  a  pas  5  myriamètres  de  distance 
entre  lui  et  son  acquéreur.  » 

A  cela  M.  Renault  répond  que  toujours  le  délai  est  basé 
sur  le  lieu  où  se  trouve  l'animal  ;  qu'il  importe  peu  que  le 
premier  vendeur  demeure  à  5  myriamètres  de  distance,  le 
deuxième  à  10,  le  troisième  à  30. 

Il  peut  arriver  que  l'un  des  vendeurs  perde  son  recours 
contre  le  vendeur  précédent,  par  la  faute  de  son  acqué- 
reur, qui  ne  s'est  pas  pressé  de  se  mettre  en  règle.  Ainsi  un 
propriétaire  de  Lyon  achète  un  cheval  d'un  marchand  de 
cette  ville,  et  reconnaît  le  sixième  jour  que  ce  cheval  est 
atteint  de  la  pousse.  Avant  de  faire  des  frais,  il  prévient 
son  vendeur,  qui  le  prie  de  remplir  contre  lui,  sans  plus 
attendre,  les  formalités  nécessaires,  afin  qu'il  puisse,  de 
son  côté,  exercer  contre  le  vendeur  précédent  l'action  ré- 
cursoire,  le  délai  étant  sur  le  point  de  finir  pour  ce  der- 
nier. 
M.  Renault  a  fait  observer  qu'on  a  élevé  bien  des  recla- 
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mations  contre  les  abus  qu'amène  le  délai  de  distance,  que 
ces  plaintes  sont  fondées,  quoiqu'on  n'ait  pas  agi  autrement 
que  d'adopter  les  délais.  Si  le  vendeur  dispose  des  fonds 
qu'il  a  reçus,  ne  sera-t-il  pas  embarrassé  s'il  doit  rendre  cet 
argent  à  l'expiration  d'un  délai  dont  il  ne  peut  prévoir  la 
durée.  Son  attente  ne  finira  pas  avec  les  délais  de  l'art.  3; 
elle  sera  en  rapport  avec  la  distance  où  l'animal  aura  été 
conduit  ;  or  il  ne  pourra  savoir  s'il  se  trouve  à  Lyon,  à  Mar- 
seille ou  dans  toute  autre  localité.  Ainsi,  le  cas  échéant, 
un  acquéreur  peut  intenter  l'action  vingt  jours  après  le 
délai  fixé. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  la  nomination  des  experts 
ait  été  provoquée  dans  les  délais  de  l'art.  3,  ou,  en  d'autres 
termes,  que  la  requête  ait  été  présentée  au  juge  de  paix 
dans  les  délais  de  neuf  ou  de  trente  jours. 

Cette  condition  expresse,  qui  résulte  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  20  mai  1838,  est  une  garantie  pour  chaque  vendeur, 
qui,  par  ce  fait,  n*a  pas  à  répondre  d'un  vice  rédhibitoire 
au  delà  du  temps  déterminé  par  l'art.  3.  L'action  est  inten- 
tée après  les  délais,  à  cause  delà  distance,  mais  la  consta- 
tion  du  vice  a  eu  lieu  en  temps  utile. 

Un  acquéreur  de  mauvaise  foi  peut,  dans  un  jour,  faire 
parcourir  à  un  cheval  un  long  trajet  par  les  chemins  de 
fer,  afin  d'augmenter  les  délais  de  distance,  suivant  les 
besoins  de  sa  cause.  Mais  il  faut  absolument  que  la  requête 
ait  été  présentée,  dans  les  délais  de  Fart.  3,  au  juge  de 
paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal. 

L'action  récursoire  en  garantie  peut  donner  lieu  à  un 
changement  de  ressort,  c'est-à-dire  que  par  des  ventes  suc- 
cessives le  vendeur  peut  être  obligé  de  comparaître  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur.  Mais  il  ne  peut  en 
résulter  un  changement  de  juridiction.  Un  vendeur  qui  ne 
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fait  pas  le  commerce  des  chevaux  ne  pourrait  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce,  même  par  l'effet  de  l'ac- 
tion récursoire.  La  loi  n'a  rien  changé  aux  règles  du  droit 
commun  sur  les  actions  récursoires  ou  en  garantie. 

Citons  à  cet  égard  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du 
7  mars  1837. 

c  Considérant  que  la  vente  parHervieu,  propriétaire, 
ne  constituant  pas  un  acte  de  commerce,  toutes  les  actions 
auxquelles  ce  marché  peut  donner  lieu  contre  lui  doivent 
être  portées  devant  la  juridiction  ordinaire;  que  la  dispo- 
sition de  Fart.  181  du  Code  de  procédure  civile  ne  saurait 
déroger  au  principe  qui  veut  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses 
juges  naturels,  ni  à  cette  règle  posée  dans  l'art.  424  du 
même  Code,  d'après  laquelle  les  tribunaux  de  commerce 
doivent  prononcer  d'office  le  renvoi,  lorsque  l'incompétence 
existe  à  raison  de  la  matière; 

«  Déclare  nul  et  incompétemment  rendu  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  etc.  '» 

—  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le  21  février 
1860  un  jugement  qui  consacre  deux  points  importants  ; 
c'est  que  le  délai  fixé  par  la  loi  du  20  mai  est  de  rigueur 
pour  la  demande  à  intenter;  et  si  un  cheval  atteint  d'un 
vice  rédkibitùire  a  été  V objet  de  ventes  successives,  il  ne  s  en- 
suit pas  que  le  premier  vendeur,  au  lieu  d'avoir  à  répandre 
à  une  action  directe,  soit  sujet  à  un  recours  en  garantie. 

Le  même  jugement  établit  que  l'expert  ne  peut  procéder, 
sans  prestation  préalable  de  serment,  à  peine  de  nullité;  il 
ne  peut  être  dispensé  du  serment  par  le  juge  de  paix  que  dt; 
consentement  des  parties. 

c  Attendu  que  sur  la  demande  principale  de  Chévyy  afin 

•Dalk»,t837.  t.  I,p.M0. 
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de  nullité  de  la  vente,  Laftose  n'élève  aucutie  difficulté,  et 
ne  présente  contre  Chévy  aucun  moyen  de  défense,  mais 
qu'il  a  formé  contre  Carré  un  recours  en  garantie; 

«  À  Tégard  de  la  demande  en  garantie  de  Lafossè  contre 
Carré; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1648  Code  Napoléon, 
l'action  résultant  des  vices  rédhibitoite  doit  Are  formée 
dans  un  bref  délai  ;  que  la  loi  du  20  mars  1838,  dans  ses 
art.  5  et  5,  a  disposé  que,  pour  le  vice  rédhibitoire  la  pousse, 
eette  action  serait  intentée  dans  les  neuf  jours,  non  com- 
pris le  jour  fixé  pour  la  livraison,  et  que  detns  lé  nlême 
délai  l'acheteur  serait  tenu  de  provoquer,  à  peine  d'être 
non  recevable,  la  nomination  d'experts  tihargés  de  dresser 
procès-verbal  ;  qu'il  est  aujourd'hui  constant  en  jurispru- 
dence que  ce  délai,  qui  ne  peut  être  augmenté  que  de 
celui  des  distances  prévu  par  l'art.  4  de  ladite  loi  du  29  mai 
1838,  est  de  rigueur  et  pour  la  demande  à  intenter  et 
pour  la  requête  à  présenter  à  fin  de  nomination  d'experts, 
de  telle  sorte  que,  quand  bien  même  la  requête  aurait  été 
présentée  dans  le  délai  voulu,  le  demandeur  ne  serait  pas 
admis  à  se  faire  relever  de  la  déchéance  qu'il  aurait  en- 
courue en  formant  la  demande  après  l'expiration  de  ce 
même  délai. 

«  Que  ce  court  délai  de  neuf  jours,  édicté  par  Tfcrt.1648 
Code  Napoléon,  réglementé  par  la  loi  de  1858*  contient 
un  principe  de  protection  aussi  bien  en  faveur  du  vendeur 
que  de  l'acheteur;  que  là  position  de  ce  vendeur  ne  peut 
être  changée  ni  modifiée  par  cette  circonstance  que  le 
cheval,  objet  de  la  vente,  aurait  été  successivement  revendu 
par  le  premier  acquéreur  à  d'autres,  et  que,  au  Iietr,  lui 
vendeur,  d'avoir  à  répondre  à  une  action  directe,  il  serait 
sujet  à  un  recours  en  garantie; 
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«  Attendu  que  si  la  requête  à  M.  le  juge  de  paix  du  hui- 
tième arrondissement,  pour  nomination  d'uin  expert,  a  été 
présentée  le  22  septembre  1859,  huit  jours  après  h  vente 
du  cheval,  dans  les  limites  du  délai  accordé  pair  la  loi, 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  est  nulle,  faute  par 
l'expert  d'avoir  prêté  serment  ; 

a  Attendu,  en  effet,  que  ledit  expert  nommé  a  procédé  à 
l'expertise  qui  lui  était  confiée,  sans  prestation  préalable  de 
serment;  qu'il  ne  pouvait  en  être  dispensé  par  M.  le  juge 
de  paix,  même  du  consentement  de  Chévy  et  Lafosse,  en 
l'absence  de  Carré,  principal  intéressé  ; 

«  Que  lors  de  la  discussion  sur  la  loi  de  1838,  il  a  été 
entendu  que  pour  les  formalités  de  l'expertise  on  s'en  ré* 
férerait  à  celles*. prescrites  par  le  Gode  de  procédure;  que 
ces  formalités  doivent  être  observées  avec  d'autant  plus  dé 
rigueur,  que  l'expertise  est  le  seul  moyen  de  preuve,  à 
l'exclusion  des  autres,  que  la  loi  admette  de  l'existence  du 
vice  rédhibitoire; 

«  Attendu  que  le  procès-verbal  du  30  septembre  1859, 
dressé  par  l'expert  nommé  par  M.  le  juge  de  paix,  est  en- 
taché de  nullité; 

«  Attendu  que  si  la  loi  de  1838  n'a  pas  fixé  de  délai 
pendant  lequel  l'expertise  devra  être  faite,  et  qu'en  admet- 
tant que  Chévy  et  Lafosse  aient  satisfait  aux  exigences  de 
la  loi  en  provoquant  l'expertise  dans  le  délai  voulu,  il  ne 
pourrait  être  suppléé  après  un  long  délai  à  cette  nullité  du 
procès-verbal  par  la  nomination  d'un  autre  expert  et  par 
le  dressé  plus  régulier  d'un  autre  rapport,  parce  que  l'ac- 
tion en  garantie  de  Lafosse  contre  Carré  n'a  pas  été  intentée 
dans  les  neuf  jours  de  la  vente  ; 

«  Par  ces  motifs;  —  déclare  résiliée  la  vente  d'un  cheval 
faite  par  Lafosse  à  Chévy  ;  condamne  Lafosse  à  reprendre 
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le  cheval  dont  il  s'agit  et  à  restituer  à  Chévy  la  somme  de 
230  francs,  prix  du  cheval  ;  —  Déclare  Lafosse  non  recevable 
dans  toutes  ses  demandes  contre  Carré  et  le  condamne  aux 
dépens.  »  (Correspondant  des  justices  de  paix.) 


VENTE  SHULÉE  OU  FAUSSE  VENTS 

C'est  un  moyen  souvent  employé  par  l'acheteur  pour 
faire  plaider  le  procès  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  ré- 
sidence. 

Quand  le  demandeur  habite  dans  le  même  arrondissement 
que  le  défendeur,  il  n'a  aucun  intérêt  à  faire  une  vente 
simulée.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'une  grande 
distance  sépare  leurs  habitations,  qui  se  trouvent  dans  des 
départements  différents,  à  cent  ou  deux  cents  lieues,  par 
exemple. 

Pour  éviter  d'aller  plaider  aussi  loin,  les  marchands  font 
une  vente  simulée;  au  lieu  de  faire  assigner  le  vendeur 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  ils  se  font  poursuivre 
par  une  personne  qui  habite  leur  localité  et  intentent  eux- 
mêmes  contre  leur  vendeur  une  action  en  garantie. 

Ainsi  P.  achète  un  cheval  dans  le  département  du  Nord, 
à  Lille;  il  le  fait  conduire  à  Lyon.  A  son  arrivée  il  reconnaît 
que  ce  cheval  est  affecté  de  la  fluxion  périodique  des  yeux; 
il  simule  une  vente  faite  à  R.  qui  habite  Lyon.  Ce  dernier 
intente  contre  P.  l'action  rédhibitoire  et  P.  appelle  son 
vendeur  en  garantie;  il  exerce  contre  lui  une  action  récur- 
soire.  Le  vendeur  se  trouve  ainsi  soustrait  à  ses  juges  na- 
turels. 

Citons  à  ce  sujet  les  articles  59  et  181  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 
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Art.  59.  «  En  matière  personnelle,  le  défendeur  sera 
«  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile;  s'il  n'a  pas  de 
«  domicile,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence.  —  S'il  y  a 
«  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile  de 

«  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur;  — 

« —  En  matière  de  garantie  devant  le 

«  juge  où  la  demande  originaire  sera  pendante;  »  etc.,  etc. 

«  Art.  481.  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  seront 
«  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  ori- 
«  ginaire  sera  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  garants  ; 
c  mais  s'il  paraît  par  écrit  ou  par  l'évidence  du  fait,  que 
«  la  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  tra- 
it duire  hors  de  leur  tribunal,  ils  y  seront  renvoyés.  » 

Ainsi  dans  le  cas  de  fausse  venté  le  vendeur  assigné  en 
garantie  doit  être  renvoyé  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se 
trouve  son  domicile  ;  mais  il  faut  que  cette  fausse  vente  soit 
prouvée,  ce  qui  n'est  pas  facile. 

Les  ventes  simulées  ont  encore  un  autre  inconvénient, 
un  acheteur  de  mauvaise  foi  a  recours  à  ce  moyen,  même 
pour  un  vice  qui  n'existe  pas,  afin  d'amener  le  vendeur  à 
composition  et  d'obtenir  une  diminution  de  prix.  Celui-ci, 
qui  ne  se  soucie  pas  d'aller  soutenir  un  procès  très-loin  de 
chez  lui,  préfère  entrer  en  arrangement.  Quelquefois  avant 
de  prendre  un  parti,  il  écrit  au  vétérinaire  qui  a  été  chargé 
de  r expertise,  pour  savoir  la  vérité. 

M.  Renault  a  fait  observer  avec  raison  que  depuis  la  loi 
du  20  mai  1838,  ces  fausses  ventes  ont  moins  d'inconvé- 
nients qu'autrefois.  Avant  la  promulgation  de  cette  loi,  les 
coutumes  en  vigueur  n'étaient  pas  les  mêmes  partout;  si 
le  premier  vendeur  avait  été  attaqué  chez  lui,  le  vice  dont 
on  disait  l'animal  atteint  n'eut  pas  été  rédhibitoire  dans 
sa  province;  il  n'eut  pas  été  condamné.  Mais  son  acheteur, 
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par  une  fausse  vente  le  faisait  traduire  devant  un  tribunal 
de  sa  province  à  lui  et  condamner  par  ce  fait  seul. 

Actuellement  il  importe  peu  que  le  procès  soit  jugé  dans 
telle  ou  telle  autre  localité,  la  loi  étant  la  même  partout  et 
k  discussion  devant  porter  sur  la  constatation  d'un  des 
vices  désignés- dans  l'art.  1*  de  la  loi  du  20  mai  1838, 
constatation  qui  donnerait  partout  les  même  résultats. 

DEUXIÈME  FORMALITÉ.  -  NOMINATION  DES  EXPERTS 

D'après  Fart.  5  de  la  loi  du  20  mai  1838,  l'acheteur  doit 
provoquer  dans  les  délais  de  l'art.  3  la  nomination  d'ex* 
péris  chargés  de  visiter  l'animal  et  de  dresser  procès-verbal  ; 
la  requête  sera  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se 
trouvera  l'animal. 

Cette  formalité  doit  toujours  être  remplie  dans  les  délais 
de  neuf  ou  de  trente  jours,  quelle  que  soit  la  distance  k 
laquelle  l'animal  a  été  conduit.  La  loi  n'accorde  pas  de 
prolongation  comme  elle  le  fait  pour  intenter  Faction  ré- 
dhibitoire;  c'est  une  mesure  très-juste  qui  établit  au  moins 
la  suspicion  du  vice  rédhibitoire  pendant  le  délai.  Mais 
pour  faciliter  l'acheteur,  elle  décide  que  la  requête  sera 
présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal  et 
non  à  celui  du  domicile  du  vendeur. 

Observons  que  l'acheteur  sera  tenu  de  provoquer  cette 
nomination  dans  les  délais  de  l'art.  3,  mais  la  loi  n'exige 
pas  qu'elle  ait  lieu  dans  ces  délais.  Il  suffit  que  la  requête 
soit  présentée  en  temps  utile  au  juge  de  paix,  qui  nom- 
mera le  jour  même,  le  lendemain,  ou  plus  tard  un  ou 
trois  experts. 

La  requête  doit  porter  la  signature  du  requérant  ou  de 
son  fondé  de  pouvoirs;  elle  est  adressée  au  juge  de  paix 
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par  un  de  ces  derniers,  par  un  huissier,  par  lé  vétérinaire 
lui-même  à  qui  son  client  a  demandé  des  conseils  pour  se 
mettre  en  règle. 

Souvent  on  remplit  -  les  formalités  seulement  dans  les 
derniers  jours  du  délai,  soit  parce  qu'on  a  soupçonné  assez 
tardivement  un  vice  rédhibitoire,  soit  parce  qu'on  a  voulu 
faire  des  tentatives  dé  conciliation. 

Il  peut  arriver  qu'il  ny  ait  pas  de  juge  de  paix  dans  le 
lieu  où  se  trouve  l'animal,  ou  que  le  juge  de  paix  soit  ab- 
sent. Que  doit  faire  le  requérant?  Il  doit  présenter  sa  re- 
fiiéte  au  maire  de  la  commune,  non  pour  nommer  les 
eatperts,  cette  mission  n'étant  pas  de  sa  compétence,  mais 
pour  faire  constater  que  cette  nomination  est  provoquée 
dans  le  délai,  ensuite  pour  le  lendemain  s'adresser  au 
juge  de  paix  lui-même  ou  à  son  suppléant. 

Ce  juge  nomme  immédiatement,  suivant  l'exigence  des 
cas,  un  ou  trois  experts,  qui  devront  opérer  dans  le  plus 
btef  délai. 

Ordinairement  le  magistrat  ne  nomme  qu'un  expert, 
soit  pour  éviter  des  frais  trop  considérables,  soit  parce 
qu'il  n'y  a  pas  dans  la  localité  plusieurs  vétérinaires.  11  est 
entièrement  libre  dans  son  choix,  qui  est  dicté  par  sa  con- 
science et  qui  porte  sur  un  vétérinaire  connu  par  sa  répu- 
tation, lors  même  que  celui-ci  ne  réside  pas  dans  le  même 
canton. 

Il  n'y  a  pas  d'experts  assermentés  près  les  tribunaux, 
e' est-à-dire  des  experts  que  ces  tribunaux  soient  obligés 
dénommer  constamment,  ce  serait  monopoliser  les  ex- 
pertises entre  les  mains  d'un  seul.  Mais  on  comprend 
que  le  juge  de  paix  accorde  sa  confiance  à  des  expèfts  qu'il 
a  déjà  nommés  plusieurs  fois  pour  diverses  spécialités,  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  reproche  à  lui  adresser  parce  qu'il  choisit 
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un  homme  qui  lui  présente  plus  de  garanties  qu'un  autre. 

En  fait  de  nomination  d'experts,  aucune  restriction  n  est 
imposée  au  choix  des  juges  de  paix  ;  mais  il  est  un  devoir 
pour  eux,  c'est  de  ne  confier  des  expertises  pour  vices  ré- 
dhibitoires  qu'à  des  vétérinaires  diplômés;  il  s'associent 
par  là  aux  vœux  de  l'administration  supérieure.  Cepen- 
dant, nous  le  répétons,  ils  peuvent  agir  autrement,  et  nom- 
mer un  empirique,  mais  ils  assument  alors  une  grande 
responsabilité. 

L'art.  5  de  la  loi  du  20  mai  1858  prescrit  de  nommer, 
suivant  l'exigence  des  cas  m  ou  trois  experts;  peut-on 
donner  ce  nom  à  des  hommes  dépourvus  d'un  titre  qui 
établirait  leur  capacité  scientifique? 


PRESTATION  DE  SERMENT 

Les  experts  devront  prêter  serment  entre  les  mains  du 
juge  qui  les  a  commis,  avant  de  commencer  leurs  opéra- 
tions. 

En  effet,  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoiresn'a  rien  changé 
sous  ce  rapport  au  droit  commun. 

Cela  résulte  de  la  discussion  de  cette  loi  devant  la  Cham- 
bre des  députés  et  des  jugements  ou  arrêts  des  tribunaux. 

Droit  commun.  —  «  Art.  305  du  Code  de  procédure  ci- 
«  vile. — Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  parles  parties, 
«  le  jugement  ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nom- 
«  mer  dans  les  trois  jours  de  la  signification,  sinon,  qu'il 
«  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts  qui  seront 
«  nommés  d'office  par  le  même  jugement.  —  Ce  même  ju- 
«  gement  nommera  le  juge-commissaire  qui  recevra  le 
c  serment  des  experts  convenus  ou  nommés  d'office; 
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«  pourra  néanmoins,  le  tribunal,  ordonner  que  les  experts 
«  prêteront  leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
v  où  ils  procéderont.  » 

Discussion  sur  la  loi  du  20  mai  1838.  —  L'adoption  de 
cette  loi  n'a  rien  changé  pour  les  formes  de  la  procédure  et 
à  l'égard  du  serment  exigé  des  experts.  Les  discussions 
soulevées  sur  ces  questions  ont  amené  cette  déclaration 
formelle  du  ministre  des  travaux  publics,  que  le  droit  com- 
mun sur  la  prestation  de  serment  a  toute  sa  force  obli- 
gatoire. 

M.  Gitton  s'est  exprimé  devant  la  Chambre  des  députés 
en  ces  termes  :  «  Il  importe,  dit-il,  qu'on  sache  si  le  gou- 
vernement entend  que  les  règles  du  Code  de  procédure 
civile  sur  la  matière  des  expertises  s'accomplissent  ou 
non.  Ainsi,  je  demanderai  à  M.  le  ministre  du  commerce 
si  notre  loi  suppose  que  les  experts  soient  assujettis  à  la 
prestation  de  serment...  Je  prie  qu'on  me  permette  d'é- 
noncer d'abord  ma  pensée.  Le  serment,  comme  garantie 
morale  pour  toutes  les  parties  en  cause,  est  exigé.  Et  d'ail- 
leurs les  règles  générales  subsisteront  applicables  aux 
expertises  opérées  en  exécution  de  notre  loi,  par  cela 
même  que  notre  loi  n'y  fait  aucune  dérogation  expré&se. 
Ainsi,  l'expert  peut  être  reproché  pour  les  mêmes  causes 
qu'un  témoin,  dit  l'art.  310  du  Code  de  procédure  ci- 
vile  » 

M.  le  ministre  du  commerce.  «  M.  Gillon  a  raison  de  dire 
que  nous  avons  simplifié  les  formalités  de  la  loi.  Nous 
avons  pensé  que  le  droit  commun  s'appliquait  à  toutes  les 
questions  sur  lesquelles  il  n'y  avait  pas  de  dérogation. 
Quant  aux  experts,  il  est  certain  qu'ils  doivent  prêter  ser- 
ment, et  que  le  rapport  qu'ils  présentent  au  juge  de  paix 
doit  être  remis  en  minute  aux  parties.  » 
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Ainsi,  avant  de  procéder  aux  opération  qui  leur  «mi 
confiées,les  experts  doivent  prêter  serpient  entre  les  mains 
du  juge  qui  les  a  commis.  La  prestation  de  serment  est 
de  toute  nécessité;  l'expert  qui  ne  remplit  pas  cette  obli- 
gation encourt  une  grande  responsabilité,  parce  que  ses 
opérations  peuvent,  par  ce  fait,  être  considérées  comme 
nulles,  circonstance  toujours  nuisible  aux  parties  intéres- 
sées dans  le  procès. 

Jurisprudence  des  tribunaux  relativement  à  la  prestation 
de  serment.  —  Cette  manière  de  voir  est  confirmée  par  di- 
vers arrêts  ou  jugements,  savoir  : 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  janvier  1839. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Versailles,  du  15 
avril  1843,  relativement  à  la  constatation  delà  mort  d'un 
animal  de  boucherie. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Versailles,  du 
1 2  juillet  1 843,  relatif  à  des  animaux  de  boucherie.  (  Voyex 
page  218.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  29  janvier  1844,  rendu 
pour  des  animaux  de  boucherie.  (Voyez  page  220.) 

—  Extrait  du  jugement  rendu  par  la  Cour  royale  de 
Rouen,  le  24  août  1842,  dans  l'affaire  Vaussard  contre 
de  Croix  : 

c<  Attendu  que  si  la  loi  du  20  mai  1838  ne  contient  au- 
cune disposition  relative  au  serment,  on  ne  peut  induire 
du  silence  de  cette  loi  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  for- 
malités  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  en  matière 
d'expertise,  seront  observées  ;  qu'ainsi  les  experts  prête» 
ront  serment  ;  que  ce  point  a  été  positivement  reconnu 
lors  de  la  discussion  de  la  loi,  'et  ne  peut  être  l'objet 
d'aucun  doute;  qu'il  suit  de  là  que  l'expert  Beaudoin 
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n'ayant  pas  prèle  serment,  son  procès-verbal  doit  être  an» 
nulé,  etc.,  etc. 

a  La  Cour  déclare  nul  le  procès- verbal  dressé  par  l'ex- 
pert Beaudoin,  et  ordonne,  avant  de  faire  droit,  que  par 
les  sieurs  XX...,  experts,  le  cheval  vendu  par  le  marquis 
de  Croix  à  Vaussard  sera  visité  ;  que  les  experts  dirent  si 
ce  cheval  est  atteint  de  boHerie  et,  en  cas  d'affirmative,  en 
indiqueront,  s'il  est  possible,  la  cause  et  la  date;  nomme 
M.  le  conseiller  Boîvin-Champeaux  pour  recevoir  le  ser- 
ment des  experts.  »  (Recueil  de  médecine  vêtir. ,  1843, 
p.  27.) 


de  l'expertise  deteelle  a 

de  l'aetlon  rédhlbltolref 

L'action  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  recevable  ;  seule- 
ment il  peut  arriver  que  la  nullité  de  l'expertise  nuise  aux 
intérêts  de  l'acheteur,  une  expertise  nouvelle  étant  devenue 
impossible. 

Dans  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  du  24  août  1 842, 
ce  principe  est  consacré,  d'une  manière  très-évidente  : 

«  Attendu,  toutefois,  que  cette  nullité  ne  peut  avoir 
pour  résultat  de  faire  rejeter,  comme  n'étant  pas  receva- 
ble, Faction  de  Vaussard  ;  qu'en  effet,  si,  aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  précitée,  l'action  rédhibitoire,  lorsqu'il 
s'agit  de  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal, 
doit  être  intentée  dans  le  délai  de  neuf  jours,  sous  peine 
de  n'être  pas  recevable,  et  si,  sous  la  même  peine,  d'après 
l'art.  5,  l'acheteur  doit,  dans  les  mêmes  délais,  provoquer 
la  nomination  d'experts,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  peine 
soit  également  applicable,  lorsque  les  experts  n'ont  pas 
fait  ou  commencé  dans  les  neuf  jours,  l'opération  dont  ils 
sont  chargés  :  que  l'art.  5,  à  cet  égard,  ne  manifeste  qu'un 
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vœu,  c'est  que  les  experts  opéreront  dans  le  plus  bref 

délai.  » 

MM.  Mignon  et  Galisset  approuvent  ce  jugement  ;  ils 
considèrent  l'expertise  comme  un  acte  d'instruction,  qui 
regarde  bien  moins  la  partie  qui  la  requiert  que  la  jus- 
tice qui  l'ordonne,  en  prescrit  les  formes  et  en  trace  la  li- 
mite. L'expertise,  ajoutent-ils,  n'est  au  fond  qu'un  témoi- 
gnage, et  cela  est  si  vrai,  que  le  juge  peut  la  déclarer 
insuffisante,  et  en  ordonner  une  nouvelle,  ou  bien  n'en 
tenir  aucun  compte,  et  ne  suivre  que  sa  propre  convic- 
tion. Or,  l'absence  d'un  témoignage  ou  son  insuffisance  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  validité  de  l'action  ;  elle  influe 
seulement  sur  la  décision  du  juge,  c'est-à-dire  sur  l'issue 
du  procès.  (Recueil  de  médecine  vétérinaire,  1844,  p.  214.) 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  peut 
nommer  les  mêmes  experts  ou  s'il  doit  en  choisir  d'autres. 

C'est  une  qnestion  de  droit,  qui  nous  parait  réglée  par 
les  art.  310  et  283  du  Code  de  procédure  civile,  l'expert 
pouvant  être  frappé  de  récusation,  s'il  a  déjà  fait  con- 
naître son  avis  sur  les  faits  pour  lesquels  il  est  consulté 
par  le  tribunal. 

Art.  310.  «  Ces  experts  pourront  être  récusés  par  les 
«  motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés. 

Art.  283.  «  Pourront  être  reprochés  les  parents  ou  alliés 
«  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  jusqu'au  degré  de 
«  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ;  les  parents  et 
«  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint 
«  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfants 
«  vivants;  en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé,  et  qu'il  n'ait 
«c  pas  laissé  de  descendants,  pourront  être  reprochés  les 
«  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères,  beaux-frères, 
«  sœurs  et  belles-sœurs.  Pourront  aussi  être  reprochés  le 
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«  témoin  héritier  présomptif  ou  donataire;  celui  qui  aura 
a  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à  ses  frais,  depuis  la  pro- 
c  nonciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  :  celui 
«  qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  auprocès; 
«  les  serviteurs  et  domestiques  ;  les  témoins  en  état  d'ao 
«  cusation  ;  celui  qui  aura  été  condamné  à  une  peine  afflic- 
t  tiveou  infamante,  ou  même  à  une  peine  correctionnelle.» 
D'après  cet  art.  283,  l'expert  peut  être  récusé  pour  avoir 
donné  son  avis,  non  verbalement,  mais  par  des  certificats. 
De  son  côté  le  juge  a  la  faculté  de  nommer  les  mêmes 
experts,  la  loi  disant  :  Pourront  être  reprochés,  etc. 


sent  par  le  Joge 

Cette  question  est  résolue  négativement  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  ;  il  en  résulte  que  le  juge 
qui  dispense  l'expert  du  serment  dans  une  expertise  offi- 
cielle s'arroge  un  pouvoir  illégal. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  janvier  1859.  — 
Présidence  de  M.  Portalis. 

a  Attendu  que  les  parties  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  322  du  Code  de  procédure,  puisqu'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  expertise  aux  mêmes  fins  et  sur  les 
mêmes  points  que  celle  ordonnée  par  l'arrêt  du  13  août 
1858,  et  qui  aurait  été  jugée  insuffisante,  mais  d'une 
expei'tise  nouvelle,  applicable  à  des  faits  et  actes  postérieurs 
audit  arrêt,  quoique  se  rattachant  par  une  liaison  néces- 
saire du  compte  ordonné  par  cet  arrêt  ; 

«  Qu'en  cet  état,  en  ne  désignant  qu'un  seul  expert  au 
lieu  de  trois,  en  dispensant  du  serment  l'expert  nommé,  le 

20 
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tout  sans  lé  consentement  des  parties,  en  ne  leur  réservant 
pas  la  faculté  de  convenir  entre  elles  du  choix  des  experts 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  en  ordonnant  au  contraire,  d'une 
manière  absolue  et  d'office,  qu'il  serait  procédé*  l'expertise 
par  le  seul  expert  qu'elle  a  nommé,  la  Cour  de  Riom  a  for- 
mellement violé  les  art.  303  et  305  précités;  casse  au  chef 
seulement  qui  a  nommé  un  seul  expert,  l'a  dispensé  du 
serment,  et  n'a  pas  réservé  aux  parties  la  faculté  de  con- 
venir de  trois  experts  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt,  etc.,  etc.  »  {Recueil  général  des  lois  et  des 
arrêts,  par  J.  B.  Sirey,  tome  XXXIX,  année  1839,  page  97.) 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  une  grande  impor- 
tance ;  il  annule  la  décision  d'une  Cour  royale  et  déclare 
qu'elle  a  mal  jugé. 

Par  son  arrêt  du  24  août  1842,  la  Cour  royale  de  Rouen 
sVst  conformée  à  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  en  annulant  les 
opérations  d'un  expert  qui  avait  été  dispensé  du  serment. 

La  prestation  du  serment  est  donc  obligatoire  ;  la  loi  a 
agi  sagement  en  liant  la  conscience  de  l'expert,  comme 
celle  d'un  témoin. 

L'expert  ne  peut  être  dispensé  du  serment  que  par  le 
consentement  commun  du  juge  et  des  parties.  De  plus,  le 
juge  qui  a  dispensé  l'expert  du  serment  sans  ce  consente- 
ment encourt  une  certaine  responsabilité. 

—  Quelle  conduite  doit  tenir  l'expert  nommé  par  une 
ordonnance  qui  ne  prescrit  pas  le  serment,  ou  qui  l'en 
dispense,  vu  Furgence?  Il  ne  peut  pas  refuser  la  mission 
qui  lui  est  confiée,  mais  son  devoir  lui  prescrit  d'avertir  le 
juge  qui  Ta  nommé  que  ses  opérations  ne  seront  pas  régu- 
lières. Il  doit  aussi  exposer  à  la  partie  requérante  les  suites 
que  peut  avoir  la  non-prestation  de  serment. 

Ainsi  le  requérant  peut  voir  ses  intérêts  compromis  par 
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une  nouvelle  expertise,  qui  n'est  plus  possible  dans  les 
mêmes  conditions.  Il  peut  se  faire  que  l'animal  ait  suc- 
combé, ou  que  son  état  ait  été  fortement  modifié,  et 
qu'alors  le  cas  de  nullité  du  procès- ver  bal  par  défaut  de 
serment  ne  permette  pas  de  constater  une  seconde  fois  le 
vice  sur  lequel  le  procès  est  basé. 

—  L'expert  nommé  à  la  suite  d'une  requête  présentée 
au  juge  de  paix  pour  constater  un  cas  rédhibitoire  doit 
prêter  serment  entre  les  mains  du  juge  qui  Ta  commis;  il 
signe  un  acte  de  prestation  de  serment  dont  copie  lui  est 
donnée. 

S'il  est  nommé  par  un  tribunal,  il  prête  serment  devant 
le  juge  commis  par  le  jugement. 

En  remplissant  cette  formalité,  il  indique  le  jour  et 
l'heure  où  il  doit  commencer  l'expertise,  pour  qu'il  soit 
possible  aux  parties  d'y  assister. 


DÉLAI  POUR  LES  OPÉRATIONS  DE  L'EXPERT 

Ce  délai  est  déterminé  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  20  mai  1838.  Il  est  dit  que  les  experts 
devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

Par  cette  disposition  les  experts  ne  sont  pas  même  obligés 
de  commencer  leurs  opérations  avant  l'expiration  des  délais 
et  à  plus  forte  raison  de  rédiger  leur  procès-verbal  dans 
ces  mêmes  délais. 

Il  peut  se  faire  que  l'action  rédhibitoire  ait  été  intentée, 
et  que  la  nomination  d'experts  ait  été  provoquée  le  dernier 
jour  ;  alors  il  fallait  encore  prévenir  l'expert  et  lui  donner 
le  temps  de  remplir  le  premier  acte  par  lequel  commen- 
cent ses  opérations,  c'est-à-dire  la  prestation  de  serment. 
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Rien  ne  fixe  l'époque  à  laquelle  la  constatation  du  vice 
doit  être  faite.  Il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  que 
cette  constatation  ait  lieu  dans  le  plus  bref  délai,  en  d'autres 
termes,  le  plus  promptement  possible,  pour  déterminer  si 
ce  vice  s'est  manifesté  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  3. 
L'expert  peut  commencer  le  lendemain  de  sa  nomination 
ou  deux  ou  trois  jours  après,  mais  il  faut  que  ce  retard  ne 
puisse  lui  être  reproché. 

Une  expertise  trop  retardée  peut  compromettre  les  inté- 
rêts des  parties  en  laissant  des  changements  notables  s'o- 
pérer dans  l'état  de  l'animal  en  litige,  en  permettant  qu'un 
cas  rédhibitoire  se  déclare  comme  conséquence  d  une  ma- 
ladie aiguë  qui  se  serait  montrée  après  la  livraison. 

Quand  cela  est  possible,  il  est  préférable,  pour  éviter 
toute  récrimination,  que  l'expert  commence  ses  opérations 
dans  les  délais  de  l'art.  3,  sauf  à  les  terminer  plus  tard  et 
à  rédiger  son  procès-verbal  quand  il  a  une  opinion  bien 
arrêtée. 

Dans  son  arrêt  du  24  août  1842,  déjà  cité,  la  cour  royale 
de  Rouen  a  jugé  que  la  déchéance  n'était  pas  prononcée 
contre  l'acheteur  dans  le  cas  où  les  experts  nommés  n'au- 
raient pas  fait  ou  commencé  leurs  opérations  dans  les 
délais. 

Cela  résulte  de  la  partie  de  cet  arrêt  rapporté  plus  haut 
(p.  303).  Il  y  est  dit  que  si  l'acheteur  n'est  pas  recevable 
lorsque  Faction  n'est  pas  intentée  dans  le  délai  et  quand 
il  n'a  pas  provoqué  la  nomination  d'experts  dans  les 
mêmes  délais,  il  ne  s'en  suit  pas  que  cette  peine  soit  éga- 
lement applicable  lorsque  les  experts  n'ont  pas  fait  ou 
commencé  dans  les  neuf  jours  l'opération  dont  ils  sont 
chargés.  D'après  l'art.  5  ces  experts  doivent  opérer  dans 
le  plus  bref  délai. 
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Il  peut  arriver  que  les  experts  aient  été  nommés  en 
temps  utile  et  qu'ils  aient  apporté  une  négligence  cou- 
pable dans  l'accomplissement  de  leur  mandat.  Alors, 
d'après  l'art.  1582  du  Code  civil,  ils  sont  responsables  du 
dommage  qu'ils  ont  causé  et  sont  tenus  de  le  réparer. 

EXPERTISE 

Après  avoir  prêté  serment,  l'expert  fait  connaître  à  la 
partie  qui  a  requis  sa  nomination,  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  où  il  commencera  son  expertise,  en  invitant  le  requé- 
rant à  faire  sommation  à  la  partie  adverse,  pour  assister 
aux  opérations  qui  vont  être  faites. 

Ordinairement,  pour  éviter  des  frais  d'huissier,  l'assigna- 
tion donnée  au  vendeur  pour  intenter  l'action  rédhibi- 
toire  contient  une  sommation  pour  assister  à  l'expertise. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  cette  som- 
mation ;  s'il  ne  se  présente  pas,  l'expert  procède  néan- 
moins à  la  mission  qui  lui  est  confiée.  Celui-ci  doit  être 
d'une  grande  exactitude,  et  quand  l'heure  convenue  est 
arrivée,  il  doit  encore  attendre,  pendant  une  heure  au 
plus,  des  circonstances  fortuites  ayant  pu  empêcher  les 
parties  d'arriver  au  moment  fixé. 

Quelquefois  les  parties  intéressées  se  font  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir,  chargé  de  faire  en  leur  nom  les 
observations  qu'elles  ont  jugé  utile  de  présenter  et  même 
de  conclure  un  arrangement  à  l'amiable. 

L'ordonnance  du  juge  de  paix  qui  commet  les  experts  ne 
prescrit  pas  toujours  d'opérer  en  présence  des  parties 
dûment  appelées;  dans  ce  cas,  il  vaut  mieux  les  convo- 
quer, soit  pour  recueillir  des  renseignements  nécessai- 
res, soit  pour  obtenir  un  arrangement,  ce  qui  n'est  pas 
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toujours  facile,  ou  encore  pour  terminer  le  procès,  dont  la 
solution  est  prévue  dès  qu'on  connaît  le  résultat  de  l'ex- 
pertise. 

Quand  les  parties  sont  présentes,  l'expert  recueille  leurs 
dires,  après  qu'on  lui  a  fait  connaître  l'animal  qui  est  le 
sujet  de  la  contestation,  et  il  se  livre  à  l'examen  dont  il  est 
chargé. 

Presque  toujours  l'ordonnance  qui  commet  l'expert  ne 
désigne  pas  le  vice  qui  a  provoqué  le  procès,  mais  cette 
désignation  a  lieu  dans  la  requête  qui  précède  l'ordon- 
nance. Alors  l'expert  recherche  les  symptômes  de  ce  vice 
en  portant  son  attention  sur  les  parties  du  corps  où  ils 
doivent  exister.  S'il  peut  se  prononcer  immédiatement, 
il  n'a  aucune  raison  pour  tarder  davantage;  au  contraire, 
en  faisant  connaître  son  opinion,  il  hâte  la  fin  du  procès. 

Au  contraire,  si  les  symptômes  observés  sont  encore 
obscurs,  si  quelque  autre  maladie  empêche  de  percevoir 
leur  manifestation,  le  vétérinaire  doit  attendre  et  indi- 
quer le  jour  ainsi  que  l'heure  où  l'expertise  sera  continuée. 
Il  faut  éviter  de  faire  durer  l'expertise  trop  longtemps  et 
de  multiplier  inutilement  les  visites,  pour  ne  pas  donner 
lieu  à  des  trais  trop  considérables. 

Toutefois,  avant  de  se  prononcer,  l'expert  doit  encore 
engager  les  parties  à  une  conciliation,  en  faisant  stipuler, 
si  le  vice  est  léger,  une  indemnité  pour  celle  des  deux  par- 
ties qui  se  décide  à  garder  l'anima)  en  litige. 

Dans  le  cas  où  la  requête  et  l'ordonnance  ne  mention- 
nent pas  de  vice  rédhibitoire,  l'expert  est  chargé  de  con- 
stater les  vices  dont  V animal  peut  être  atteint  ;  alors  il  pro- 
cède par  voie  d'exclusion,  en  examinant  toutes  les  parties 
du  corps  susceptibles  de  présenter  les  signes  de  ces  vices. 
Il  s'applique  à  constater  ceux  dont  il  reconnaît  l'existence. 
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1/eipertise  a-t -elle  à  se  prononcer  sur  le  cadavre,  l'au- 
topsie doit  être  complète.  D  ne  suffit  pas  d'examiner  les 
organes  qui  portent  des  traces  d'un  cas  rédhibitoire;  il  im- 
porte encore  de  rechercher  dans  les  autres  parties  du  corps 
si  la  mort  ne  doit  pas  être  attribuée  à  une  autre  cause. 
D'après  l'art.  7,  il  faut,  pour  que  la  rédhibition  ait  lieu, 
constater  que  la  mort  provient  d'un  des  vices  mentionnés 
dans  l'art.  1er. 

Quand  il  y  a  trois  experts  nommés,  la  manière  de  pro- 
céder est  la  même. 

Des  difficultés  peuvent  survenir  par  la  dissidence  des  opi- 
nions ;  ils  doivent  chercher  à  se  mettre  d'accord,  et  s'ils 
ne  peuvent  y  parvenir,  le  procès-verbal  sera  rédigé  de 
manière  à  donner  les  conclusions  de  la  majorité. 

LÉGISLATION  RELATIVE  AUX  EXPERTS 

Elle  est  réglée  par  le  Code  de  procédure  civile,  titre  14, 
Des  rapports  d'experts. 

Art.  302.  a  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il 
«  sera  ordonné  par  un  jugement,  lequel  énoncera  claire- 
«  ment  les  objets  de  l'expertise. 

Art.  303.  «  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois 
«  experts,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit 
«  procédé  par  un  seul1. 

Art.  304.  «  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise, 
«  les  parties  se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts,. 
«  le  même  jugement  leur  donnera  acte  de  la  nomination. 

Art.  305.  «  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les- 

1  L'art.  5  de  la  loi  du  20  mai  4838,  modifie,  pour  ce  qui  concerne 
les  cas  rédhibitoires,  ces  art.  302  et  303  :  Le  juge  de  paix  nommera, 
suivant  l'exigence  des  cas,  on  ou  trois  experts,  qui  devront,  etc. 
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«  parties,  le  jugement  ordonnera  qu'elles  seront  tenues 
«  d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la  signification; 
«  sinon,  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts 
«  qui  seront  nommés  d'office  par  le  même  jugement.  — 
«  Ce  même  jugement  nommera  le  juge  commissaire  qui 
«  recevra  le  serment  des  experts  convenus  ou  nommés 
«  d'office  :  pourra  néanmoins  le  tribunal  ordonner  que  les 
«  experts  prêteront  leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du 
«  canton  où  ils  procéderont. 

Art.  506.  «  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui  se 
«  seront  accordées  pour  la  nomination  des  experts  en 
«  feront  la  déclaration  au  greffe. 

Art.  507.  «  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la 
«  partie  la  plus  diligente  prendra  l'ordonnance  du  juge, 
«  et  fera  sommation  aux  experts  nommés  par  les  parties 
«  ou  d'office,  pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il  soit  né- 
«  cessaire  que  les  parties  y  soient  présentes. 

Art.  508.  «  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées 
«  que  contre  les  experts  nommés  d'office,  à  moins  que  les 
«  causes  n'en  soient  survenues  depuis  la  nomination  et 
«  avant  le  serment. 

Art.  509.  «  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation 
«  à  proposer  sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la 
«  nomination,  par  un  simple  acte  signé  d'elle,  ou  de  son 
«  mandataire  spécial,  contenant  les  causes  de  récusation, 
«  et  les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'offre  de  les  vérifier  par 
«  témoins  :  le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne 
«  pourra  être  proposée,  et  l'expert  prêtera  serment  au 
«  jour  indiqué  par  la  sommation. 

Art.  510.  «  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les 

«  motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés. 

Art.  51 1 .  «  La  récusation  contestée  sera  jugée  sommai- 
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«  rement  à  l'audience,  sur  un  simple  acte,  et  sur  les  con- 
«  clusions  du  ministère  public  ;  les  juges  pourront  ordon- 
«  ner  la  preuve  par  témoins,  laquelle  sera  faite  dans  la 
«  forme  ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires. 
Art.  312.  «  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécu- 
«  toire  nonobstant  l'appel. 

Art.  313.  «  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office, 
«  par  le  même  jugement,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de 
«  nouveaux  experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  récusés. 
Art.  314.  «  Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui 
«  l'aura  faite  sera  condamnée  en  tels  dommages  et  intérêts 
«  qu'il  appartiendra,  même  envers  l'expert,  s'il  le  re- 
«  quiert  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  demeurer 
«  expert. 

Art.  315.  «  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment 
«  contiendra  indication,  par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour 
€  et  heure  de  leur  opération.  —  En  cas  de  présence  des 
«  parties  ou  de  leurs  avoués,  cette  indication  vaudra  som- 
«  mation.  —  En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux 
t  parties,  par  acte  d'avoué,  de  se  trouver  aux  jour  et  heure 
«  que  les  experts  auront  indiqués. 

Abt.  316.  «  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomi- 
«  nation,  ou  ne  se  présente  point,  soit  pour  le  serment, 
«  soit  pour  l'expertise,  aux  jour  et  heure  indiqués,  les  par- 
a  tiess  accorderont  sur-le-champ  pour  en  nommer  un  autre 
t  à  sa  place;  sinon  la  nomination  pourra  être  faite  d'office 
«  par  le  tribunal.  —  L'expert  qui,  après  avoir  prêté  ser- 
«  ment,  ne  remplira  pas  sa  mission  pourra  être  con- 
«  damné  par  le  tribunal  qui  l'avait  commis,  à  tous  les 
«  frais  frustratoires,  et  même  aux  dommages-intérêts,  s'il 
«  y  échet. 
Art.  317.  a  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport 
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«  et  les  pièces  nécessaires  seront  remis  aux  experts;  les 
«  parties  pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles 
«  jugeront  convenables  ;  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
«  rapport;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux  ou  dans 
«  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les 
«  experts.  —  La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts 
«  et  signée  par  tous;  s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire,  elle 
«  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix 
«  du  lieu  où  ils  auront  procédé. 

Art.  318.  «  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils 
«  ne  formeront  qu'un  seul  avis,  à  la  pluralité  des  voix.  — 
«  Ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  différents,  les 
«  motifs  des  divers  avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été 
«  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux. 

Art.  319.  «  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe 
«  du  tribunal  qui  aura  ordonné  l'expertise,  sans  nouveau 
«  serment  de  la  part  des  experts;  leurs  vacations  seront 
«  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  minute  ;  et  il  en 
«  sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  requis 
«c  l'expertise,  ou  qui  l'aura  poursuivie,  si  elle  a  été  ordon- 
«  née  d'office. 

Art.  320.  «  En  cas  de  relard  ou  de  refus  de  la  part  des 
«  experts  de  déposer  leur  rapport,  ils  pourront  être  assi- 
«  gnés  à  trois  jours,  sans  préliminaire  de  conciliation, 
«  par-devant  le  tribunal  qui  les  aura  commis,  pour  se 
«t  voir  condamner,  même  par  corps  s'il  y  échet,  à  faire  le- 
«  dit  dépôt;  il  y  sera  statué  sommairement  et  sans  instruc- 
«  tion. 

Art.  321 .  «  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué  par 
«la  partie  la  plus  diligente;  l'audience  sera  poursuivie 
«  sur  un  simple  acte. 

Art.  322.  «  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rap- 
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«  port  les  éclaircissements  suffisants,  ils  pourront  ordon- 
«  ner  d'office  une  nouvelle  expertise,  par  un  ou  plusieurs 
«  experts  qu'ils  nommeront  également  d'office,  et  qui 
«  pourront  demander  aux  précédents  experts  les  rensei- 
c  gnements  qu'ils  trouveront  convenables. 

Art.  323.  «  Les  juges  ne  seront  point  astreints  à  suivre 
t  l'avis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose. 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  EXPERTS 

«  L'art.  1382  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  fait 
«  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
«  mage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
«  réparer.  » 

11  n'y  a  dans  le  Code  civil  que  cet  article  qui  pourrait 
être  invoqué  contre  l'expert  qui  aurait  commis  une  erreur 
grave  pendant  sa  mission.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse 
recevoir  ici  son  application. 

Le  procès-verbal  dressé  par  l'expert  pour  la  constatation 
d'un  vice  rédhibitoire  est  soumis  à  l'appréciation  de  la 
partie  pour  laquelle  ses  conclusions  sont  défavorables. 

C'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  décider  s'il  doit 
ordonner  une  contre-expertise.  Mais  une  fois  le  jugement 
définitif  prononcé,  ce  jugement  consacre  la  capacité  de 
l'expert  et  celui-ci  ne  peut  être  recherché  pour  cette  cause. 

La  responsabilité  de  l'expert  est  mise  en  question  d'une 
manière  plus  évidente  lorsqu'il  s'agit  de  la  police  sani- 
taire. 

Nous  trouvons,  dans  le  Journal  des  Vétérinaires  du  Midi, 
une  consultation  donnée  par  M.  E.  Tisserant, 'en  réponse 
à  la  question  suivante i  : 

1  Année  1844,  p.  496. 
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«  Un  cheval  est  soupçonné  de  morve  ;  un  vétérinaire 
est  chargé  de  le  visiter  et  de  constater  son  état.  La  morve 
est  constatée  par  le  vétérinaire  et  l'abatage  de  l'animal  a 
lieu  immédiatement.  Avant  l'enfouissement  du  cadavre, 
le  propriétaire  a  fait  faire  une  contre-visite  par  deux  vé- 
térinaires qui  ne  reconnaissent  pas  la  morve.  Dans  ce  cas 
le  vétérinaire  appelé  par  le  maire  est-il  responsable  de  son 
erreur  et  doit-il  payer  le  cheval?  » 

La  réponse  examine  trois  points  : 

1°  Le  procès-verbal  de  l'expert.  La  capacité  légale  de 
l'expert  est  établie  par  l'acte  qui  le  nomme.  La  valeur 
de  ses  conclusions  n'est  plus  discutable  en  droit,  dès  qu'elles 
ont  été  suivies  d'une  décision  de  l'autorité  compétente. 

2*  L'abatage  ne  saurait  être  mis  à  la  charge  de  l'expert, 
parce  que  l'acte  qui  ordonne  cette  mesure  n'émane  pas  de 
lui,  l'autorité  pouvant  adopter  ou  rejeter  l'avis  de  l'expert. 

3°  Le  rapport  des  vétérinaires  appelés  officieusement 
n'a  aucune  valeur. 


DE  LA  TRANSACTION  OU  CONCILIATION 

On  nomme  transaction  l'acte  par  lequel  les  parties  ter- 
minent à  l'amiable  et  sans  le  concours  des  tribunaux  une 
affaire  qui  les  divise,  qu'il  y  ait  ou  non  un  commencement 
d'action  judiciaire. 

La  transaction  entraine  presque  toujours  des  sacrifices 
mutuels.  Elle  s'applique  au  commerce  des  animaux,  au 
prêt,  au  louage,  etc.  Elle  est  réglée  par  les  articles  sui- 
vants du  Code  Nap.  : 

Art.  2044.  «  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel 
«  les  parties  terminent  une  contestation  née  ou  prèvien- 
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c  nent  une  contestation  à  naître.  —  Ce  contrat  doit  être 
«  rédigé  par  écrit. 

Art.  2045.  «  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de 
«  disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction.  —  Le 
«  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit 
«  que  conformément  à  l'art.  467,  au  titre  de  la  minorité, 
«  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation;  et  il  ne  peut  transiger 
«  avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte  de  tutelle, 
«  que  conformément  à  l'art.  472,  au  même  titre.  — Les 
c  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent  tran- 
«  siger  qu'avec  l'autorisation  expresse  de  l'empereur.  » 

Lorsqu'une  femme  achète  au  nom  de  son  mari,  un  fils 
au  nom  de  son  père,  au  comptant  ou  à  crédit,  ces  actes 
sont  valables.  Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  une  trans- 
action signée  par  eux  si  la  femme  n'est  pas  émancipée, 
si  le  fils  est  encore  mineur. 

Art.  2046.  «  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui 
«  résulte  d'un  délit.  —  La  transaction  n'empêche  pas  la 
«  poursuite  du  ministère  public.  » 

Le  délit  existe  quand  on  vend  un  animal  atteint  d'une 
maladie  contagieuse.  L'acheteur  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  sur  lesquels  il  peut  transiger,  mais  le  vendeur 
reste  passible  des  peines  portées  par  la  loi. 

Ainsi  un  cheval  morveux  a  été  vendu  et  placé  dans  une 
écurie  où  d'autres  chevaux  ont  contracté  la  morve.  Admet- 
tons que  l'acquéreur  transige  avec  le  vendeur  pour  les 
dommages  qu'il  a  éprouvés;  cela  n'empêche  pas  que  ce 
dernier  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public. 

Art.  2047.  «  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  sti- 
«  pulation  d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de 
c  l'exécuter.  » 

Ce  ne  doit  être  qu'une  peine  pécuniaire,  mais  elle  peut 
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avoir  les  mêmes  conséquences  que  la  lettre  de  change 

et  entraîner  la  contrainte  par  corps. 

Art.  2048.  «  Les  transactions  se  renferment  dans  leur 
«  objet;  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions 
«  et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  y  est  relatif  au 
«  différend  qui  y  a  donné  lieu.  » 

Ainsi,  la  transaction  faite  pour  un  cas  rédhibitoire,  la 
pousse,  n'empêche  pas  l'acheteur  de  conserver  ses  droits 
pour  un  autre  cas  qui  se  présenterait  plus  tard  dans  le 
délai  légal. 

Abt.  2051 .  «  La  transaction  faite  par  un  des  intéressés 
«  ne  lie  point  les  autres  intéressés,  et  ne  peut  être  opposée 
«  par  eux.  » 

Si  les  associés  ont  une  signature  commune,  ils  sont  liés 
rigoureusement  par  ce  qu'a  fait  l'un  d'eux. 

Art.  2052.  «  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'auto- 
«  rite  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort.  —  Elles  ne  peu- 
ce  vent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni  pour 
«  cause  de  lésion.  » 

Gela  est  fort  juste,  autrement  le  procès  pourrait  renaître 
à  chaque  instant,  sous  le  prétexte  qu'on  n'a  pas  connu 
son  droit  ou  qu'on  a  été  trompé. 

Art.  2053.  «  Néanmoins  une  transaction  peut  être  re- 
«  scindée  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  ousur  l'objet 
«  de  la  contestation.  —  Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas 
«  où  il  y  a  dol  ou  violence.  » 

Ainsi  la  transaction  peut-être  annulée  dans  une  vente  qui 
a  été  faite  pour  quarante  moutons,  si  Ton  n'en  livrait  que 
trente  ;  pour  des  moutons  vendus  comme  étant  de  la  race 
anglaise  South-Down,  si  à  leur  place  on  livrait  des  mé- 
rinos, etc.  Il  était  plus  rationnel  encore  d'annuler  la  trans- 
action ,  si  Tune  des  parties  avait  employé  envers  l'autre 
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les  menaces  ou  les  mauvais  traitements.  Ces  causes  de 
nullité  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'autant  qu'elles  sont 
prouvées. 

Art.  2056.  «  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par 
a  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  par- 
«  ties  où  Tune  d'elles. n'avaient  point  connaissance,  est 
«  nulle.  —  Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  suscep- 
«  tible  d'appel,  la  transaction  sera  valable. 

Abt.  2057.  «  Lorsque  les  parties  ont  transigé  générale- 
c  ment  sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  en- 
«  semble,  les  titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus,  et 
c  qui  auraient  été  postérieurement  découverts,  ne  sont 
«  point  une  cause  de  rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
c  retenus  par  le  fiât  de  l'une  des  parties  ;  —  mais  la  trans- 
«  action  serait  nulle,  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur  lequel 
«  il  serait  constaté,  par  des  titres  nouvellement  découverts, 
«  que  Tune  des  parties  n'avait  aucun  droit. 

Art.  2058.  «  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction 
«  doit  être  réparée,  o 

MODÈLE  DE  TRANSACTION 

Les  soussignés,  Joseph  Moulin,  propriétaire,  demeurant 
à  Villefranche  (Rhône),  et  Pierre  Morel,  aubergiste  dans 
la  même  ville,  désirant  terminer  le  différend  élevé  entre 
eux  pour  un  cheval  hongre  de  race  normande  (signalement), 
que  le  sieur  Moulin  a  acheté  du  sieur  Morel  pour  la  somme 
de  cinq  cents  francs,  lequel  cheval  est  soupçonné  de  cor- 
nage  chronique,  conviennent,  pour  éviter  toute  contesta- 
tion ultérieure,  de  cesser  toute  poursuite  devant  les  tribu- 
naux pour  ce  vice  rédhibitoire. 

Faitdouble  à  Villefranche,  le  20  février  1862. 

Signé  :  J.  Moulin  et  P.  Morel. 
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DE  L'ARBITRAGE 

L'arbitrage  est  le  droit  donné  par  les  parties  dissidentes, 
à  une  ou  plusieurs  personnes,  de  prononcer  sur  les  diffé- 
rends qui  les  divisent.  Les  arbitres  prononcent  souveraine- 
ment ,  à  moins  que  les  parties  ne  se  réservent  le  droit 
d'appel. 

Il  y  a  deux  sortes  d'arbitres  :  1°  ceux  nommés  par  le 
tribunal,  et  qui  prennent  le  nom  d'arbitres  rapporteurs; 
2°  ceux  choisis  par  les  parties,  et  qui  prennent  le  nom 
d'arbitres  simples  ou  d'amiables  compositeurs. 

C'est  par  un  compromis  qu'on  nomme  les  arbitres.  Par 
cet  acte,  les  parties  s'engagent  à  se  conformer  à  la  décision 
d'un  ou  de  plusieurs  arbitres  qu'elles  nomment* 

L'arbitrage  est  réglé  par  les  articles  du  Code  de  procédure 
civile,  depuis  l'art.  1003  jusqu'à  l'art.  1024. 

Art.  1003.  «  Toutes  personnes  peuvent  compromettre 
«  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition. 

Art.  \  004.  «  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et 
«  legs  d'aliments,  logement  et  vêtements  ;  sur  les  sépara- 
«  lions  d'entre  mari  et  femme,  divorce,  question  d'état,  ni 
a  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  commu- 
«  nication  au  ministère  public. 

Art.  1005.  «  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès- 
«  verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  devant  no- 
«  taire,  ou  sous  signature  privée. 

Art.  1006.  «  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige 
«  et  les  noms  des  arbitres  à  peine  de  nullité. 

Art.  1007.  «  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il  ne 
«  fixe  pas  de  délai  ;  et,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres 
«  ne  durera  que  trois  mois,  du  jour  du  compromis. 
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Art.  1008.  «  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres 
«  ne  pourront  être  révoqués  que  du  consentement  una- 
«  nime  des  parties. 

Art.  1009.  «  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la 
«  procédure,  les  délais  et  les  formes  établis  par  les  tribu- 
«  naux,  si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues. 

Art.  4010.  «  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  com- 
«  promis,  renoncer  à  l'appel.  —  Lorsque  l'arbitrage  sera 
«  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  jugement  arbitral 
«  sera  définitif  ou  sans  appel. 

Art.  1011.  «  Les  actes  de  l'instruction  et  les  procès-ver- 
«  baux  du  ministère  des  arbitres  seront  faits  par  tous  les 
«  arbitres,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre 
«  l'un  d'eux. 

Art.  1012.  «  Le  compromis  finit  :  1°  par  le  décès,  refus, 
«  déport  ou  empêchement  d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause 
«  'qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplacement  sera  au 
«  choix  des  parties  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres 
«  restant  ;  2*  par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  de 
«  celui  de  trois  mois  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ;  3°  par  le  par- 
«  tage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  ufi 
«  tiers  arbitre.  » 

Art.  1015. 

Art.  1014.  «  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter  si 
c  leurs  opérations  sont  commencées  ;  ils  ne  pourront  être 
«  récusés,  si  ce  n'est  pour  cause  survenue  depuis  le  corn- 
et promis. 

Art.  1016.  «  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire 
«  ses  défenses  et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  Texpi- 
«  ration  du  délai  du  compromis;  et  seront  tenus  les  arbi- 
t  très  de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit. —  Le  jugement 
«  sera  signé  par  chacun  des  arbitres,  et,  dans  le  cas  où  il 

SI 
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«  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de 
«  le  signer,  les  autres  arbitres  en  feraient  mention,  et  le 
«  jugement  aura  le  même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par 
«  chacun  des  arbitres.  —  Un  jugement,  arbitral  ne  sera, 
«  dans  aucun  cas,  sujet  à  l'opposition. 

Art.  1617.  «  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à 
«  nommer  un  tiers  seront  tenus  de  le  faire  par  la  décision 
«  qui  prononce  le  partage  ;  s'ils  ne  peuvent  en  convenir, 
«  ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal,  et  le  tiers  sera 
«  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner 
«  r exécution  de  la  décision  arbitrale.  —  Il  sera,  à  cet  ef- 
«  fet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  diligente.  — 
c  Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de 
«  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même 
«  procès-verbal»  soit  dans  des  procès-verbaux  séparés. 

Art.  1018.  «  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  déjuger  dans  le 
«  mois  du  jour  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai 
«  n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  la  nomination  ;  il  ne 
«  pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
«  divisés,  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet  — 
c  Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre 
«  prononcera  seul;  néanmoins,  il  sera  tenu  de  se  c-onfor- 
«  mer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres. 

Art.  1019.  «  Les  arbitres  et  tiers  arbitre  décideront 
«  d'après  les  règles  de  droit,  à  moins  que  le  compromis  ne 
«  leur  donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  coin- 
«  positeurs. 

Art.  1020.  «  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire 
«  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
«  mière  instance  dans  le  ressort  duquel  il  aura  été  rendu; 
«  &  cet  effet,  la  minute  du  jugement  sera. déposée,  dans  les 
*  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres,  au  greffe  du  tribunal. 
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«  —  S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  du  jugement,  la 
a  décision  arbitrale  sera  déposée  au  greffe  de  la  cour 
a  royale,  et  l'ordonnance  rendue  par  le  président  de  cette 
a  cour.  —  Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les 
a  droits  d'enregistrement  ne  pourront  être  faites  que  contre 
«  les  parties. 

Art.  1021.  a  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  pré- 
«  paratoires,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  l'ordon- 
«  nance  qui  sera  accordée,  à  cet  effet,  par  le  président  du 
«  tribunal,  au  bas  de  la  marge  ou  de  la  minute,  sans  qu'il 
«  soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère  public  ;  et 
«  sera  ladite  ordonnance  expédiée  ensuite  de  l'expédi- 
«  tien  de  la  décision.  —  La  connaissance  de  l'exécution  du 
«  jugement  appartient  au  tribunal  qui  a  rendu  l'ordon- 
«  nance. 

Art.  1022.  «  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront,  en 
«  aucun  cas,  être  opposés  à  des  tiers. 

Art.  1023.  «  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté, 
«r  savoir  :  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  pour 
«  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage,  eussent 
«  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compé- 
€  tence  du  juge  de  paix,  et  devant  la  cour  royale,  pour  les 
«  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier 
«  ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
«  instance. 

Art.  1024.  «  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des 
*  jugements  des  tribunaux,  sont  applicables  aux  juge- 
«  ments  arbitraux.  » 
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MODÈLE  DW  COMPROMIS  D'ARBITRAGE 

(  Il  doit  être  rédigé  sur  papier  timbré  asses  grand  pour  que  la  sentence 
puisse  être  placée  au-dessous.  ) 

«  Nous  soussigné,  Paul  B.,  propriétaire,  demeurant  à 
Mflcon  (Saône-et-Loire),  et  Jean  L.,  marchand  de  chevaux, 
demeurant  dans  la  même  ville,  convenons  de  nommer  le 
sieur  Louis  Pornon,  vétérinaire  à  Mâcon,  à  l'effet  de  pro- 
noncer comme  arbitre,  dans  la  contestation  qui  s'est  élevée 
entre  nous,  au  sujet  d'un  cheval  vendu  le  14  mai  de  celte 
année,  pour  la  somme  de  cinq  cents  francs.  Ce  cheval  est 
hongre,  de  race  suisse,  propre  au  trait  léger,  sous  poil  bai 
brun,  marqué  en  tète,  balzane  post.  droite,  âgé  desix^ns, 
taille  de  1  métré  52  centimètres  sous  potence.  Nous  renon- 
çons à  en  appeler  du  jugement  du  sieur  Pornon,  nous  en 
rapportant  entièrement  à  sa  décision,  qui  devra  être  donnée 
demain,  sur  le  point  de  savoir  si  ce  cheval  est  atteint  de 
la  pousse. 

a  Fait  àjllfâcon,  le  vingt  mai  mil  huit  cent  soixante-un. 

«  Lu  et  approuvé  récriture  ci-dessus. 

«  Signé  :  B.  L. 

Ces  mots  :  lu  et  approuvé  récriture  ci-dessus,  doivent  être 
de  la  main  du  signataire  qui  n'a  pas  écrit  le  compromis, 
ou  de  la  main  des  deux  parties,  si  le  compromis  a  été 
écrit  par  un  tiers  ou  par  l'arbitre  lui-même. 

RAPPORT  ARBITRAL  SDR  UN  CAS  DE  BOITERIE  INTERMITTENTE 

«  Les  soussignés,  directeur  et  professeurs  de  l'École  im- 
périale vétérinaire  de  Lyon,  nommés  par  un  compromis, 
en  date  du  5  novembre  1855,  amiables  compositeurs  dans 
le  différend  qui  s'est  élevé  entre  le  sieur  Adrien  Siraudin, 
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propriétaire,  demeurant  à  Lenfosse,  commune  de  Liernais, 
arrondissement  de  Beaune,  département  de  la  Côte-d'Or, 
et  le  sieur  Avril,  directeur  des  mines  de  Montchanin, 
arrondissement  de  Chàlons-sur-Saône  9  département  de 
Saône-et-Loire,  d'autre  part,  se  sont  réunis  le  20  de  ce 
mois,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  du  procès. 

«  De  ces  pièces  résultent  les  faits  suivants  :  Le  26  mai 
.1855,  le  sieur  Siraudin  a  acheté,  à  la  foire  d'Autun,  d'un 
employé  des  mines  de  Montchanin,  une  jument  propre  au 
trait,  sous  poil  gris  pommelé,  Agée  de  six  ans,  taille  de 
1  mètre  57  centimètres.  Soupçonnant  que  cette  jument, 
qui  était  pleine,  se  trouvait  atteinte  d'une  boiterie  inter- 
mittente pour  cause  de  vieux  mal,  vice  rédhibitoire  prévu 
par  la  loi  du  20  mai  1838,  avec  une  garantie  de  neuf  jours, 
l'acheteur  a  présenté  une  requête  au  juge  de  paix  du 
canton  de  liernais  pour  provoquer  la  nomination  d'un  ex- 
pert. Par  ordonnance,  en  date  du  31  mai  1855,  ce  magis- 
trat a  désigné  le  sieur  X.,  vétérinaire  du  canton  d'Arnay* 
le-Duc,  comme  unique  expert  à  l'effet  d'examiner  l'animal 
dont  il  s'agit  dans  ladite  requête,  de  constater  son  état  et 
dresser  procès-verbal. 

«  Après  avoir  prêté  serment  le  jour  de  sa  nomination,  le 
sieur  X.  a  procédé,  le  même  jour  encore,  à  l'opération 
dont  il  était  chargé. 

«  Et,  par  procès-verbal  portant  aussi  la  date  du  31  mai, 
il  a  conclu  que  la  jument  dont  il  s'agit  était  atteinte 
d'une  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal. 

a  Ayant  eu  connaissance  de  ce  procès-verbal,  le  sieur 
Avril  ne  voulut  pas  admettre  comme  suffisante  cette  con- 
station  d'un  vice  rédhibitoire,  et  proposa  au  sieur  Siraudin 
de  faire  visiter  l'animal  en  litige  par  de  nouveaux  experts 
et  de  subir  sans  appel  leur  jugement,  sans  exciper  de  près- 
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cription  de  délai,  ni  d'aucun  vice  de  forme;  ce  qui  fut 
accepté. 

«  La  jument  dont  il  .s'agit  ayant  succombé  pendant  la 
fourrière,  dgns  la  nuit  du  3  juin,  aux  suites  d'une  parta- 
rilfon  laborieuse,  l'examen  des  professeurs  n'a  dû  porter 
que  sur  les  pièces  du  procès. 

;  «  Le  compromis  d'après  lequel  leur  arbitrage  a  en  lieu 
leur  donnait  la  mission  déjuger  souverainement  et  en 
dernier  ressort  si  le  procès-verbal  du  vétérinaire  X.  devait 
être  cru,  et  si  la  jument  dont  est  question  a  dû  être  con- 
sidérée comme  atteinte  de  boiterie  intermittente  de  non 

#  * 

mal,  et  statuer  tant  sur  le  principal  que  sur  les  dépens. 

«  Voici  les  observations  qui  ont  été  faites  par  MMtles 
professeurs  après  l'examen  attentif  de  ce  procès-verbal. 

«  Sa  rédaction  est. surtout  incomplète  pour  ce  qui  con- 
cerne le  vice  rédhibitoire,  dpnt  il  a  pour  but  de  constata1 
l'qristence,  et  les  conclusions  qu'il  donne  ne  sont  pas 
motivées. 

t«  .L'examen  de  la  jument  a  eu  lieu  au  pas  et  ensuite  au 
galop;  on  n'a  pas  observé  de  boiterie.  Après  cela,  soumise 
au  travail  du  trait,  c'est-à-dire  attelée,  elle  a  présenté  une 
boit/erie  sensible  du  membre  antérieur  droit  après  un  léger 
travail.  L'expert  a  fait  exécuter,  séance  tenante,  plusieurs 
fois  la  même  manœuvre  à  la  jument,  et  a  observé  toujours 
le  même  symptôme  de  boiterie  au  travail  du  trait.  Décla- 
rant ensuite  qu'il  n'a  trouvé  aucune  lésion  apparente  sur 
le  membre  malade,  il  conclut  à  l'existence  d'un  vice  ré- 
dtpbitoire. 

.  c  Ces  détails  ne  suffisent  pas  pour  constater  les  deu*  ca- 
ractères principaux  de  ce  vice,  savoir,  son  intermittence  et 
sa  cause  résultant  d'un  vieux  mal. 

«En  effet,  ils  établtspentque  l'animal  boite  constamment 
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étant  attelé,  tandis  qu'il  n'a  pas  boité  pendant  les  autres 
épreuves,  qui  ont  eu  lieu  successivement  au  pas  et  au 
galop.  L'expert  aurait  dû  soumettre  l'animal  à  l'allure  du 
tritt;  il  arrive  souvent  qu'on  voit  un  cheval  ne  pas  boiter 
à  l'allure  du  pas  et  qu'il  boite  à  celle  du  trot  ;  l'épreuve 
du  galop  n'est  d'aucune  utilité,  parce  que  cette  allure  ne 
permet  pas  de  distinguer  une  boiterie  de  peu  d'intensité. 

«  Or  donc,  de  ce  que  la  jument  ne  boitait  nullement  à 
l'allure  du  pas  et  à  celle  du  galop,  on  ne  peut  pas  con- 
clure qu'elle  ne  boitait  pas  à  celle  du  trot.  Si  la  jument 
boitait  au  trot  et  pendant  le  travail  du  trait,  cela  ne  prouve 
pas  qu'il  y  avait  intermittence.  Pour  qu'une  boiterie  ait' 
le  caractère  intermittent,  il  faut  qu'elle  disparaisse  ou  de- 
vienne imperceptible  dans  certaines  circonstances  déter- 
minées, tandis  que,  dans  la  cause  actuelle,  on  a  constaté 
quelle  était  continue  pendant  le  tirage. 

a  Admettons  un  instant  que  l'animal  ne  boitait  pas  ail  - 
tret;  le  fait  de  boiter  pendant  le  travail  du  trait  ne  con- 
stitue pas  l'intermittence.  Nous  repoussons  cette  opinion/ 
qui  considère  comme  intermittente  une  boiterie  continue, : 
qui  se  manifeste  seulement  dans  un  genre  de  servfee 
déterminé.  Soutenir  cette  manière  de  voir  tout  à  fait 
erronée  conduirait*  à  d'autres  erreurs  plus  graves  :  ainsi,' 
le  cheval  qui  ne  boite  pas  à  l'allure  lente  du  pas  et  qui 
boite  au  trot  constamment  serait  atteint1  d'une  boiterie 
intermittente,  ce  qui  ne  peut  être  accepté. 

«  En  supposant  même  qu'une  boiterie  qui  ne  s'est  mon- 
trée ni  au  pas  ni  au  galop,  mais  seulement  pendant  le 
ir&véil  du  trait,  soit  intermittente,  il  faut  encore,  pour 
qu'elle  devienne  rédhibitoire,  qu'elle  soit  due  à  *un  vteu* 
mal.  Dans  cette  affaire  rien  ne  le  prouve  ;  l'expert  dit  que 
lé  sujet  de  lar  contestation  ne  possédait  nimolettes,  nisuroê 
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placé  près  du  tendon,  ni  genou  cerclé,  ni  autres  causes  de 
boiterie  produites  par  la  ferrure  :  cela  n'établit  pas  Ken* 
stence  d'un  vieux  mal,  sans  lequel  la  boiterie  intermit- 
tente ne  peut  être  rédhibitoire.  Il  faudrait  savoir  si  la  ju- 
ment a  été  convenablement  attelée  pendant  l'épreuve 
qu'elle  a  subie,  si  le  collier  a  été  bien  appliqué  et  s'il  n'a 
pu  gêner  les  mouvements  des  extrémités.  11  eût  été  surtout 
nécessaire  de  visiter  l'animal  plusieurs  fois,  en  laissant  au 
moins  un  jour  d'intervalle  entre  deux  visites,  pour  bien 
fixer  les  caractères  de  cette  boiterie.  Qui  peut  affirmer  que 
cette  boiterie  existait  encore  le  lendemain  de  la  visite 
unique  faite  par  l'expert? 

a  D'après  ces  considérations,  les  professeurs  déclarent 
que  le  procès-verbal  du  vétérinaire  X.  n'est  pas  suffi- 
sant pour  faire  considérer  comme  atteinte  d  une  boiterie 
•  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal  la  jument  en  litige. 
Ils  déclarent  que  la  perte  de  l'animal,  survenue  par  cas 
fortuit  pendant  l'instance,  doit  être  supportée  par  l'ac- 
quéreur, le  sieur  Siraudin,  et  que  ce  dernier  doit  conserver 
à  sa  charge  les  frais  du  procès. 

c  Cette  décision  a  été  prise  à  l'unanimité. 

a  Fait  à  l'École  impériale  vétérinaire  de  Lyon,  le  vingt 
novembre  mil  huit  cent  cinquante-ciftq. 

a  Signé  :  F.  Lbcoq,  directeur-professeur;  Rodbt,  Tissb- 
baht,  Taboorin  et  Rit,  rapporteur.  »  • 

POUftBlÈBE 

C'est  la  mise  en  dépôt  cbex  un  tiers  de  l'animal  qui  est 
l'objet  d'un  procès. 

La  fourrière  a  lieu  presque  toujours  dans  une  auberge, 
quelquefois  cbex  un  vétérinaire  ou  dans  les  hôpitaux 
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d'une  école  vétérinaire,  où  ranimai  doit  être  nourri  et 
soigné. 

Ordinairement  l'acquéreur  met  l'animal  en  fourrière, 
au  moment  où  il  remplit  les  formalités,  afin  de  ne  plus 
être  responsable  des  accidents  qui  pourraient  survenir, 
ou  pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  les  lui  imputer. 

Les  irais  de  fourrière  seront  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombera.  Néanmoins  l'acheteur  en  est  toujours 
responsable,  soit  parce  qu'il  fait  l'avance  d'une  partie  de 
ces  frais  en  déposant  l'animal  dans  l'écurie  où  il  doit  rester 
pendant  le  procès,  soit  parce  que  le  gardien  de  la  fourrière 
n'a  reçu  cet  animal  qu'avec  sa  garantie. 

De  quelle  époque  doivent  partir  les  frais  de  fourrière? 
Cette  question  est  quelquefois  soumise  à  l'arbitrage  du 
vétérinaire.  Us  doivent  être  comptés  à  dater  du  jour  où 
la  requête  est  présentée  au  juge  de  paix  pour  la  nomination 
de  l'expert,  lors  même  que  la  fourrière  aurait  commencé 
plus  tard. 

Du  reste,  que  l'animal  ait  été  ou  non  mis  en  fourrière! 
il  est  juste,  dans  le  cas  où  la  vente  est  résiliée,  de  mettre 
à  la  charge  du  vendeur  les  frais  de  nourriture  à  dater  du 
jour  où  Ton  a  commencé  à  remplir  les  formalités. 

M.  Renault  cependant  ne  partageait  pas  cette  manière 
de  voir,  et  dans  les  circonstances  où  il  a  dû  donner  son 
avis,  il  n'a  fait  compter  la  fourrière  que  du  moment  où 
les  animaux  y  ont  été  mis  effectivement,  parce  que  ceux-ci 
restant  entre  les  mains  de  l'acheteur,  ce  dernier  peut  les 
faire  travailler.  Il  faisait  observer  en  outre  que  le  séjour 
d'un  cheval  en  contestation  chez  l'acquéreur  est  très-irré- 
gulier,  parce  qu'il  peut  le  placer  dans  des  conditions  dé- 
favorables, le  soumettre  à  un  mauvais  régime,  lui  faire 
contracter  des  maladies,  même  le  faire  périr,  pour  empê- 
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cher  une  contre-expertise,  une  fois  qu'on  aurait  constaté 
un  vice  rédhibitoire  quelconque. 

Si  Tanimal  n'a  pas  été  mis  en  fourrière  dés  le  début  du 
procès,  l'expert  doit  la  demander,  pour  se  placer  dans 
des  conditions  plus  favorables  à  l'expertise.  Quand  elle  a 
lieu  par  ordonnance  dii  président  ou  par  jugement  du  tri- 
bunal, le  dépositaire  ne  peut  se  dessaisir  de  Tanimal  qu'en 
vertu  d'un  autre  jugement  ou  d'après  le  consentement 
des  parties. 

La  mise  en  fourrière  a-t-elle  eu  lieu  par  l'acquéreur  lui- 
même,  celui-ci  a  toujours  le  droit  de  retirer  l'animal  et 
de  le  conduire  où  il  voudra,  le  dépositaire  ne  connaissant 
que  lui  comme  propriétaire. 

1  Le  vétérinaire  préfère  que  le  cheval  soit  mis  en  four- 
rière, pour  empêcher  qu'on  le  soumette  à  des  travaux 
plus  ou  moins  pénibles,  pour  lui  faire  subir  un  traitement 
et  un  régime  convenables.  Il  aura  tout  intérêt  à  empêcher 
que  l'une  des  deux  parties  ait  recours  à  des  manœuvres 
qui  nuiraient  à  l'expertise,  etc.  Le  dépositaire  ne  doit 
laisser  visiter  Tanimal  par  qui  que  ce  soit  sans  être  présent; 
il  ne  doit  le  prêter  à  personne  pour  le  faire  travailler;  en 
un  mot  il  est  responsable  des  accidents  qui  surviendraient 
par  sa  négligence. 

Une  longue  fourrière  a  toujours  de  grands  inconvé- 
nients, soit  parce  qu'elle  augmente  les  frais  du  procès, 
soit  parce  qu'elle  occasionne  souvent  des  maladies  graves 
et  même  mortelles  sur  des  animaux  qui  restent  dans 
f  inaction  et  qui  ne  reçoivent  pas  toujours  les  soins  con- 
venables. 

Les  prix  de  la  fourrière  varient  beaucoup  suivant  1%»* 
portance  des  localités  dans  lesquelles  on  se  trouve. 
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REQUÊTE 

,  On  Domine  ainsi  l'acte  par  lequel  l'acheteur  provoque 
la  nomination  des  experts  chargés  de  visiter  les  animaux 
suspects  de  vices  rédhibitoires  et  de  dresser  procès-verbal. 
La  requête  sera  présentée  dans  les  délais  de  l'art,  3  au 
juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouvera  l'animal  ;  cela  résulte 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  20  mai  1838. 

On  rédige  cet  acte  sur  une  feuille  de  papier  timbré  de 
50  centimes.;  sa  rédaction  doit  être  courte  et  simple. 
L'acheteur,  après  avoir  donné  ses  nom,  prénoms  et  qua- 
lités, expose  le  signalement  de  l'animal  en  indiquant  le 
jour  de  l'achat,  les  nom  et  demeure  du  vendeur.  Il  ajoute 
la  désignation  du  vice  rédhibitoire  qu'il  soupçonne,  en 
demandant  au  juge  de  paix  la  nomination  d'un  ou  trois* 
experts,  pour  visiter  l'animal  désigné  dans  la  requête  et 
constater  son  état.  La  requête  est  signée  par  l'acquéreur, 
ou  son  fondé  de  pouvoir;  celui  qui  ne  sait  pas  signer  fait 
une  tffoix  à  la  place  qui  devrait  être  occupée  par  la  si- 
gnature. 

La  formulé  de  la  requête  doit  être  simple  ;  mais  elle 
varie  plussouvent  que  celle  du  procès-verbal»  Quelquefois 
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elle  contient  d'une  manière  inexacte  le  signalement  de 
l'animal,  parce  qu'il  n'a  pas  été  donné  par  un  homme 
de  l'art.  En  rédigeant  son  procès-verbal,  l'expert  doit  vé- 
rifier l'exactitude  de  ce  signalement  et  le  rectifier,  pour 
qu'au  besoin  il  soit  possible  plus  tard  de  constater  l'iden- 
tité de  l'animal. 

L'acheteur  n'a  pas  besoin  d'avoir  recours  à  un  avoué 
pour  faire  dresser  la  requête;  il  peut  l'écrire  lui-même  ou 
la  faire  écrira  par  un  tiers,  et  il  signe  son  nom. 

Au  bas  de  la  requête  le  juge  de  paix  écrit  l'ordonnance 
qui  commet  l'expert  ou  la  fait  écrire  par  son  greffier  et  la 
signe.  Cette  ordonnance  doit  expliquer  clairement  la  mis- 
sion de  l'expert,  ce  qu'il  doit  foire,  en  un  mot;  mais  il  ar- 
rive souvent  que  sa  rédaction  est  écourtée  et  laisse  trop  de 
latitude  à  l'initiative  de  l'expert. 

Ensuite  la  requête  ordonnancée  par  le  juge  de  paix  est 
portée  au  bureau  de  l'enregistrement. 


lie  viee  rédklbttolro  doit-Il  être  «éalgaé  èuù  la  reqaête 
oe  émmm  l'exploit  latr**Mtlf  ilMtueef 

1°  Ce  vice  doit-il  être  désigné  dans  la  requête? 

Cette  question  a  été  discutée  devant  la  Société  centrale  de 
médecine  vétérinaire  dans  sa  séance,  du  28  mai  18461. 

Les  avis  ont  été  partagés.  M.  Mignon  l'a  résolue  affirma- 
tivement, se  fondant  sur  l'art.  61  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  porte  que  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir 
l'objet  de  la  demande  à  peine  de  nullité,  et  sur  l'art.  302  du 
même  Code,  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rap- 
a  port  d'experts,  il  sera  ordonné  par  un  jugement,  lequel 
«  énoncera  clairement  les  objets  de  l'expertise.  » 

«  Recueil  de  médecine  vétérinaire,  1846,  p.  684. 
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M.  Renault  a  partagé  cet  avis,  empruntant  ses  motifs  à 
la  loi  du  20  mai  1838.  D'après  lui,  la  loi  a  pensé  d'après  la 
science,  que  neuf  ou  trente  jours  étaient  suffisants  pour 
que  tels  ou  tels  vices  cachés  apparussent  ;  elle  admet  ainsi 
implicitement  qu'en  dehors  de  ces  délais  de  neuf  ou  trente 
jours,  le  vice  rédhibitoire,  s'il  apparaît  ou  se  développe, 
n'est  plus  du  fait  du  vendeur,  mais  bien  du  fait.de  l'ache- 
teur. 

«  Or,  ajoute-t-il,  si  le  vice  n'est  pas  nominativement  dé- 
signé dans  la  requête,  si,  dans  le  délai  régulier  de  la  ga- 
rantie, rien  n'établissait  qu'il  ait  été  ou  soupçonné  ou 
constaté,  comme  pourrait  le  faire  le  procès-verbal  de 
l'expert  ;  dans  ces  cas,  la  garantie,  que  la  loi  a  restreinte, 
se  trouverait  nécessairement  prolongée  en  dehors  des  li- 
mites fixées  par  elle,  puisque,  par  le  fait,  en  dehors  de 
neuf  ou  trente  jours,  un  vice  pourrait  être  reconnu 
rédhibitoire.  » 

Adoptantune  manière  de  voir  différente,  M.  Bouley jeune 
affirme  qu'il  n'est  écrit  nulle  part  que  le  vice  doit  être  no- 
minativement désigné,  et  que  cette  interprétation  donnée  à 
la  loi  du  20  mai  1838  lui  parait  entraîner  des  inconvé- 
nients et  des  injustices.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les 
acquéreurs  ne  connaissent  même  pas  par  leurs  noms  les 
vices  rédhibitoires  ;  ils  sont  exposés  à  les  confondre  les  uns 
avec  les  autres,  à  donner,  par  exemple,  au  cor  nage  le  nom 
de  pousse. 

H.  Huzard  a  déclaré  que  la  désignation  du  vice  dans  la 
requête  ne  lui  parait  pas  possible,  parce  qu'elle  exigerait, 
dans  la  majorité  des  cas,  que  la  requête  fût  rédigée  par  un 
vétérinaire;  que  les  vétérinaires  n'existent  pas  partout; 
que  la  loi  aurait  été  inique,  si  elle  avait  exigé  de  la  part 
de  tout  acquéreur  d'un  animal  la  connaissance  néces- 
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sairepour  reconnaître  sur  lui,  au  point  de  pouvoir  tes  dési- 
gner, l'existence  des  vices  ou  matodiesrédhiWtoires. 

M.  Yvart  a  partagé  l'opinion  de  MM.  Mignon  et  Renault 

Il  y  a  donc  divergence  sur  cette  question  parmi  les 
hommes  les  plus  compétents  delà  Société  centrale  de  mé- 
decine vétérinaire. 

Voyons  quelle  est  à  cet  égard  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Falaise,  du 
18  octobre  1844,  avait  annulé  la  demande  en  résiliation  de 
la  vente  d'un  cheval,  en  considérant  comme  non  valable, 
et  n'indiquant  pas  suffisamment  l'objet  de  la  demande  et 
l'exposé  sommaire  des  moyens,  l'exploit  qui  conclut  à  la 
résiliation  de  la  vente,  en  se  fondant  sur  ce  que  1  animal  est 
atteint  de  vices  rédhibitoires1. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  la  Cour,  au  rapport  de  M.  le 
conseiller  Gauthier,  après  les  plaidoiries  de  MM.  Chevalier 
et  Nachet,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat 
général  Delangle,  a  rendu  l'arrêt  suivant  le  11  no- 
vembre 1846: 

a  Vu  l'art.  61  du  Code  de  procédure  civile  et  Part.  3  de 
la  loi  du  20  mai  1838;  —  attendu  que  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  23  août  1844  avait  été  signifié  dans 
les  délais  prescrits  par  l'art.  3  précité  de  la  loi  du  30 
mai  1838  ;  —  attendu  que  cet  exploit  concluait  à  la  rési- 
liation de  la  vente  du  cheval  en  litige,  en  se  fondant 
sur  ce  que  ledit  cheval  était  atteint  de  vices  rédhibi- 
toires ;  —  attendu  qu'un  acte  ainsi  formulé  faisait  con- 
naître clairement,  avec  l'objet  de  la  demande,  le  moyen 
particulier  qui  la  motivait,  à  savoir,  les   dispositions 

1  Journal  de  médecine  vétérinaire,  1847,  44. 
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spéciales  de  la  loi  concernant  les  vices  rédhibitoires , 
d'où  il  suit  que  ledit  acte  satisfait  aux  prescriptions  du 
paragraphe  3  de  l'art.  6  précité  du  Code  civil,  qui  porte 
que  l'exploit  introductif  doit  contenir  V objet  de  la  de- 
mande et  l  exposé  des  moyens  ;  —  attendu  qu'en  décidant 
le  contraire,  et  par  suite  en  déclarant,  sur  le  motif  de  la 
prétendue  nullité  de  l'exploit  dont  il  est  question,  L'ac- 
tion du  demandeur  non  recevable,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  l'article  précité  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  expressément  violé  ledit  article  et  l'art.  3 
delà  loi  du  20  mai  1838; 

€  La  Cour  casse.  »  {Droit  du  19  novembre  1846.) 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  cet  arrêt,  que 
l'exploit  concluant  à  la  résiliation  de  la  vente  d  un  cheval, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ledit  cheval  était  atteint  de  vices 
rédhibitoires,  suffit  pour  intenter  l'action  rédhibitoire. 

Cette  question  a  été  résolue  de  la  même  manière  par  le 
tribunal  civil  de  Chartres,  dans  son  audience  du  23  mai 
1860  K 

D'après  la  jurisprudence  adoptée  par  ee  tribunal,  l'ac- 
tion de  l'acheteur  en  résiliation  de  la  vente  d'un  animal 
domestique  est  régulièrement  intentée,  alors  même  que 
dans  la  requête  présentée  et  l'assignation  donnée  dans  le 
délai  de  la  loi  il  existe  une  désignation  erronée  d'un  vice 
rédhibitoire  non  reconnu  par  les  experts,  lesquels  en  dé- 
couvrent toutefois  un  autre  qu'ils  désignent  et  constatent 
dans  le  rapport  dressé  par  eux  à  l'occasion  de  la  requête 
présentée.  —  La  découverte  de  ce  dernier  vice  rédhibi- 
toire, quoique  postérieure  au  délai  fixé  pour  intenter  Fac- 
tion, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  action  soit  admis- 
sible, et  ne  constitue  pas  une  demande  nouvelle. 

1  Recueil  de  médecine  vétérinaire,  1860,  p.  951. 
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Il  s'agissait  de  la  vente  d'un  cheval,  sur  lequel  l'acheteur 
avait  cru  reconnaître  les  symptômes  de  la  morve.  Une  re- 
quête avait  été  présentée  à  M.  le  juge  de  paix  pour  Taire 
constater  ce  vice  rédhibitoire,  et  le  même  jour  une  de- 
mande en  justice  avait  été  formée  à  fin  de  résolution  de  la 
vente,  fondée  sur  ce  seul  motif. 

Après  plusieurs  visites  successives,  les  experts  nommés 
sont  tombés  d'accord  sur  la  non-existence  de  la  morve, 
mais  sur  l'existence  du  comage  chronique.  Celte  dernière 
constatation  n'a  eu  lieu  que  vingt-quatre  jours  après  la 
vente. 

En  conséquence  on  pourrait  rédiger  la  requête  en  nomi- 
nation d'experts,  en  ne  désignant  qu'un  vice  rédhibitoire; 
l'acheteur  conserverait  néanmoins  ses  droits  pour  les  au- 
tres cas,  s'il  arrivait  que  celui  mentionné  dans  ladite  re- 
quête ne  fût  pas  constaté. 

Mais,  pour  éviter  toute  difficulté  sur  un  point  de  juris- 
prudence qui  n'est  pas  encore  bien  fixé,  il  vaut  mieux  dire 
dans  la  requête  que  l'animal  vendu  est  suspect  de  vices 
rédhibitoires,  et  qu'on  demande  leur  constatation  par  les 
hommes  de  l'art. 

PKOCÉ**VEBBAUX  PAR  ORMNNANCK 
»E  JUGE  ME  PAIX 

Un  procès-verbal  est  l'acte  par  lequel  l'expert  rend 
compte  de  sa  mission;  il  doit  contenir  l'exposé  succinct  et 
méthodique  des  opérations  qui  ont  été  faites. 

Quoique  rien  n'oblige  à  donner  au  procès-verbal  une 
forme  déterminée,  il  est  préférable  d'adopter  la  formule 
acceptée  généralement. 

Dans  un  procès-verbal  d'expertise  il  y  a  trois  parties  dis- 
tinctes : 
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4°  Le  préambule  ou  préliminaire  du  procès-verbal,  qui 
contient  F  exposé  de  tout  ce  qui  précède  l'expertise.  L'ex- 
pert débute  par  indiquer  ses  nom  et  prénoms,  ses  qualités, 
son  domicile  ;  ensuite  il  rapporte  la  date  et  les  termes  de 
l'ordonnance  qui  l'a  commis. 

2°  L'historique  est  l'exposé  des  faits  de  l'expertise.  Le 
vétérinaire  commence  par  rappeler  sa  prestation  de  ser- 
ment; il  fait  connaître  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  il  a 
procédé  ;  il  donne  avec  exactitude  le  signalement  de  l'a- 
nima). 

.Ensuite  il  énumère  les  nom,  qualités  et  demeure  des 
parties,  mentionnant  leur  présence  à  l'expertise  ou  leur 
absence.  Il  rapporte  les  dires  de  ces  parties,  s'ils  peuvent 
donner  quelque  valeur  à  la  conclusion  du  procès-verbal. 

Après  ces  détails,  il  s'occupe  de  la  description  des  sym- 
ptômes observés  sur  l'animal,  symptômes  dont  l'ériuméra- 
tion  doit  établir  l'existence  d'un  vice  rédhibitoire  ou  qui 
donnent  la  preuve  négative  de  cette  existence.  Il  fait  con- 
naître les  moyens  qu'il  a  employés,  les  diverses  épreuves 
auxquelles  il  a  eu  recours  pour  arriver  à  former  son 
opinion. 

S'agit-il  d'une  autopsie,  le  procès-verbal  doit  donner 
avec  exactitude  la  description  des  lésions  organiques  re- 
cueillies par  l'examen  du  cadavre.  Dans  ce  cas,  une  contre- 
expertise  ne  peut  être  laite  que  par  l'analyse  du  procès- 
verbal,  dont  on  apprécie  les  conclusions  d'après  cette  des- 
cription. 

3°  Les  conclusions.  Dans  cette  partie,  qui  est  très-courte, 
l'expert  se  prononce  d'après  les  faits  exposés  dans  le  pro- 
cès-verbal, et  déclare  si  l'animal  en  litige  est  ou  n'est  pas 
atteint  de  tel  ou  tel  vice  rédhibitoire.  Les  conclusions  doi- 
vent être  simples  et  précises. 

32 
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Bèf le*  relative*  *  la  rédaction  des 

Un  procès-verbal  doit  être  écrit  sur  papier  timbré,  soit 
sur  une  feuille  simple  de  50  centimes,  soit  sur  une  feuille 
double  d'un  franc,  si  son  étendue  est  considérable.  —  D 
fe ut  éviter  d'écrire  sur  le  timbre  au  recto  de  la  feuille. 

On  fait  une  marge  assez  grande  pour  y  porter  l'approba- 
tion des  ratures  ou  les  changements  à  introduire  dans  le 
texte.  Ainsi,  quand  il  y  a  une  rature  ou  un  mot  effacé,  un 
ou  plusieurs  mots  chargés,  on  fait  un  renvoi  qu'on  répète 
à  la  marge  et  Ton  écrit  à  la  suite  ou  au-dessous  :  Approttvéy 
en  ajoutant  le  parafe  de  la  signature.  Quand  il  y-  a  une 
surcharge,  une  superposition  de  mots,  il  faut  encore  ap- 
prouver. 

Le  nombre  des  alinéa  doit  être  restreint  autant  que  pos- 
sible, pour  éviter  qu'on  ajoute  par  fraude  quelque&fftots 
qui  changeraient  le  sens  de  la  rédaction.  Trois  alinéa  doi- 
vent suffire  pour  comprendre  les  trois  parties  du. prooès- 
verbal. 

Il  importe  d'écrire  en  toutes  lettres  les  chiffres  qui  ont 
quelque  utilité  pour  éviter  les  changements  qui-  seraient 
faits  dans  une  mauvaise  intention. 

L'expert  sera  sobre  de  termes  scientifiques,  et,  s'il  croit 
devoir  en  employer,  il  devra  les  faire  suivre  de  leurs  équi- 
valents dans  le  langage  ordinaire.  C'est  Surtout  pour  la 
désignation  d'un  vice  rédhibitoire  qu'il  faudra  s'atta- 
cher à  employer  le  mot  propre,  le  terme  consacré  par  la 
loi,  sous  peine  de  faire  naître  quelque  confusion  dans  l'es- 
prit des  juges. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  faite  rarement  dans 
le  lieu  où  l'expertise  s'est  passée.  Ordinairement  l'expert 


PIÈCES  JUDICIAIRES.  339 

se  contente  de  prendre  des  notes,  concernant  le  signale- 
ment de  ranimai,  les  renseignements  qu'il  a  recueillis,  les 
symptômes  qu'il  a  observés  ;  ensuite  il  se  relire  chez  lui 
pour  procéder  à  la  rédaction  de  ce  procès-verbal. 

La  minute  du  procès-verbal  est  remise  à  la  partie  la 
plus  diligente,  c'est-à-dire  à  l'acheteur,  ou  en  d'autres 
termes,  à  la  partie  qui  a  requis  l'expertise.  Le  procès-ver- 
bal doit  être  enregistré,  par  les  soins  du  demandeur  ou 
de  l'expert  ;  s'il  doit  être  envoyé  au  loin,  il  est  utile  d'en 
faire  légaliser  la  signature. 

La  remise  du  rapport  à  la  partie  qui  l'a  requis  est  une 
dérogation  au  droit  commun.  Elle  résulte  de  la  discus- 
sion de  la  loi  devant  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance 
du  27  avril  1838  (voy.  le  Moniteur  du  28). 

Quand  l'expert  est  désigné  par  un  tribunal,  il  doit  faire 
déposer  son  rapport  au  greffe  par  le  demandeur,  ou  le 
déposer  lui-même. 

Vacations  et  honoraires.  —  La  taxation  des  honoraires 
peut  être  faite  par  le  juge  de  paix  qui  a  ordonné  l'exper- 
tise. Souvent  l'expert  les  taxe  lui-même  d'après  l'usage; 
il  doit  les  demander  en  remettant  son  procès- verbal.  Sans 
cette  précaution  il  les  perd  fréquemment,  parce  qu'on  ou* 
blie  de  les  payer  ou  parce  que  la  partie  qui  succombe  n'est 
pas  solvable. 

La  taxation  des  honoraires  est  déterminée  par  l'usage. 
Pour  un  procès  relatif  à  un  cas  rédhibitoire,  il  y  a  au 
moins  trois  vacations,  savoir  :  une  pour  la  prestation  de 
serment,  une  pour  la  visite  de  l'animal,  une  pour  la  ré- 
daction du  rapport  ou  procès-verbal. 

Le  prix  de  chaque  vacation  est  de  6  francs  pour  Paris 
.  et  de  5  francs  dans  les  départements. 

Si  l'expert  demande  des  honoraires  exagérés,  la  partie 
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qui  doit  les  payer  peut  en  demander  la  taxation  au  juge  de 
paix.  11  faut  éviter  de  s'exposer  à  une  réduction,  qui  pro- 
duit toujours  un  effet  fâcheux  pour  le  vétérinaire  qui  n'a 
pas  montré  assez  de  réserve,  quand  le  procès  a  donné  lieu 
&  des  frais  considérables,  surtout  pour  un  animal  de  peu 
de  valeur. 

Proeés-verbal  suspensif. 

Le  procès-verbal  n'est  pas  toujours  simple.  Il  n'y  a  pas 
toujours  possibilité  pour  un  expert  de  remplir  sa  mission 
dans  une  seule  séance  ;  il  doit  visiter  plusieurs  fois  et  à  des 
intervalles  de  temps  plus  ou  moins  éloignés  l'animal  qui 
est  le  sujet  de  la  contestation.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  sus- 
pendre ses  conclusions  jusqu'au  moment  où  il  a  pu  se  for- 
mer une  opinion  arrêtée  sur  la  maladie  qu'il  a  observée. 
Tantôt  on  se  contente  de  rédiger  un  procès-verbal  ordi- 
naire, dans  lequel,  après  P exposé  des  symptômes,  on  ajoute 
que  cette  première  visite  n'ayant  pas  permis  de  constater 
l'état  de  l'animal,  on  a  fixé,  pour  continuer  l'expertise,  un 
autre  jour  et  une  heure  déterminée,  afin  qu'après  cette 
seconde  visite  les  symptômes  constatés  permettent  de  don- 
ner une  conclusion  définitive  dans  tel  ou  tel  sens. 

Ou  bien  on  dresse  un  procès-verbal  qui  ne  conclut  pas, 
et  se  termine  par  ces  mots  :  «  Un  seul  examen  étant  insuf- 
fisant pour  donner  des  conclusions  sur  le  vice  désigné 
dans  la  requête,  j'ai  fait  continuer  la  fourrière  jusqu'à  une 
prochaine  visite,  fixée  au  jeudi  25  mars  de  l'année  cou- 
rante v  à  9  heures  du  matin.  Les  parties  présentes  sont 
restées  d'accord  pour  se  présenter  à  cette  visite.  —  Dressé 
le  présent  procès-verbal  suspensif  à  Lyon ,  le  15  mars 
1863.  » 
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La  seconde  partie  de  ce  procès-verbal  suspensif  doit 
commencer  ainsi  :  «  L'an  1863,  le  26  mars,  à  neuf  heures 
du  matin,  toujours  au  désir  de  l'ordonnance  de  M.  le  juge 
de  paix,  qui  m'a  commis,  je  me  suis  présenté  au  lieu  où  a 
été  mis  en  fourrière  l'animal  qui  fait  le  sujet  de  la  pré- 
sente expertise,  et  j'ai  procédé  de  nouveau,  en  présence 
des  parties,  à  l'examen  de  cet  animal,  etc.,  etc.  » 

Viennent  ensuite  les  conclusions  : 

c  En  conséquence,  je  conclus  que  l'animal  dont  il  s'agit 
est  atteint  du  cornage  chronique,  vice  rédhibitoire  prévu 
par  la  loi  du  20  mai  4838.  » 

Quand  il  y  a  lieu  de  faire  une  troisième  visite  et  par 
conséquent  une  troisième  partie  du  procès-verbal  suspensif, 
on  commence  et  on  finit  en  suivant  cette  même  formule. 

—  Le  procès-verbal  doit  être  suspensif  lorsqu'il  s'agit 
de  constater  les  maladies  intermittentes.  Il  est  encore 
rendu  nécessaire  par  l'imminence  d'une  mort  prochaine. 

lAPPOlTS  JCD1CIAIBK0 

On  donne  ce  nom  à  l'exposé  présenté  au  tribunal  par 
un  vétérinaire  nommé  rapporteur  pour  donner  des  éclair- 
cissements sur  la  valeur  d'une  expertise,  ou  sur  des  cir- 
constances qui  s'y  rattachent. 

Ordinairement,  en  fait  de  vices  rédhibitoires,  lorsque 
l'expert  nommé  par  le  juge  de  paix  a  terminé  sa  mission, 
les  parties  entrent  en  arrangement,  ou  bien  celle  de  ces 
parties  à  qui  l'expertise  est  défavorable  arrête  l'affaire. 

D  est  rare  que  le  procès  soit  continué  lorsque  le  procès- 
verbal  conclut  pour  la  négative  et  doit  faire  prononcer  un 
jugement  contre  le  demandeur. 

Au  contraire,  si  ce  procès-verbal  constate  un  vice  rédhi- 
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bitoire,  le  tendeur  ne  se  rend  pas  toujours.  Obéissant  à  la 
sommation  qui  lui  est  donnée  pour  comparaître  devant  le 
tribunal,  il  se  présente  ou  se  fait  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoirs,  afin  de  contester  les  conclusions  de  l'expertise 
et  demander  un  autre  rapport. 

Le  tribunal  accorde  souvent  une  contre-expertise,  alors 
il  commet  un  ou  trois  experts  à  son  choix,  ou  bien  encore 
il  désigne  tel  ou  tel  vétérinaire  choisi  par  les  parties.  Cette 
nomination  a  lieu  par  un  jugement  qui  détermine  la  mis- 
sion des  experts  et  les  dispense  du  serment,  si  les  parties 
donnent  leur  consentement  pour  cela  ;  à  défaut  de  ce  con- 
sentement, le  tribunal  désigne  le  juge  devant  lequel  aura 
lieu  la  prestation  de  serment. 

.  Les  art.  322  et  328  du  Code  de  procédure  civile  concer- 
nent la  nomination  de  ces  nouveaux  experts,  et  le  droit 
qu'ont  les  juges  de  ne  pas  suivre  leur  avis. 

L'expert  nommé  par  le  tribunal  est  prévenu  par  1-expé» 
dition  du  jugement.  Assez  souvent,  pour  éviter  des  frais,  il 
est  averti  par  l'avoué  de  Tune  des  parties  ou  par  une  lettre 
du  président  du  tribunal.  L'avoué  de  la  partie  qui  a  requis 
l'expertise  fait  sommation  à  la  partie  adverse  d'assister  à 
ses  opérations,  qui  auront  lieu  au  jour,  à  l'heure  et  dans 
le  local  désignés  par  l'expert» 

Celui-ci  remplit  sa  mission,  même  en  l'absence  des 
parties  ;  il  rédige  son  rapport  sur  papier  timbré  et  en  fait 
le  dépôt  au  greffe  du  tribunal,  après  l'avoir  fait  enregis- 
trer. Il  doit  acquitter  les  frais  d'enregistrement  et  de  dépôt 
du  rapport,  pour  en  demander  plus  tard  le  rembour- 
sement. 

Le  rapport  judiciaire  porte  sur  un  point  de  garantie  ou 
sur  une  sentence  arbitrale. 

Sa  rédaction  comporte  trois  parties  z 
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4°  L'exposition  de  ce  qui  a  été  fait  avant  l'expertise  ac- 
tuelle ou  l'arbitrage  ; 

2°  Le  détail  des  opérations  faites  par  l'expert,  les  rensei- 
gnements, les  considérations  qu'il  juge  utile  de  présenter 
au  tribunal  ; 

3°  Les  conclusions. 

La  forme  du  procès-verbal  est  ordinairement  consacrée 
par  l'usage  ;  elle  est  sacramentelle  et  commence  par  ces 
mots  :  Je  soussigné.  —  Au  contraire,  la  forme  du  rapport 
Tarie  ;  cependant  la  forme  épistolaire  est  celle  qui  est  le 
plus  généralement  adoptée. 

On  commence  le  rapport  judiciaire  par  ces  mots  : 

«  A  Messieurs  les  Président  et  Juges  du  Tribunal  de  Com- 
merce de 

c  Messieurs, 

«  Par  votre  jugement  en  date  du  dix  de  ce  mois,  rendu 
contradictoirement  dans  la  contestation  qui  divise  le 
sieur  R...,  demandeur,  d'une  part,  et  B...,  défendeur,  il 
vous  a  paru  utile,  pour  l'éclaircissement  des  faits  de  la 
cause,  avant  de  faire  droit,  de  me  noriimer  rapporteur,'  et 
vous  m'avez  chargé  d'entendre  les  parties,  de  les  concilier 
si  faire  se  pouvait,  sinon  de  vous  adresser  mon  rapport. 

«  Au  désir  de  ce  jugement,  j'ai  entendu  les  parties,  et 
n'ayant  pu  les  concilier,  je  vais  vous  exposer  les  renseigne- 
ments que  j'ai  obtenus  sur  cette  affaire  et  le  résultat  dé  la 
visite  de  l'animal  qui  a  donné  lieu  à  la  contestation.    '  J 

«  D'après  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer,  j'es- 
time que  la  demande  de  R...  est  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  de 
lui  adjuger  des  dommages-intérêts. 
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«  Telle  est,  Messieurs,  l'opinion  que  j'ai  Phonneur  de  sou- 
mettre à  la  sagesse  de  vos  délibérations  ultérieures* 
«J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect, 
«  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

a  Signé  :X... 

«  Fait  à  ....,  le  vingt  mars  mil  huit  cent  soixante.  » 


d'ne  requête  po«r  la  Bonriaattoa  d*expc«Ca. 


À  M.  le  Juge  de  paix  du  3e  canton  de  Lyon, 

ARRONDISSEMENT   DE   LYON. 

Le  sieur  X.  (Jean-Baptiste),  marchand -de  chevaux,  de- 
meurant à  Lyon,  grande  rue  de  la  Guillotière,  n°  420,  a 
l'honneur  de  vous  exposer  que  le  20  septembre  1862,  il  a 
acheté  sur  le  marché  aux  chevaux  de  cette  ville,  au  prix  de 
cinq  cents  francs  payés  comptant,  du  sieur  M.  (Pierre),  mar- 
chand de  chevaux  à  Vienne  (Isère),  un  cheval  hongre  de 
race  bressane,  propre  au  trait,  à  tous  crins,  sous  poil  bai 
cerise,  avec  quatre  balzanes,  âgé  de  cinq  ans,  taille  de 
1  mètre  54  sous  potence.  Ce  cheval  lui  parait  être  atteint 
d'un  vice  rédhibitoire  désigné  sous  le  nom  de  pousse. 

C'est  pourquoi  l'exposant  vous  prie,  monsieur  le  juge 
de  paix,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  20  mai  1838,  de 
nommer  un  ou  trois  experts  vétérinaires,  afin  de  procéder 
à  la  visite  du  cheval  dont  il  s'agit,  constater  s'il  est  atteint 
de  la  pousse  ou  de  tout  autre  vice  rédhibitoire,  pour  être 
ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  à  Lyon  le  vingt-quatre  septembre  mil  huit  cent 
soixante-deux. 

Signé  :  X.  (Jean-Baptiste). 
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•■dUmnanee  renéfee  par  le  Juge  de 

Vu  la  présente  requête,  nous  juge  de  paix  du  troisième 
canton  de  Lyon,  nommons  le  sieur  R.  (Alphonse),  vétéri- 
naire, demeurant  dans  cette  ville,  à  l'effet  de  procéder  à  la 
visite  de  Tanimal  désigné  dans  ladite  requête,  constater  les 
vices  rédhibitoires  dont  il  peut  être  atteint,  parties  pré- 
sentes ou  dûment  appelées,  et  du  touldresser  procès-verbal, 
après  avoir  prêté  serment  entre  nos  mains,  pour  être  en- 
suite par  les  parties  requis  et  par  le  tribunal  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

Lyon,  le  vingt-cinq  septembre  mil  huit  cent  soixante- 
deux. 

Signé  :  Gandy. 

Enregistré  à  Lyon,  le  même  jour;  reçu  1  fr.  10. 


Nous,  juge  de  paix,  etc.,  vu  la  requête  qui  précède,  et 

l'art.  5  de  la  loi  du  20  mai  1838,  nommons  le  sieur 

vétérinaire,  demeurant   à   ,  à  l'effet  de  procéder 

à  la  visite  de  l'animal  dont  il  s'agit,  constater  les  vices 
rédhibitoires  dont  il  peut  être  atteint;  en  cas  de  mort  en 
rechercher  les  causes,  et  du  tout  dresser  procès-verbal, 
en  présence  des  parties,  après  avoir  prêté  serment  entre 
nos  mains. 

Lyon,  le 

Proees-verfcal  de  prestation  4e  serment. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  deux,  le  vingt-six  septembre, 
à  dix  heures  du  matin,  devant  nous,  juge  de  paix  du  troi- 
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sième  canton  de  Lyon,  département  du  Rhône,  assisté  de 
notre  greffier,  a  comparu  le  sieur  R.  (Alphonse) ,  vétérinaire 
demeurant  en  cette  ville,  qui  nous  a  déclaré  que  pour  se 
conformer  à  notre  ordonnance  rendue  la  veille,  par  laquelle 
il  est  nommé  expert,  à  l'effet  de  visiter  un  cheval  que  le 
sieur  X.  prétend  être  atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  il  s'est 
présenté  devant  nous  à  l'effet  de  prêter  le  serment  relatif 
à  cette  expertise.  Déférant  à  la  demande  du  comparant,  nous 
avons  sur-le-champ  reçu  son  serment  de  bien  et  fidèle- 
ment remplir  la  mission  que  nous  lui  avons  confiée. 
L'expert  a  signé  avec  nous  et  notre  greffier  après  lecture. 

(Date  et  signatures.) 

SoauuUlon  m  veméfmr  d'être  préseat  *  1»  vUtte 

Cette  sommation  n'est  pas  prescrite  par  la  loi  du  20  mai 
4838.  Elle  est  utile  parce  que  les  parties  étant  ^présentes, 
à  l'expertise,  il  est  souvent  facile  d'amener  une  conci- 
liation. 

«  L'an  mil  huit  cent  soixante-deux,  le  vingt-six  septem- 
bre, à  la  requête  du  sieur  X.,  je  soussigné  (immatricule  de 
rhuissier),  ai  signifié,  et  en  tête  des  présentes,  laissé  copie 

au  sieur  M.  (Pierre),  en  son  domicile,  parlant  à 

!•  d'une  ordonnance  rendue  par  M.  le  juge  de  paix  du 
troisième  canton  de  Lyon,  le  vingt-cinq  de  ce  mois,  enre- 
gistrée, sur  la  demande  du  requérant,  laquelle  ordon- 
nance commet  le  sieur  R...,  vétérinaire,  demeurant  à ...., 
à  l'effet  de  visiter  le  cheval  vendu  par  ledit  sieur  au  re- 
quérant, le  vingt  de  ce  mois;  2'  d'un  procès-verbal  en  date 
du  vingt-six,  enregistre,  constatant  la  prestation  de  serment 
dudit  expert;  et  en  vertu  de  ladite  ordonnance,  j'ai  fait 
sommation  audit  sieur  M de  se  trouver,  le  vingt-neuf 
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septembre,  à  midi,  au  domicile  de  l'expert,  pour  être 
présent,  si  bon  lui  semble,  à  la  visite  dudit  cheval,  dé- 
clarant audit  sieur  H que  faute  par  lui  de  comparaître 

aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués,  il  sera  procédé  auxdites 
opérations  en  son  absence. 

«Et  j'ai,  audit  domicile,  parlant  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  laissé  copie  du  présent,  dont  le  coût  est  de » 


PROCÈS-VERBAUX 

CONCERNANT  LES  VICES  RÉDHIB1TOIRES 

ESPÈCE  CHEVALINE 

N«  1. 

FLUXI+N  FÉBIOBIQUE  DES  YEUX 

Je  soussigné»  F.  H...,  vétérinaire  demeurant  à  Mâcon,  département 
de  Saône-et-Loire,  expart  nommé  par  ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix 
du  deuxième  canton  de  cette  ville,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  rendue  à 
la  suite  d'une  requête  qui  lui  a  été  présentée  le  même  jour,  parle 
sieur  J.  B...,  maître  de  poste,  demeurant  à  Mâcon,  à  reflet  de  visiter 
ranimai  désigné  dans  la  requête,  de  constater  s'il  est  atteint  de  vices 
rédbibitoires,  notamment  de  la  fluxion  périodique  des  yeux,  parties 
présentes  et  dûment  appelées,  et  dresser  procès-verbal, 

Après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le  juge  de  paix  qui  m'a 
commis»  ai  visité,  cejourd'hui  sept  du  courant,  à  dix  heures  du  matin, 
dans  les  écuries  de  la  Poste  aux  chevaux,  rue  Neuve,  n*  17,  un  cheval 
hongre,  propre  au  trait  léger,  de  race  Bressane,  à  tous  crins,  sous  poil 
alezan  doré,  âgé  de  sept  ans,  taille  d'un  mètre  cinquante-trois  sous 
potence.  —  Les  parties  étaient  présentes  à  la  visite.  —  Le  sieur  J.  B. 
m'a  déclaré  que  ce  cheval  était  bien  celui  désigné  dans  la  requête  qu'il 
Pavait  acheté  le  vingt-cinq  du  mois  dernier,  du  sieur  À.  H.,  propriétaire  à 
Saint-Laurent-lès-Mâcon.  Il  a  ajouté  que  huit  jours  après  la  vente  il  avait 
observé  des  signes  maladifs  dans  les  yeux  dudit  cheval  et  que,  le  soup- 
çonnant affecté  de  la  fluxion  périodique,  il  s'était  mis  en  mesure  pour 
faire  constater  son  état.  Le  sieur  M.,  vendeur,  a  bien  reconnu  ce  cheval 
pour  être  celui  qu'il  a  livré  au  sieur  B. 

J'ai  examiné  l'animal  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  et  j'ai  reconnu 
qu'il  présente  les  symptômes  suivants  :  L'œil  gauche  est  presque  en- 
tièrement recouvert  par  les  paupières,  qui  sont  tuméfiées,  douloureuses 
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à  la  moindre  exploration;  des  larmes  abondantes  coulent  sur  le  chan- 
frein. Dans  l'intérieur  du  globe  oculaire  on  constate  le  trouble  de  l'hu- 
meur aqueuse  et  la  teinte  de  feuille  morte  dans  les  deux  chambres; 
la  pupille  est  contractée  ;  la  cornée  transparente  est  terne,  blanchâtre 
dans  son  pourtour.  —  L'œil  droit  est  à  peu  prés  sain;  il  n'a  pas  de 
trouble  dans  les  humeurs  et  montre  seulement  un  peu  de  gonflement 
des  paupières.  —  Quant  à  l'état  général  du  sujet,  son  aspect  indique 
de  vives  souffrances  ;  l'examen  des  principaux  appareils  d'organes  dénote 
une  fièvre  intense  de  réaction. 

D'après  les  symptômes  observés,  j'estime  que  l'animal  en  litige  est 
affecté  sur  l'œil  gauche  d'un  état  fluxionnaire,  au  début  d'un  accès, 
mais  dont  la  nature  n'est  pas  assez  nettement  accusée  pour  qu'il  me 
soit  possible  de  donner  actuellement  des  conclusions  définitives.  Je 
déclare  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  le  cheval,  objet  du  procès,  pendant 
quelque  temps  encore  en  fourrière,  afin  de  pouvoir  constater,  par  un 
second  examen,  les  changements  qui  surviendront  dans  l'état  des  yeux, 
et  décider  la  question  de  savoir  si  la  maladie  observée  constitue  un  cas 
rédhibitoire. 

Les  parties  sont  convenues  de  se  présenter,  sans  autre  formalité  ju- 
diciaire, à  une  deuxième  visite,  qui  a  été  fixée,  d'un  commun  accord, 
au  douze  du  courant,  neuf  heures  du  matin. 

Fait  à  Mâcon,  le  sept  mai  mil  huit  cent  soixante-quatre. 

Signé  :  F.  M. 

Ce  jourd'hui,  douze  mai  mil  huit  cent  soixante-quatre,  à  neuf  heures 
du  matin,  toujours  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix,  qui 
m'a  nommé  expert,  et  de  l'accord  survenu  entre  les  parties,  j'ai  pro- 
cédé, dans  les  écuries  de  la  Poste  aux  chevaux,  à  un  deuxième  examen 
du  cheval  qui  avait  été  soumis  à  mon  expertise  du  sept  de  ce  mois. 

J'ai  constaté,  en  présence  des  parties,  les  symptôme  suivants  :  L'œil 
gauche  a  perdu  la  plupart  des  symptômes  d'inflammation  qu'il  présen- 
tait; les  paupières  sont  à  peine  tuméfiées  ;  l'écoulement  des  larmes  est 
presque  nul.  Dans  l'intérieur  du  globe,  les  humeurs  se  sont  éclaircies; 
on  observe  dans  la  partie  inférieure  de  la  première  chambre  un  pré- 
cipité floconneux,  en  forme  de  croissant,  d'un  blanc  roussâtre,  qu'on 
nomme  hypopion,  précipité  de  nature  albumineuse;  le  fond  de  l'œil 
a  la  teinte  de  feuille  morte;  l'iris  est  contracté.  —  L'œil  droit  parait 
être  à  l'état  normal. 

De  ce  qui  vient  d'être  exposé  il  résulte  que  l'œil  gauche  présente 
les  symptômes  de  la  fluxion  périodique  des  yeux  à  la  deuxième  période 
d'un  accès,  tels  que  l'hypopion,  la  teinte  de  feuille  morte. 
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En  conséquence,  je  conclus  que  le  cheval  dont  il  s'agit  «si  atteint  ée 
h  fluxion  périodique  dos  yeux,  lice  rédbibttoire  prévu  par  la  loi  dn 
vingt  mai  mil  huit  cent  trentethuit,  avec  unegarantie  d»  trente  jora. 

Paît  à  Nâoan,  le  doute  mai  mil  huit  cent  soixante-quatre. 

Signé  :  P.  M. 

N«  2. 

ÉPILEFSIE  *U  MAL  CAICC 

Je  soussigné,  J.B...,  vétérinaire  demeurant  à  Saint-Etienne  (Loire), 
expert  nommé  par  ordonnance  de  M.  le  Juge  de  paix  du  troisième  can- 
ton de  cette  ville,  en  date  du  quinze  mars  mil  huit  cent  cinquante- 
trois,  rendue  à  la  suite  d'une  requête  présentée  le  même  jour  par  le 
sieur  Pierre  P...,  propriétaire,  demeurant  dans  la  même  localité,  rue 
de  Lyon,  n*  7,  à  l'effet  de  visiter  l'animal  désigné  dans  ladite  requête, 
de  constater  s'il  est  atteint  de  vices  rédhibitoires,  notamment  de  Vépi- 
lepsie  ou  mal  caduc,  en  présence  des  parties,  et  du  tout  dresserprooès- 
verbal  après  la  prestation  de  serment  exigée, 

Après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le  juge  de  paix  qui 
m'a  nommé,  j'ai  visité,  le  dix-sept  de  ce  mois,  dans  les  écuries  du 
sieur  P.  S...,  aubergiste,  place  Neuve,  où  il  est  déposé  en  fourrière, 
un  cheval  hongre,  de  race  suisse,  propre  au  trait  léger,  sous  pofl  noir 
franc,  deux  balzanes  postérieures,  âgé  de  six  ans,  taille  d'un  mètre 
cinquante-sept  sous  potence,  présentant  des  traces  de  cautérisation  par 
le  fer  rouge  à  la  face  externe  du  jarret  droit.  Les  parties,  présentes  à 
la  visite,  ont  bien  reconnu  ce  cheval  comme  étant  celui  qui  a  été  signalé 
dans  la  requête  présentée  au  juge  de  paix. 

Le  sieur  P.  P....  a  dit  qu'il  avait  acheté  ce  cheval  le  cinq  du  présent 
mois,  au  marché  aux  chevaux  de  Lyon,  du  sieur  G.  B...,  marchand  de 
chevaux,  domicilié  dans  cette  viHe,  grande  rue  de  la  GuiHotiére,  n*  57. 
11  a  ajouté  que  six  jours  après  la  livraison  il  avait  vu  ce  cheval,  attelé 
à  une  voiture  légère,  être  pris,  pendant  le  travail,  d'une  crise  nerveuse 
qui  le  fit  tomber,  et  dura  seulement  quelques  minutes;  qu'ensuite  l'ani- 
mal s'est  relevé  et  a  pu  bientôt  reprendre  sa  course.  —  Le  sieur  B., 
vendeur,  a  répondu  qu'il  ignorait  que  ce  cheval  fût  atteint  d'un  vice 
pareil,  que,  si  l'expert  parvenait  à  le  constater,  il  exercerait  son  recours 
contre  le  vendeur  qui  le  lui  avait  livré,  cette  livraison  ayant  eu  lieu 
récemment,  et  le  délai  de  trente  jours  n'étant  pas  encore  expiré  pour  hiL 

J'ai  examiné  ce  cheval  à  l'écurie»  et  jlai  reconnu  qu'il  présente  les 
apparences  d'une  bonne  santé,  qu'il  mange  avec  appétit,  etc.  La  tête 
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m'a  présenté  quelques  traces  d'excoriations  récentes ,  résultant  d'une 
chute  violente.  Ensuite  j'ai  soumis  l'animal  dont  il  s'agit  à  diverses 
épreuves,  soit  au  trot,  tenu  en  main,  soit  à  la  même  allure,  attelé  à  un 
véhicule  léger.  Après  un  essai  d'une  heure,  n'ayant  rien  observé  de 
particulier,  j'ai  fait  rentrer  le  cheval  à  récurie.  Ensuite  il  a  été  convenu 
avec  les  parties  que  dans  deux  jours  je  ferais  une  nouvelle  expertise  et 
je  soumettrais  l'animal  aux  épreuves  que  je  jugerais  utiles. 

Deux  jours  après,  c'est-à-dire  le  dix-neuf  du  même  mois ,  ainsi  que 
cela  était  convenu,  je  me  suis  rendu  à  dix  heures  du  malin  dans  le 
même  local,  où,  en  présence  des  parties,  j'ai  fait  atteler  de  nouveau  le 
cheval,  mais  à  une  voiture  plus  lourde.  Ensuite  je  l'ai  fait  exercer  pen- 
dant trois  quarts  d'heure  environ,  à  l'allure  du  trot  sur  la  route  impé- 
riale. Au  bout  de  ce  temps,  il  s'est  arrêté  seul,  a  chancelé  sur  ses 
membres  pendant  quelques  secondes  et  s'est  laissé  tomber  brusquement 
sur  le  soL  Je  l'ai  vu  se  débattre  an  milieu  de  violentes  convulsions, 
caractérisées  par  des  contractions  musculaires  saccadées,  par  une  respi- 
ration bruyante,  des  mouvements  des  yeux  dans  les  orbites  et  la  perte 
delà  sensibilité;  la  bouche  était  remplie  d'une  bave  écumeuse.  Après 
deux  minutes,  l'état  maladif  de  l'animal  s'étant  calmé,  celui-ci  s'est 
relevé  lentement,  avec  un  air  stupide  et  bientôt  toute  trace  de  désordre 
avait  disparu.  Cet  accès  s'est  montré  après  une  distance  de  quatre  kilo- 
mètres; dès  qu'il  s'est  dissipé,  nous  avons  pu  ramener  le  malade  au  lieu 
de  la  fourrière,  qui  était  le  point  de  départ;  il  avait  repris  ses  allures 
comme  d'ordinaire. 

D'après  les  symptômes  qui  précèdent,  je  conclus  que  le  cheval  en 
litige  est  atteint  de  YépiUpsie  ou  mal  caduc,  vice  rédhibitoire. 

Dressé  le  présent  procès-verbal  à  Saint-Étienne,  le  dix-neuf  mars  mil 
huit  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  J.  B. 


N°   3. 

HOIYE  CHRONIQUE 

Je  soussigné,  Jean  Fleurand,  vétérinaire,  demeurant  à  Rive-de-Gier, 
département  de  la  Loire,  expert  nommé  par  ordonnance  de  M.  le  juge 
de  paix  de  cette  localité,  en  date  du  trois  septembre  mil  huit  cent  cin- 
quante-six, enregistrée  le  même  jour,  et  rendue  au  verso  d'une  requête 
présentée  la  veille,  par  le  sieur  Félix  Robin,  entrepreneur  de  messageries, 
demeurant  audit  lieu  de  Rive-de-Gier,  à  l'effet  de  visiter  l'animal  dont 
il  est  question  dans  la  requête,  constater  s'il  est  atteint  de  vices  rédhi- 
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bitoires,  notamment  de  la  morve,  pour  ensuite  dresser  procès-verbal, 
après  la  prestation  de  serment  exigée, 

Ai  visité,  cejourd'hui  cinq  septembre,  même  année,  après  la  formalité 
du  serment,  ai  visité,  dis-je,  en  présence  des  parties,  à  neuf  heures  dn 
matin,  dans  l'auberge  de  la  Croix  d'or,  Grand'rue,  n*  4,  où  il  est  dé- 
posé en  fourrière,  un  cheval  entier,  de  racepercheronne,propre  au  gros 
trait,  à  tous  crins,  sous  poil  gris  clair  truite,  crins  blancs,  ladre  à  la 
lèvre  inférieure,  âgé  de  sept  ans,  taille  d'un  mètre  soixante  centimètres 
sous  potence.  Le  sieur  Robin  m'a  présenté  ce  cheval  comme  étant  celui 
qu'il  a  acheté  le  premier  du  mois,  à  la  foire  de  Brignais  (Rhône),  dn 
sieur  Pierre  Joly,  marchand  de  chevaux  ;  il  a  ajouté  qu'il  s'était  mis 
en  mesure  parce  que  le  cheval  dont  il  s'agit  présentait  un  jetage  par  les 
narines  et  se  trouvait  glandé  sous  la  ganache.  Présent  à  la  visite,  le 
vendeur  a  dit  qu'il  n'avait  à  faire  aucune  observation. 

J'ai  examiné  ce  cheval,  et  j'ai  reconnu  qu'il  présente  les  symptômes 
suivants  : 

Un  jetage  grisâtre,  sans  odeur,  s'échappe  par  la  narine  gauche  et 
adhère  au  pourtour  du  bord  de  cette  narine  ;  ce  jetage  augmente  quand 
on  fait  baisser  la  tête  de  l'animal,  ou  quand  on  le  soumet  à  un  exercice 
un  peu  violent. 

Sur  la  membrane  pituitaire  ou  nasale  du  même  côté  j'ai  constaté  sur 
la  cloison  nasale  plusieurs  érosions  au  nombre  de  cinq  et  deux  plaies 
ulcéreuses,  appelées  chancres,  dont  les  bords  sont  taillés  à  pic  et  le  fond 
grisâtre,  induré.  En  soulevant  avec  les  doigts  la  fausse  narine,  j  ai  ob- 
servé que  les  follicules  muqueux  de  cette  partie  sont  saillants  et  gri- 
sâtres. 

Sous  la  ganache  du  même  côté  gauche  existe  une  tuméfaction  des 
ganglions  lymphatiques,  formant  ce  qu'on  nomme  vulgairement  une 
glande,  qui  est  dure,  indolente  et  adhère  à  la  branche  correspondante 
de  l'os  maxillaire.  Le  volume  de  cette  glande  équivaut  à  celui  d'un  œuf 
de  pigeon. 

La  narine  droite  n'a  rien  présenté  d'anormal.  Les  os  du  chanfrein  sont 
gonflés  du  côté  correspondant  au  jetage,  surtout  dans  la  partie  qui 
intéresse  le  sunasal. 

Ces  différents  symptômes  caractérisent  la  morve  chronique. 

En  conséquence  je  déclare  que  le  cheval  en  litige  est  affecté  de  la 
morve,  vice  rédhibitoire  prévu  par  la  loi. 

Fait  le  présent  procès-verbal  à  Rive-de-Gier,  le  cinq  septembre  mil 
huit  cent  cinquante-six. 

Signé  :  J.  Fleleahd. 
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N°  4. 

MORVE  AI«UË 

Je  soussigné,  P.  S.  , vétérinaire,  demeurant  à  Neuville-sur-Saône , 
département  du  Rhône,  expert  nommé  par  ordonnance  de  M.  le  juge  de 
paix,  en  date  du  vingt  septembre  mil  huit  cent  soixante  et  un,  rendue 
à  la  suite  d'une  requête  qui  lui  a  été  présentée  le  même  jour  par  le 
sieur  J.  Valette,  entrepreneur  du  service  des  messageries,  à  l'effet  de 
visiter  l'animal  qui  s'y  trouve  désigné,  de  constater  son  état  et  dresser 
procès-verbal  après  avoir  prêté  serment, 

La  formalité  du  serment  ayant  été  remplie,  ai  visité,  le  vingt-deux  du 
même  mois,  neuf  heures  du  matin,  à  l'hôtel  du  Lion  d'or,  à  Neuville, 
où  il  est  en  fourrière,  un  mulet  entier,  race  du  Poitou,  propre  au  trait, 
sous  poil  bai  brun,  marqué  de  feu  au  nez  et  aux  flancs,  âgé  de  huit 
ans,  taille  d'un  mètre  cinquante  centimètres  sous  potence.  Le  sieur  Va- 
lette nVh  présenté  ce  mulet  comme  étant  celui  qu'il  a  acheté  le  quinze 
de  ce  mois  au  marche  de  Montmerle  (Ain),  du  sieur  Paul  Michel,  mar- 
chand de  chevaux,  demeurant  à  Pont-de- Veaux,  même  département. 
Il  a  ajouté  que  depuis  deux  jours  ce  mulet  jette  par  les  narines,  qu'il 
est  triste,  abattu  et  qu'il  s'est  rais  en  mesure,  craignant  que  cet  animal 
fût  atteint  de  la  morve.  Le  sieur  Michel,  qui  avait  reçu  sommation  pour 
assister  à  l'expertise,  a  néanmoins  fait  défaut. 

Après  une  heure  d'attente,  j'ai  procédé,  en  la  présence  de  l'acheteur, 
à  la  visite  du  mulet  signalé  ci-dessus  ;  j'ai  reconnu  qu'il  présente  les 
symptômes  suivants,  relatifs  à  la  morve  : 

4*  Les  ganglions  lymphatiques  sous-maxillaires  sont  tuméfiés  des  deux 
côtés  et  présentent  une  masse  molle,  douloureuse  au  toucher,  roulant 
sous  la  peau; 

2°  Il  y  a  jetage  ou  écoulement  par  les  deux  narines  de  matières 
jaunâtres,  safranées,  mêlées  à  quelques  stries  sanguinolentes  ; 

3*  Sur  le  pituitaire  ou  membrane  nasale  de  chaque  côté  se  montrent 
en  grand  nombre  des  ulcères  ou  chancres  qui  ont  un  aspect  rouge  noi- 
râtre, lie  de  vin,  mêlé  à  une  couleur  safranée.  Leur  surface  est  recou- 
verte, en  partie,  par  une  croûte  noirâtre,  résultant  dès  matières  de 
r écoulement  qui  se  sont  desséchées. 

Enfin,  l'animal  est  triste,  abattu;  son  aspect  indique  une  altération 
profonde  des  forces  organiques.  Sur  plusieurs  parties  du  corps  existe 
une  éruption  de  tumeurs  situées  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané, 
tumeurs  dont  plusieurs  sont  abeédées  et  donnent  du  pus  jaunâtre. 

Ces  différents  symptômes  caractérisent,  d'une  manière  très-évidente, 
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la  maladie  qu'on  nomme  la  morve  aiguë,  maladie  qui  doit  se  terminer 
par  la  mort  dans  un  laps,  de  temps  assez  court,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  utile  d'attendre  cette  terminaison  fatale  pour  donner  une 
conclusion. 

En  conséquence,  je  conclus  que  le  mulet  dont  il  s'agit  est  atteint  de 
\z  morve. 

Fait  à  Neuville- sur-Saône  le  vingt-deux  septembre  mil  huit  cent 
soixante  et  un. 

Signé  :  f.  S. 


N°  5. 
FARCI*  CHRONIQUE 

Je  soussigné,  Joseph  Planlin,  vétérinaire,  demeurant  à  Marseille, 
avenue  de  Rome,  n°  10,  expert  nommé  par  ordonnance  de  H.  le  juge  de 
paix  du  premier  canton  de  la  même  ville,  en  date  du  dix-sept  novembre 
mil  huit  cent  soixante,  rendue  à  la  suite  d'une  requête  présentée  la 
Teille  par  le  sieur  G.  t  voiturier,  rue  du  Faubourg,  n°  97,  à  l'effet  de 
visiter  le  cheval  signalé  dans  ladite  requête,  de  constater  s'il  est  atteint 
de  vices  rédibitoires,  notamment  du  farcin,  parties  présentes  ou  dûment 
appelées,  après  avoir  prêté  serment  et  du  tout  dresser  procés-veibal, 

Ai  visité,  dans  mon  infirmerie,  aujourd'hui  vingt  du  courant  ttftB,  à 
dix  heures  du  matin,  une  jument,  de  race  allemande,  propre  au  Mffiçe 
du  carosse,  à  tous  crins,  sous  poil  bai  brun,  ayant  une  marque  en  tète 
irrégulière  et  bordée,  âgée  de  treize  ans,  taille  d'un  mètre  soixante  et 
un  centimètres  sous  potence,  les  parties,  invitées  à  assister  à  mon 
expertise  se  sont  présentées  et  ont  reconnu  d'un  commun  accord  l'iden- 
tité de  l'animal  qui  est  l'objet  du  procès.  Le  sieur  G.  a  dit  qu'il  avait 
acheté  cette  jument  le  douze  novembre  du  sieur  P.,  marchand  de  Che- 
vaux, boulevard  de  Muy,  et  que  trois  jours  après  il  avait  obsenè,  sur 
plusieurs  parties  du  corps  de  l'animal,  des  boutons  ou  tumeurs  q^Hl 
croyait  être  de  nature  farcineuse.  De  son  côté,  le  vendeur  a  déclaré 
qu'il  n'avait  rien  à  répondre;  qu'il  avait  l'intention  de  se  conformer  aux 
résultats  de  l'expertise  et  annulerait  la  vente  de  la  jument,  si  l'expert 
la  reconnaissait  aftcctée  du  farcin. 

J'ai  examiné  l'animal  en  litige,  et  j'ai  reconnu  qu'il  présentait  sur 
plusieurs  régions  du  corps  des  tumeurs  d'un  aspect  monUiforme  ou 
disposées  en  chapelet,  formées  par  un  engorgement  des  vaisseaux  lym- 
phatiques. Une  de  ces  tumeurs,  située  le  long  de  la  saphène  gauche,  a 
une  étendue  de  trois  décimètres  au  moins  et  comprend  quatre  boutons 
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indurés,  du  volume  d'une  petite  noix,  séparés  les  uns  des  autres  par  un 
espace  de  quelques  centimètres  ;  deux  de  ces  boutons,  ramollis  dans  le 
centre, -ont  été  ponctionnés  avec  un  bistouri  droit  et  ont  donné  du  pus 
épais  et  jaunâtre.  La  pression  des  parties  malades,  faite  avec  la  main, 
ne  parait  provoquer  aucune  douleur  prononcée.  —  Sur  le  membre  posté- 
rieur droit  j'ai  reconnu  l'existence  de  trois  boutons  de  même  nature, 
isolés  les  uns  des  autres,  et  de  deux  plaies  ulcéreuses  de  la  largeur  d'une 
pjfce  d'un  franc,  à  bords  blafards  et  renversés.  —  L'exploration  des 
autres  régions  du  corps  ne  m'a  rien  fait  découvrir  de  semblable.  L'état 
de  la  jument  est  satisfaisant  sous  le  rapport  de  l'embonpoint  ;  son  aspect 
ne  parait  pas  indiquer  des  souffrances  assez  vives  pour  troubler  l'exer- 
cice des  principales  fonctions. 

D'après  les  symptômes  qui  précèdent,  je  conclus  que  la  jument  dont 
il  s'agit  est  affectée  du  farcin  chronique,  vice  rédhibitoire  désigné  dans 
l'article  premier  de  la  loi  du  vingt  mai  mil  huit  cent  trente-huit  et  prévu 
par  les  règlements  de  police  sanitaire. 

Dressé  le  présent  procès-verbal  à  Marseille,  le  vingt  novembre  mil  huit 
cent  soixante. 

Signé  :  Plartin. 

N°  6. 

MALADIE  ANCIENNE  DE  POITRINE  OU  VIEILLE 
COURBATURE 

Je  soussigné,  Léon  Lafosse,  professeur  à  l'École  impériale  vétérinaire 
de  Toulouse,  y  demeurant,  expert  nommé  par  ordonnance  de  H.  le  juge 
de  paix  du  canton  centre  de  Toulouse,  en  date  du  ,  enregis- 
trée le  et  rendue  à  la  suite  d'une  requête  que  lui  a  présentée  le 

sieur ....,  négociant  à  ....,  à  l'effet  de  visiter  la  jument  dont  il  est  fait 
mention  dans  ladite  requête,  et  constater  si  elle  est  atteinte  de  vices 
rédhibitoires  et  notamment  de  maladie  ancienne  de  poitrine  ou  vieille 
courbature, 

Cejourd'hui  .......  après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  de 

M.  le  juge  de  paix  qui  m'a  désigné^  ai  visité  dans  le  service  des  hôpitaux 
de  l'École  vétérinaire,  en  présence  des  sieurs ....,  acheteur,  d'une  part, 

et ,  marchand  de  chevaux,  vendeur,  d'autre  part,  tous  deux  léga- 
lement appelés,  une  jument  de  trait,  race  bretonne,  à  tous  crins,  sous 
poil  gris  pommelé,  âgée  de  six  ans,  de  la  taille  d'un  mètre  cinquante 
centimètres,  prise  à  la  potence,  jument  que  les  parties  ont  bien  reconnue 
être  celle  qui  faisait  l'objet  de  leur  contestation. 

Le  sieur m'a  déclaré  ensuite  qu'il  avait  acheté  ladite  jument 
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le ,  au  prix  de  six  cent  vingt  francs,  ce  qui  a  été  reconnu  exact  par 

le  vendeur,  et  il  a  en  outre  ajouté  que  le  soir  même  de  Tachât  il  avait 
reconnu  que  cette  béte  n'avait  pas  paru  jouir  d'un  bon  appétit;  que  le 
lendemain  il  avait  été  informé  par  son  domestique  qu'elle  avait  toussé 
à  diverses  reprises  pendant  la  nuit,  qu'elle  ne  s'était  pas  couchée,  avait 
paru  un  peu  essoufflée  vers  les  deux  heures  du  matin,  et  qu'enfin  ces 
signes  lui  ayant  paru  s'aggraver  pendant  les  trois  jours  suivants,  il 
s'était  décidé  à  placer  la  jument  en  fourrière  à  l'École  vétérinaire  et 
à  se  mettre  en  règle  pour  la  faire  reprendre,  dans  le  cas  où  elle  serait 
atteinte  de  vices  rédhibitoires. 

Quant  au  sieur ,  il  s'est  borné  à  dire  qu'il  avait  acheté  la  jument 

le ,  que  ne  l'ayant  gardée  qu'un  jour,  il  n'avait  pu  s'apercevoir 

si  elle  était  affectée  d'un  vice  quelconque,  et  que  par  précaution  il  allait 
de  son  côté,  intenter  l'action  rédhibitoire  contre  son  vendeur. 

Ces  renseignements  obtenus,  j'ai  procédé  à  l'examen  de  la  jument  en 
litige.  Elle  est  triste,  un  peu  maigre  ;  son  poil  est  terne;  elle  refuse  de 
boire  et  de  manger;  elle  ne  s'est  pas  couchée  depuis  son  arrivée  dans 
les  infirmeries;  on  a  remarqué  à  diverses  reprises  qu'elle  toussait  avec 
peine  et  faiblement.  Les  muqueuses  sont  rouges  ;  son  pouls  est  accéléré, 
irrégulier  ;  la  respiration  est  fréquente,  inégale,  interrompue.  En  per- 
cutant la  poitrine  en  arrière  des  coudes,  on  provoque  de  la  douleur; 
il  y  a  même  de  la  matité  aux  régions  inférieures  de  cette  cavité,  qui 
ailleurs  conserve  à  peu  près  sa  résonnance  normale,  si  ce  n'est  toutefois 
au  centre  de  la  région  moyenne  droite.  Là  existe  une  surface  un  pea 
déprimée,  où  la  résonnance  est  abolie  et  qui  est  en  même  temps  très- 
douloureuse.  En  auscultant  sur  ce  point,  il  est  impossible  de  distinguer 
le  murmure  respiratoire,  qui  est  conservé  dans  les  autres  parties  de  la 
poitrine,  à  l'exception  toutefois  du  cinquième  inférieur  de  cette  cavité, 
où  il  est  impossible  de  l'entendre.  A  droite  et  à  gauche,  les  surfaces  dé- 
clives  où  existent  la  matité  et  l'absence  du  bruit  respiratoire,  sont  limi- 
tées par  une  ligne  de  niveau,  sur  la  longueur  de  laquelle  se  fait  entendre 
une  sorte  de  bruit  de  souffle  ou  de  frottement. 

Tous  ces  symptômes  paraissent  dénoter  une  inflammation  aiguë  du 
poumon  et  de  la  plèvre  et  une  fracture  plus  ou  moins  ancienne  de  la 
partie  moyenne  de  quelques  côtes,  pouvant  s'accompagner  des  altéra- 
tions de  la  vieille  courbature.  J'ai  cru  devoir,  avant  de  me  prononcer, 
observer  de  nouveau  l'animal  pendant  quelques  jours.  J'ai  averti,  du 
reste,  les  parties  que  l'animal  pourrait  bientôt  succomber  et  que  j'aurais 
le  soin  de  les  convoquer  à  l'autopsie,  eux  ou  leurs  mandataires,  dans  le 
cas  où  la  maladie  se  terminerait  par  la  mort. 
Dressé  le  présent  procès-verbal  à ,1e 
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Cejourd'hui ,  l'animal  étant  mort  à  quatre  heures  du  matin,  j'en 

ai  fait  l'autopsie  à  une  heure  de  l'après-midi,  en  présence  de  l'ach  fur 
et  de  M.  B.,  vétérinaire,  mandataire  choisi  et  désigné  par  le  vendeur; 
j'ai  constaté  les  lésions  suivantes  : 

La  jument  est  restée  couchée  sur  le  côté  droit,  depuis  le  moment  de 
sa  mort  jusqu'à  midi,  heure  à  laquelle  elle  a  été  transportée  de  son  écurie 
dans  la  cour  d'autopsie,  où  on  lui  a  conservé  là  même  position.  —  Les 
organes  de  la  cavité  abdominale,  ceux  des  cavités  de  la  tête,  du  canal 
rachidien,  le  larynx,  la  trachée  et  tous  les  organes  extérieurs  ne  présen- 
taient aucune  lésion  pouvant  donner  l'explication  de  la  mort.  La  conges- 
tion cadavérique  seule  commençait  dans  les  organes  ou  parties  d'organes 
les  plus  vasculaires  placés  du  côté  droit,  tels  que  le  rein,  le  foie,  la 
moelle  épiniére,  le  cerveau  et  le  cervelet.  —  Il  n'en  était  pas  de  même 
de  ceux  de  là  poitrine.  Voici  les  altérations  trouvées  dans  cette  cavité  : 

Plèvres.  —  Elles  contiennent  vingt  litres  environ  d'un  liquide  trouble, 
jaunâtre,  floconneux.  Sur  leurs  deux  feuillets  ces  membranes  sont  re- 
couvertes de  dépôts  jaunâtres,  creusées  d  alvéoles  gorgées  du  même 
liquide  déjà  signalé.  On  ne  découvre  encore  dans  ces  dépôts  aucune 
trace  de  vaisseaux  sanguins  ;  quelques-uns  sont  disposés  en  plaques  assez 
fortement  adhérentes  à  la  plèvre  par  une  de  leurs  faces  seulement; 
d'autres  réunissent  le  feuillet  pariétal  au  feuillet  viscéral  de  cette  mem- 
brane, laquelle,  dans  les  intervalles  des  dépôts,  et  notamment  au-des- 
sous d'eux,  offre,  en  outre,  une  très-forte  injection  sanguine  de  ses 
vaisseaux  capillaires.  L'injection  et  les  dépôts  sont  surtout  prononcés 
dans  la  moitié  inférieure  des  sacs  pleuraux  et  beaucoup  plus  du  côté 
droit  que  du  côté  gauche. 

Paumons.  —  Celui  du  côté  gauche  est  sain.  Le  droit  est  fortement 
adhérant  aux  côtes,  vers  le  milieu  de  sa  face  externe.  En  soulevant  son 
bord  inférieur  et  pressant  légèrement  au  pourtour  de  la  partie  adhé- 
rente, on  fait  sourdre,  par  une  ouverture  étroite  existant  dans  son 
tissu,  une  certaine  quantité  de  pus,  blanc,  épais,  grumeleux  et  inodore. 
Après  la  constatation  de  cette  lésion  on  sépare  avec  le  bistouri  le  pou- 
mon, des  côtes  auxquelles  il  adhère,  et  alors  on  reconnaît  que  l'adhé- 
rence existe  dans  une  surface  circulaire,  de  vingt  centimètres  environ 
de  diamètre.  —  L'union  entre  les  plèvres  et  les  côtes  est  constituée  par 
un  tissu  blanc,  ferme,  criant  sous  le  tranchant  du  bistouri.  Au  sein 
de  ce  tissu  existe  un  foyer  purulent,  presque  vide,  mais  contenant 
encore  un  peu  de  pus  semblable  à  celui  qui  en  était  sorti  avant  qu'on 
ne  l'eût  ouvert.  Creusé  en  partie  dans  la  substance  pulmonaire,  cet 
abcès,  d'un  quart  de  litre  environ  de  capacité,  est  tapissé  intérieure- 
ment par  une  couche  mince  de  tissu  rougeàtre,  à  surface  granuleuse 
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en  certains  points,  comme  villeux  et  filamenteux  en  d'autres,  se  pro- 
longeant dans  une  espèce  de  petit  goulot  pratiqué  à  la  partie  inférieure 
de  l'abcès  et  venant  s'ouvrir  dans  la  plèvre.  La  partie  du  poumon  qui 
avoisine  l'abcès  et  en  forme  la  paroi  profonde,  laquelle  a  environ  dix 
centimètres  d'épaisseur,  est  dure,  ferme,  résistante,  de  couleur  blan- 
châtre, à  texture  comme  fibreuse  près  de  la  cavité  purulente;  elle 
devient  moins  consistante,  finement  tachetée  de  rouge  violacé  et  prend 
une  teinte  grisâtre  d'autant  plu»  prononcée  qu'elle  s'en  éloigne  da- 
vantage. 

La  paroi  la  plus  superficielle  de  l'abcès  est  formée  par  lés  neuvième 
et  dixième  côtes  et  par  les  muscles  intercostaux  qui  les  unissent  entre 
elles  et  à  celles  qui  les  avoisinent.  La  couche  profonde  de  ces  muscles 
est  blanche,  ferme,  résistante  et  comme  fibreuse.  Au  centre  de  cette 
altération  se  trouve  une  fracture  de  chacune  des  deux  côtes  plus  haut 
nommées  ;  celle  de  la  neuvième  est  consolidée  par  un  cal  assez  régulier, 
tandis  que  les  abouts  de  la  fracture  de  l'autre  côte  se  chevauchent  légè- 
rement ;  le  bout  inférieur  est  plus  enfoncé  que  le  supérieur.  Ces  bords 
sont  réunis  par  un  cal  sensiblement  plus  volumineux  que  celui  de  la 
côte  précédente.  La  substance  des  deux  cals  débarrassée  des  tissus  mous 
qui  l'environnent  et  divisée  en  différents  sens  par  la  scie,  a  paru  aussi 
consistante  et  aussi  complètement  organisée  que  le  tissu  des  côtes 
•lies-mêmes.  —  Le  cœur,  ses  enveloppes  et  les  autres  organes  de  la 
cavité  thoracique  étaient  sains. 

De  tout  ce  qui  précède  je  conclus  que  l'animal  en  litige  était  atteint 
d'une  fracture  ancienne  des  neuvième  et  dixième  côtes  droites,  compli- 
quées de  pleurite  et  de  pneumonie  anciennes  aussi,  encore  nommées 
vieilles  courbatures,  maladies  rédhibitoires,  lesquelles  ont  été  suivies 
d'un  abcès  qui  s'est  ouvert  dans  les  plèvres,  a  provoqué  une  violente 
inflammation  de  ces  membranes  et  a  de  la  sorte  déterminé  la  mort. 

Dressé  le  présent  procès-verbal  à  Toulouse,  le 

Signé  :  L.  Lafosse. 


N*  7. 

IMMOBILITÉ 

Je  soussigné,  Auguste  Zunde),  vétérinaire  à  Mulhouse,  expert  nommé 
par  ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Habsheim,  en  date 
du  vingt  juillet  courant,  enregistré  le  lendemain,  rendue  en  marge  d'une 
requête  à  lui  adressée  la  veille,  par  le  sieur  Joseph  Fritsch,  tuilier,  de- 
meurant à'Bautzenheim,  à  l'effet  de  procéder,  en  présence  des  parties 
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dûment  appelées,  à  la  visite  du  cheval  donné  en  échange  à  l'exposant 
par  le  sieur  Élie  Lévy,  marchand  de  chevaux  à  Rinheim,  à  l'effet  de  con- 
stater Télat  dudit  cheval  et  dresser  procès*verbal  de  mon  opération, 

Me  suis  rendu,  cejourd'hui  [vingt-sept  juillet  mil  huit  cent  soixante, 
après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  magistrat  qui  m'a  com- 
mis, à  Técurie  du  sieur  Michel  Pauly,  aubergiste  à  Rinheim,  £ù,  d'après 
l'assignation,  le  cheval  était  placé  en  fourrière.  A  dix  heures  du  matin, 
en  présence *des  parues,  j'ai  visité  un  cheval  hongre,  de  race  commune, 
propre  au  trait,  âgé  de  six  ans,  mesurant  un  mètre  soixante  centimè- 
tres environ,  sous  poil  bai  cerise,  à  légère  pelote  en  tête,  à  queue  en 
balai,  que  les  parties  ont  reconnu  être  celui  faisant  l'objet  de  la  contes- 
tation. 

Dés  mon  entrée  à  l'écurie,  j'ai  été  frappé  par  le  faciès  hébété  de 
l'animal;  sa  tête  grosse  et  empâtée  vient  ajouter  un  degré  de  plus  à  cet 
état;  les  oreilles,  sont  pendantes,  les  yeux  fixes,  demi-clos;  le  sujet  tire 
sur  sa  longe.  On  ne  parvient  pas  à  le  faire  changer  de  place  par  la  pa- 
role ;  il  faut  le  pousser  violemment,  l'exciter  par  le  fouet.  — r  L'ayant 
fait  sortir  de  l'écurie,  j'ai  remarqué  une  extrême  nonchalance  dans  ses 
allures;  il  butait  très-facilement.  Ayant  voulu  le  faire  reculer,  j'ai  con^  • 
staté  que  cet  acte  était  impossible  ;  l'animal  refusait  d'obéir  à  la  main, 
qui  pressait  sur  les  rênes.  J'ai  pu  faire  tourner  le  cheval  sur  lui-même, 
mais  en  constatant  de  la  roideur,  et  après  ces  mouvements  le  cheval 
était  dans  l'impossibilité  de  se  livrer  à  une  allure  régulière.  Au  trot,  Il 
se  fatiguait  très-vite,  et  quand  on  le  laissait  aller  librement,  on  le  voyait 
avancer  en  ligne  droite,  n'évitant  aucun  obstacle.  —  Quand,  après  un 
repos  d'un  quart  d'heure,  j'ai  essayé  de  lui  croiser  les  membres,  même 
à  l'excès,  il  les  a  conservés  pendant  quelques  minutes  dans  cette  position 
insolite,  tant  pour  le  train  de  devant  que  pour  celui  de  derrière.  —  Je 
n'ai  rien  constaté  d'anormal  dans  l'action  de  manger  ou  de  boire,  si  ce 
n'est  que  l'animal  se  jette  sur  les  aliments  avec  une  sorte  de  glouton- 
nerie et  les  avale  presque  sans  les  mâcher.  Je  n'ai  pu  constater  aucun 
signe  de  maladie  aiguë  et  récente  qui  explique  les  symptômes  extraor- 
dinaires que  ce  sujet  présente;  le  pouls  est  normal;  la  vue  est. 
bonne,  etc. 

De  tout  ce  qui  précède  je  conclus  et  déclare  que  le  cheval  qui  a  fait 
l'objet  de  mon  expertise  est  atteint  de  Vimmobilité,  vice  réputé  rédhi- 
bitoire  par  Fart.  1"  de  la  loi  du  20  mai  1838. 

Fait  à  Mulhouse,  le  vingt-sept  juillet  mil  huit  cent  soixante. 

Signé  :  A.  Zcjxuwl, 
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N°  8. 
IMMOBILITÉ 

Je  soussigné,  Auguste  Zundel,  vétérinaire  à  Mulhouse,  expert  nommé 
par  ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Hiiningue,  en  date 
du  deux  octobre  courant,  enregistrée  le  lendemain  et  rendue  à  la  suite 
d'une  requête  à  lui  présentée  le  même  jour,  par  le  sieur  Wîrth,  Jean, 
loueur  de  voitures  à  Baie  (Suisse),  lequel  a  élu  domicile  chez  le  sieur 
Stehlin,  vétérinaire  à  Saint-Louis,  à  V effet  de  procéder,  dans  le  plus 
bref  délai,  à  la  visite  du  cheval  dont  s'agit  et  à  la  constatation  du 
vice  rédhibitoire  dota  il  peut  être  atteint,  et  ce,  après  le  serment  préa- 
lablement prêté,  pour  du  tout  dresser  procès-verbal. 

Me  suis  rendu,  aujourd'hui,  trois  octobre,  après  avoir  prêté  serment 
entre  les  mains  du  magistrat  qui  m'a  commis,  à  récurie  de  l'hôtel  du 
Cygne,  à  Saint-Louis,  où  ranimai  a  été  mis  en  fourrière.  Là,  le  sieur 
Wirth,  assisté  de  M.  Stehlin,  vétérinaire,  m'a  fait  présenter  un  cheval 
hongre,  de  race  allemande,  propre  au  trait  léger,  âgé  de  douze  ans  en- 
viron, mesurant  un  mètre  soixante-deux  centimètres  sous  potence,  sous 
poil  bai  très-foncé,  presque  noir,  sans  marques  particulières,  si  ce  n'est 
quelques  poils  blancs  derrière  le  garrot.  Le  sieur  Joseph  Wallach,  mar- 
chand de  chevaux  à  Mulhouse,  assisté  de  M.  Blind,  vétérinaire  à  Mulhouse, 
était  présent  à  ma  visite  et  a  reconnuTanimal  comme  étant  celui  vendu 
par  lui  le  vingt-trois  septembre  dernier. 

M'a  déclaré,  le  sieur  Wirth,  que  quatre  à  cinq  jours  après  Tachât, 
il  a  vu  que.  le  cheval  ne  mangeait  qu'avec  nonchalance,  qu'il  sommeillait 
toujours  et  était  très-fatigué  après  l'exercice.  Un  vétérinaire  de  Baie, 
croyant  à  une  congestion  cérébrale,  a  fait  une  forte  saignée  le  premier 
octobre;  tandis  que  M.  Stehlin,  croyant  à  l'immobilité,  a  conseillé  d'in- 
tenter une  action  rédhibitoire. 

Lors  de  mon  entrée  à  l'écurie,  j'ai  trouve  le  cheval  dans  une  position 
*  assez  normale,  avec  un  faciès  assez  ordinaire  et  tous  les  signes  appa- 
rents d'une  bonne  santé.  Ayant  fait  sortir  le  cheval  dans  la  cour  de 
l'hôtel,  j'ai  constaté,  après  lui  avoir  croisé  les  membres,  même  à  l'excès, 
qu'il  conservait  très-facilement  cette  position  instable,  tant  avec  les 
extrémités  de  devant  qu'avec  celles  de  derrière.  J'ai  cependant  égale- 
ment remarqué  que  le  cheval  al  habitude  de  prendre  de  lui-même  cette 
position  insolite,  surtout  pour  les  pieds  de  derrière;  l'action  de  tourner 
et  de  reculer  s'exécutait  assez  facilement. 

Après  un  exercice  de  cinq  minutes  au  trot,  monté  par  un  cavalier, 
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le  cheval  s'est  montré  (après  un  moment  de  repos  et  abandonné  à  lui- 
même)  avec  un  fades  sans  énergie,  des  yeux  peu  expressifs,  les  oreil- 
les pendantes.  L'ayant  fait  atteler  à  un  cabriolet  et  après  avoir  parcouru 
sur  la  grande  route,  au  trot,  la  distance  de  cinq  kilomètres,  il  est  re- 
venu en  sueur,  un  peu  essoufflé,  paraissant  trés-fatigué.  Son  faciès  était 
alors  vraiment  imbécile,  et  en  ce  moment  le  reculer  était  difficile,  mais 
non  impossible;  alors  aussi  il  restait  plus  longtemps  avec  les  extrémités 


Placé  à  Técurie  et  laissé  en  repos  pendant  une  heure,  ce  cheval  ne 
pouvait  prendre  le  foin  au  râtelier,  tandis  qu'il  le  prenait  à  terre  ou 
dans  la  mangeoire  et  le  mâchait  très-lentement.  U  n'y  avait  rien  de 
particulier  à  noter  dans  l'action  de  boire. 

Évidemment  ce  cheval  présente  quelques  signes  d'immobilité,  jmais 
ils  ne  sont  pas  assez  nombreux,  ni  assez  prononcés,  ce  qui  peut  fort 
bien  être  attribué  à  l'inaction  et  surtout  à  une  saignée  faite  récemment; 
comme  surtout  le  sieur  Wirth  parle  d'abcès  périodiques,  d'une  affection 
nerveuse,  il  m'est  impossible  de  me  prononcer  aujourd'hui  sur  la  nature 
de  l'affection  de  ce  cheval. 

D'après  mon  avis,  les  parties,  d'un  commun  accord,  décident  que  le 
cheval  sera  soumis  pendant  quinze  jours  à  un  travail  régulier,  non  fa- 
tigant, sous  la  surveillance  de  M.  Stehlin;  qu'il  n'aura  à  subir  aucun 
traitement  à  moins  de  cas  impérieux  ;  que  sans  nouvelle  sommation, 
les  parties  se  présenteront  à  une  seconde  visite,  fixée  au  dix-huit  octo- 
bre prochain,  à  trois  heures  de  l'après-midi. 

Fait  à  Saint-Louis,  le  trois  octobre  mil  huit  cent  cinquante-neuf. 

Signé  :  A.  Zchdkl. 

Et  cejourd'hui,  dix-huit  octobre  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  tou- 
jours conformément  à  l'ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix  de  Huningue 
et  aux  conventions  réciproques  et  amiables  des  parties,  j'ai  procédé  à 
une  nouvelle  visite  du  cheval  dont  il  est  question  dans  le  procès-verbal 
qui  précède. 

Examinant  le  cheval  au  repos,  je  lui  ai  trouvé  l'air  endormi,  la  tête 
lourde;  il  ne  faisait  pas  attention  à  ce  qui  se  passait  autour  de  lui; 
cependant  il  avait  tous  les  signes  d'une  bonne  santé.  U  conservait  les 
positions  variées  que  je  donnais  à  ses  membres,  quand  je  disposais  les 
membres  antérieurs  sur  une  même  ligne,  l'un  devant  l'autre,  ou  quand 
je  les  croisais. 

Le  cheval  évitait  de  prendre  le  fourrage  au  râtelier,  et  par  suite  de 
son  apathie  il  s'arrêtait  assez  fréquemment  pendant  la  mastication, 
gardant  entre  les  lèvres  des  débris  de  foin;  il  fumait  la  pipe,  comme  le 
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disaient  les  hippiatres.  Cet  animal  ne  se  défendit  pas  quand  j'intro- 
duisis le  doigt  dans  la  conque  d'une  oreille. 

Ensuite  je  fis  sortir  le  cheval  et  j'essayai  de  le  faire  reculer,  ce  qu'il 
exécuta  assez  bien,  tout  en  labourant  un  peu  le  sol  arec  les  membres 
postérieurs.  Ayant  été  monté  pendant  une  demi-heure  et,  exercé  au  trot, 
il  refusait  d'obéir  au  cavalier  qui  essayait  de  le  faire  reculer  et  se  jetait 
à  droite  ou  à  gauche.  Quand,  prenant  les  rênes  en  main,  j'essayai  si  je 
serais  plus  heureux,  la  bête  s'irrita  et  se  cabra.  Apres  un  moment  de 
repos,  je  lui  croisai  encore  une  fois  les  membres  et  cette  fois  à  l'excès, 
les  antérieurs  en  même  temps  que  les  postérieurs  et  le  sujet  resta  pen- 
dant cinq  minutes  dans  cette  position  qu'on  devait  croire  impossible. 

Ayant  constaté  l'absence  d'une  lésion  ou  d'un  défaut  qui  put  expliquer 
ces  symptômes,  qui  eût  pu  rendre  le  reculer  difficile,  et  constatant 
Tabsence  de  toute  maladie  aiguë  ou  récente,  je  conclus  que  le  cheval 
qui  a  lait  l'objet  de  ces  deux  visites  est  atteint  de  Y  immobilité,  vice 
réputé  rédhibitoire  par  l'art.  1"  delà  loi  du  30  mai  1858. 

Fait  à  Saint-Louis,  le  dix-huit  octobre  mil  huit  cent  cinquante-neuC 

Signe  :  A.  Zundel. 


N°  9. 

POUSSE 

Je  soussigné,  Rey  (Alfred),  professeur  de  clinique  à  l'École  royale 
vétérinaire  de  Lyon,  y  demeurant,  expert  nommé  par  ordonnance  de 
M.  le  juge  de  paix  du  cinquième  arrondissement  de  la  même  ville,  en 
date  du  neuf  avril  mil  huit  cent  quarante-quatre,  à  la  suite  d'une  requête 
qui  lui  a  été  présentée  la  veille,  par  le  sieur  Jean  Delorme,  marchand 
de  charbon  à  la  gare  de  Perrache,  à  l'effet  de  visiter  le  cheval  qui  s'y 
trouve  désigné,  constater  s'il  est  ou  non  affecté  de  la  pousse  et  dresser 
procès- verbal , 

Après  avoir  prêté  serment,  en  la  manière  accoutumée,  entre  les  mains 
de  M.  le  juge  de  paix  qui  m'a  commis,  ai  visité  cejourdliui,  doue  du 
courant,  à  dix  heures  du  matin,  dans  les  hôpitaux  de l'École  vétérinaire 
où  il  est  déposé  en  fourrière  depuis  le  neuf,  un  cheval  hongre  de  race 
comtoise,  propre  au  gros  trait,  à  tous  crins,  sous  poil  bai  marron,  maj> 
que  en  tête,  ladre  à  la  lèvre  supérieure,  âgé  de  neuf  ans,  taille  de  un 
mètre  soixante-trois  centimètres  sous  potence. 

Le  sieur  Delorme,  présent  à  la  visite,*  a  désigné  ce  cheval  pour  être 
celui  qu'il  a  acheté  le  trois  avril  de  la  présente  année  du  sieur  Faure, 
marchand  de  chevaux,  grande  rue  delà  Guillotiêre,  numéro  vingt-quatre  r 


PIÈGES  JUDICIAIRES.  365 

à  Lyon;  il  a  ajouté  qu'il  le  soupçonnait  atteint  de  la  pousse.  Présent  à 
l'expertise,  le  sieur  Faure  a  déclaré  reconnaître  l'animal  pour  être  celui 
qu  il  a  vendu  au  sieur  Delorme  et  qui  fait  avec  ce  dernier  le  sujet  de  la  ' 
contestation.  Il  a  ajouté  qu'il  avait  lui-même  acheté  ce  cheval  du  sieur 
Porchet,  marchand  de  chevaux  à  la  Guillotière,  que  se  trouvant  encore 
dans  le  délai  relativement  à  ce  dernier,  il  lavait  fait  assigner  en  garantie. 
Le  sieur  Porchet,  également  présent,  a  reconnu  ledit  cheval  comme  étant 
celui  qu'il  a  vendu  au  sieur  Faure  le  trois  du  mois  d  avril  ;  il  a  ajouté 
qu'il  ne  le  croyait  pas  atteint  d'un  vice  rédhibitoire. 

J'ai  examiné  ce  cheval,  et  j'ai  reconnu  que,  pendant  le  repos  à  l'écurie, 
les  mouvements  des  flancs  étaient  irréguliers;  que  l'expiration  était 
saccadée,  entrecoupée  par  un  soubresaut.  La  toux  provoquée  était 
grasse,  profonde,  et  dénotait  un  état  aigu,  confirmé  encore  par  d'autres 
symptômes,  tels  qu'un  léger  jetage  blanchâtre  par  les  deux  narines,  le 
pouls  petit,  accéléré;  l'auscultation  permettait  d'entendre  le  râle  mu* 
queux  à  l'entrée  de  la  trachée,  dans  la  poitrine.  Ces  caractères  m'ont 
confirmé  l'existence  d'une  maladie  aiguë  des  bronches  coïncidant  avec 
quelques-uns  des  signes  de  la  pousse. 

Un  seul  examen  me  paraissant  insuffisant  pour  juger  l'état  de  ce 
cheval,  puisqu'il  me  laisse  dans  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  les 
symptômes  de  la  pousse  tiennent  à  un  état  aigu,  j'ai  demandé  qu  il  fut 
soumis  à  un  traitement  de  huit  jours  et  visité  après  ce  délai.  Les  parties 
présentes  ont  accepté  cette  proposition  ;  le  cheval  en  litige  a  été  mis  en 
traitement  dans  les  hôpitaux  de  l'École  vétérinaire,  pour  être  examiné 
de  nouveau  le  vendredi  suivant,  dix-neuf  avril. 

Dressé  le  présent  procés-verbal  à  l'École  royale  vétérinaire  de  Lyon,, 
le  douie  avril  mil  huit  cent  quarante-quatre. 

Signé  :  k.  Ret. 

Et  le  vendredi  dix-neuf  avril,  à  huit  heures  du  matin,  toujours  au. 
désir  de  l'ordonnance  précitée  et  suivant  le  consentemeut  des  parties,  * 
j'ai  visité  de  nouveau  le  cheval  qui  fait  le  sujet  du  procès-verbal  dressé 
le  douze  de  ce  mois.  J'ai  procédé  à  l'expertise  en  présence  des  parties, 
moins  le  sieur  Porchet. 

J'ai  examiné  l'animal  au  repos  avant  et  pendant  le  repas,  après  un 
exercice  au  trot  de  quelques  minutes  et  j'ai  reconnu  qu'il  présentait 
dans  les  mouvements  des  flancs,  pendant  l'expiration,  le  soubresaut 
caractéristique  de  la  pousse,  que  la  toux  provoquée  était  courte  et  sèche.  " 
Les  signes  d'affection  aiguë  observés  lors  de  la  première  visite  avaient 
disparu. 

En  conséquence  j'estime  que  le  cheval  dont  il  s'agit  est  affecté  de  la 
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pousse,  vice  rédhibitoire  prévu  par  l'article  1"  de  la  loi  du  vingt  mai 
mil  huit  cent  trente-huit,  avec  neuf  jours  de  garantie. 
.    Fait  à  l'École  vétérinaire  de  Lyon  ce  dix-neuf  avril  nul  huit  cent 
quarante-quatre. 

Signé  :  k.Kn. 


N°   10. 
COBNAGE  CHRONIQUE 

Je  soussigné,  À.  Rey,  vétérinaire,  demeurant  à  Grenoble  (Isère),  expert 
nommé  d'office  par  ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix  du  deuxième  can- 
ton de  la  même  ville,  en  date  du  dix  juin  mil  huit  cent  soixante-deux, 
par  suite  de  la  requête  qui  lui  a  été  présentée  la  veille  par  le  sieur  Pierre 
Ravix,  marchand  de  chevaux,  demeurant  à  Grenoble,  rue  de  Créqui, 
à  l'effet  de  visiter  ranimai  désigné  dans  ladite  requête,  de  constater 
s'il  est  atteint  de  vices  rédhibitoires,  notamment  de  cornage  chronique, 
en  présence  des  parties  dûment  appelées,  pour  du  tout  dresser  procès- 
verbal, 

Après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  de  H.  le  juge  de  paix  qui 
ma  commis,  le  douze  du  présent  mois  de  juin,  j'ai  procédé,  cejourtf  htri 
quatorze  du  courant,  à  la  visite  d'un  cheval  déposé  en  fourrière  depuis 
le  dix  juin ,  dans  les  écuries  du  sieur  Buisson,  aubergiste,  rue  fleuve, 
n*  10.  Ce  cheval  porte  le  signalement  suivant  :  Hongre,  propre  au  trait 
léger,  à  tous  crins,  sous  poil  bai  brun  rubican,  marqué  en  tète,  ladre 
à  la  lèvre  inférieure,  âgé  de  sept  ans,  taille  d'un  mètre  cinquante-six 
centimètres  sous  potence.  Le  sieur  Ravix  m'a  présenté  ce  cheval  comme 
étant  celui  qu'il  a  acheté,  le  cinq  de  ce  mois,  du  sieur  Jean  Michel, 
marchand  de  chevaux  à  Voiron  (Isère),  sur  le  marché  de  cette  ville, 
pour  le  prix  de  cinq  cents  francs;  il  a  ajouté  qu'il  soupçonnait  ce  cheval 
atteint  du  cornage  chronique,  vice  rédhibitoire.  Le  sieur  Michel,  présent 
à  la  visite,  a  bien  reconnu  ce  cheval  comme  étant  celui  qu'il  a  vendu 
au  sieur  Ravix  ;  il  a  ajouté  qu'il  ignorait  que  ce  cheval  fût  atteint  d'un 
vice  rédhibitoire  et  qu'il  avait  l'intention  de  se  soumettre  au  résultat  de 
l'expertise. 

J'ai  examiné  ce  cheval,  qui  m'a  présenté  toutes  les  apparences  d'une 
bonne  santé.  Pendant  le  repos  les  fonctions  respiratoires  ne  m'ont  pré- 
senté aucune  anomalie.  Ensuite  j'ai  soumis  ranimai  à  différentes  épreuves 
pour  exagérer  les  bruits  respiratoires  et  constater  leur  intensité.  Tenu 
en  main  et  exercé  au  trot  pendant  cinq  minutes,  le  cheval  dont  il  s'agit 
a  fait  entendre  bientôt  une  respiration  bruyante,  qui  donnait  à  chaque 
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expiration  un  bruit  de  sifflement,  perceptible  à  quelques  pas  de  dis- 
tance. L'animal  était  essoufflé  et  cherchait  à  s  arrêter  dés-qu'on  cessait 
de  le  stimuler  pour  continuer  l'exercice  auquel  il  était  soumis.  Quand 
on  Ta  laissé  s'arrêter,  le  sifflement  observé  pendant  le  travail  s'est  fait 
entendre  encore  pendant  quelques  secondes.  Apres  cette  épreuve  rani- 
mai a  été  attelé,  à  l'aide  du  collier,  à  une  charrette  vide,  dont  une  des 
roues  avait  été  embarrée  pour  rendre  le  tirage  plus  pénible,  et  conduit 
an  pas  pendant  quelques  instants  sur  un  chemin  montueux.  Bientôt  la 
respiration  est  devenue  bruyante  et  a  produit  le  sifflement  signalé  dans 
Tépreuve  précédente.  —  J'ai  constaté  que  la  bride  et  les  différentes 
parties  du  harnais  étaient  adaptées  convenablement  et  ne  pouvaient 
occasionner  le  cornage.  Enfin,  le  sujet  ne  m'a  offert  aucun  signe  d'une 
affection  aiguë  des  voies  respiratoires  à  laquelle  il  soit  possible  d'attri- 
buer le  cornage  que  j'ai  observé  et  que  je  crois  devoir  considérer  comme 
étant  le  résultat  d'un  aplatissement  des  quatre  premiers  cerceaux  de  la 
trachée-artére. 

En  conséquence,  je  conclus  que  le  cheval  objet  de  cette  expertise  est 
atteint  du  vice  rédhibitoire  connu  sous  le  nom  de  cornage  chronique, 
prévu  par  l'article  premier  de  la  loi  du  vingt  mai  mil  huit  cent  trente- 
huit,  avec  neuf  jours  de  garantie. 

Fait  à  Grenoble,  le  quatorze  juin  mil  huit  cent  soixante-deux. 

Signé  :  A.  Rev. 


N°  H. 

TIC  SANS  1M»UBE  DES   DEKTS 

Je  soussigné,  professeur  de  clinique  à  l'École  impériale  vétérinaire  de 
Lyon,  y  demeurant,  expert  nommé  par  ordonnance  de  M.  le  juge  de 
paix  du  cinquième  arrondissement  de  la  même  ville,  en  date  du  trois 
avril  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  par  suite  de  la  requête  qui  lui  a  été 
présentée  la  veille  par  le  sieur  Joseph  Bonnet ,  voiturier,  demeurant  à 
Lyon,  quai  Saint-Vincent,  n°  10,  à  l'effet  de  visiter  l'anima]  désigné 
dans  ladite  requête,  de  constater  s'il  est  atteint  du  tic  sans  usure  des 
dents,  ou  de  tout  autre  vice  rédhibitoire  et  du  tout  dresser  procès-verbal 
en  présence  des  parties  dûment  appelées, 

Ai  visité,  cejourd'hui  cinq  avril,  après  la  prestation  de  serment  exigée, 
un  clieval  déposé  en  fourrière  dans  le3  hôpitaux  de  l'École  vétérinaire 
depuis  le  deux  du  courant  et  dont  le  signalement  suit  :  Clieval  entier, 
de  race  percheronne,  propre  au  gros  trait,  écourté,  sous  poil  gris  clair 
traité  et  moucheté,  à  crins  blancs,  marqué  de  ladre  entre  les  naseaux. 
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charbonné  sur  la  fesse  droite,  âgé  de  six  ans,  taille  d'un  mètre  soixante 
sous  potence.  Les  parties  étaient  présentes;  le  sieur  Bonnet,  acheteur, 
m'a  désigné  ce  cheval  comme  étant  celui  qu'il  a  acheté  le  trente  mars 
dernier  du  sieur  Claude  Bonnevet,  marchand  de  chevaux,  demeurant 
à  Lyon,  grande  rue  de  la  Guillotière,  n°  1 20,  pour  le  prix  de  mille  francs. 
Le  vendeur,  présent  à  la  visite,  a  reconnu  ledit  cheval  pour  être  celui 
qu'il  a  vendu  au  sieur  Bonnet;  il  a  déclaré  qu'il  ignorait  l'existence  du 
vice  reproché  audit  cheval. 

J'ai  procédé  à  la  visite  de  ranimai  dont  il  s'agit,  en  portant  mon  at- 
tention sur  les  principaux  appareils  d'organes  susceptibles  d'être  le  siège 
de  quelque  vice  rédhibitoire;  tout  cela  n'a  donné  qu'un  résultat  néga- 
tif.  —  Les  renseignements  fournis  par  l'acquéreur  m'ayant  appris  qu'A 
soupçonnait  l'existence  du  tic  sans  usure  des  dents,  j'ai  lait  placer  le 
cheval  dans  une  stalle  d'écurie  et  après  l'avoir  observé  pendant  quelques 
minutes,  j'ai  constaté  que  de  temps  en  temps  il  abaissait  un  peu  la  tête, 
rapprochant  le  menton  du  poitrail,  contractait  les  muscles  de  l'encolure 
et  faisait  entendre  un  bruit  particulier,  appelé  éructation,  causé  par 
l'expulsion  d'une  certaine  quantité  de  gaz  provenant  de  l'estomac  Cet 
acte  qui  constitue  le  tic  en  Voir,  s'est  reproduit  cinq  fois  dans  l'espace 
d'un  quart  d'heure.  — Ensuite  j'ai  examiné  avec  soin  les  dents  incisives, 
qui  ne  m'ont  présenté  aucune  trace  d'usure,  ce  qui  d'avance  pouvait 
être  prévu,  l'animal  ne  prenant  aucun  point  d'appui  pendant  qu'il 
tiquait. 

En  conséquence,  je  conclus  que  le  cheval  en  litige  est  atteint  du  tic 
sans  usure  des  dents,  vice  rédhibitoire  désigné  dans  l'article  premier  de 
là  loi  du  vingt  mai  mil  huit  cent  trente-huit. 

Fait  à  TËcole  impériale  vétérinaire  de  Lyon,  le  cinq  avril  mil  huit 
cent  cinquante-neuf. 

Signé:  A.  Rwl 

N°  12. 

■ERXIE  INGUINALE  INTERMITTENTE 

Je  soussigné,  F.  R....,  vétérinaire,  demeurant  à  Lyon,  grande  rue  de 
Vaise,  n*  7,  expert  nommé  par  ordonnance  de  H.  le  juge  de  paix  du 
cinquième  arrondissement  de  la  même  ville,  en  date  du  six  juin  nul 
huit  cent  soixante-trois,  par  suite  de  la  requête  qui  lui  a  été  présentée 
le  même  jour,  par  le  sieur  Etienne  Duport,  négociant  en  vins,  à  l'effet 
de  visiter  l'animal  qui  s'y  trouve  désigné,  de  constater  son  état  et  no- 
tamment déclarer  s'il  est  atteint  d'une  hernie  inguinale  intermittente, 
pour  du  tout  dresser  procès-verbal, 
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Aï  visité,  cejourd'hui  sept  du  courant,  neuf  heures  du  matin,  après 
la  prestation  de  serment  exigée,  dans  les  écuries  du  sieur  Dugelay,  au- 
bergiste, place  de  la  Pyramide,  où  il  est  en  fourrière,  un  cheval  hongre, 
de  race  bressane,  propre  au  trait,  à  tous  crins,  sous  poil  bai  cerise, 
pelote  en  tête,  balzanes  diagonales  droites,  grisaille  sur  le  flanc 
gauche,  âgé  de  cinq  ans,  de  la  taille  d  un  mètre  cinquante-six  centi- 
mètres sous  potence.  Le  sieur  Duport,  présent  à  la  visite,  m'a  déclaré 
qu'il  avait  acheté  ce  cheval  le  deux  du  mois  de  juin,  du  sieur  L.,  mar- 
chand de  chevaux,  demeurant  à  Vaise,  rue  de  la  Paix;  il  a  ajouté  que 
le  lendemain  de  la  livraison,  le  conducteur  du  cheval  s'était  aperçu 
que  pendant  le  tirage,  étant  attelé  à  une  charrette  chargée  de  pierres 
de  taille,  cet  animal  avait  entre  les  membres  de  derrière  une  tumeur 
du  volume  du  poing  et  que  croyant  à  l'existence  d'une  hernie,  il  s'était 
mis  en  règle  pour  faire  constater  si  cette  maladie  était  rédhibitoire. 

Le  sieur  L.,  vendeur,  s'est  abstenu  d'assister  à  l'expertise.  Après  une 
demi-heure  d'attente,  j'ai  examiné  le  cheval  en  litige  pendant  le  repos 
et  pendant  le  travail . 

1°  Pendant  le  repos,  soit  dans  récurie,  soit  au  dehors,  il  ne  présente 
rien  de  particulier.  L'examen  de  la  région  des  bourses  (région  scrotale) 
ne  montre  aucune  anomalie,  aucune  apparence  de  tumeur  herniaire. 
Une  exploration  faite  par  le  rectum  permet  de  reconnaître  que  l'ouver- 
ture abdonpnale  de  l'anneau  inguinal  du  côté  gauche  est  plus  dilatée 
que  celle  du  côté  droit. 

2*  Pendant  le  travail,  le  cheval,  attelé  à  une  charrette  chargée  de 
moellons  a  été  conduit  au  pas,  par  un  chemin  montueux  à  la  distance 
de  trois  kilomètres.  Après  un  trajet  de  dix  minutes,  j'ai  observé  que 
dans  la  région  inguinale  du  coté  gauche  une  tumeur  commençait  à  se 
former  et  qu'ensuite  son  volume  a  augmenté  de  plus  en  plus  et  a  fini 
par  rester  stationnaire,  après  avoir  atteint  la  grosseur  du  poing.  Après 
cette  épreuve  ranimai  fut  ramené  à  l'écurie  et  laissé  en  repos,  pour 
être  visité  de  nouveau  après  un  laps  de  temps  de  quarante-huit  heures. 
Dans  cette  première  expertise,  j'ai  constaté  que  le  cheval  dont  il 
s'agit  ne  présente  pendant  le  repos  aucune  apparence  de  hernie  ingui- 
nale, que  pendant  le  travail  une  hernie  de  ce  nom  se  produit  du  côté 
gauche.  Une  deuxième  expertise  aura  pour  but  d'établir  si  la  maladie 
disparait  pendant  le  repos  pour  se  reproduire  de  nouveau  lorsqu'on 
exige  un  travail  plus  ou  moins  actif  du  sujet.  Il  a  été  convenu  avec  le 
vendeur  qu'il  préviendrait  l'acheteur  absent,  pour  lui  donner  la  possi- 
bilitésd'assister  à  cette  opération. 
Fait  à  Lyon-Vaise,  le  sept  juin  mil  huit  cent  soixante-trois. 

Signé  :  F.  R. 
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Cejourd'hui,  neuf  juin  de  la  même  année,  toujours  confonnéinent  â 
l'ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix,  je  me  suis  transporté  chez  le  sieur 
Dugelay,  aubergiste,  où,  en  présence  des  parties,  j'ai  visité  de  nouveau 
le  cheval  qui  avait  été  soumis  à  l'expertise  du  sept  de  ce  mois.  Les 
parties  interpellées  par  moi  n'ont  fait  aucune  observation. 

Comme  précédemment  j'ai  constaté  que  ranimai  en  repos  ne  présen- 
tait dans  la  région  inguinale  aucune  apparence  de  hernie,  que  l'explo- 
ration avec  la  main  sur  les  parties  extérieures  à  travers  le  scrotum  ne 
découvrait  aucune  tumeur.  Ensuite  j'ai  fait  atteler  à  un  tombereau 
chargé  de  briques  le  cheval  que  je  voulais  soumettre  au  travail,  et  j'ai 
recommandé  qu'on  le  conduisit  au  pas  sur  la  grand'route,  à  une  dis- 
tance de  deux  kilomètres  seulement. /u  retour,  j'ai  reconnu  qu'une  tu- 
meur molle,  d'un  volume  prononcé  s'était  formée  dans  la  partie  de 
l'aine  qui  correspond  à  l'anneau  inguinal  gauche,  que  cette  tumeur,  fa- 
cilement réductible,  était  formée  parle  déplacement  d'une  anse  de  l'in- 
testin grêle.  Après  cet  examen,  l'animal  a  été  reconduit  dans  son 
écurie  et  laissé  en  repos. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  cheval  soumis  à  rooq exper- 
tise ne  présente  aucune  apparence  de  hernie  inguinale  pendant  le  re- 
pos, qu'une  hernie  se  montre  vers  l'anneau  gauche  pendant  le  travail, 
que  la  tumeur  qui  en  résulte  disparaît  pendant  le  repos,  pour  se  repro- 
duire ensuite  dans  les  circonstances  qui  exigent  quelque  effort  pour 
l'exercice  de  la  locomotion. 

En  conséquence,  je  conclus  que  ce  cheval  est  affecté  (Tune  hernie 
inguinale  intermittente,  vice  rédliibitoire. 

Fait  à  Lyon-Vaise,  le  neuf  juin  mil  huit  cent  soixante-trois. 

Signé:  F.  R. 


N*  13. 

BOITERIE  INTERfflTTEVTE  POUR  CAI  SE 
»E  VIEUX  MAE 

Je  soussigné,  Casimir-Céleslin  Baillet,  professeur  à  l'École  minérale 
de  Toulouse,  y  demeurant,  expert  nommé  d'office  par  une  ordonnance 
de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  nord  de  Toulouse  en  date  du  vingt-neuf 
juin  mil  huit  cent  soixante-quatre,  enregistrée  le  trente  juin  et  rendue 
à  la  suite  d'une  requête  à  lui  présentée  le  vingt- neuf  juin  par  le  sieur 
Joseph Garnier,  négociant  demeurante  Toulouse,  rue  Saint-Éuenne, 
nM2,  à  l'effet  de  t  procéder  à  la  visite  du  cheval  désigné  dans  ladite 
requête,  constater  s'il  est  atteint  d'un  vice  ou  maladie  rédbibHoire. 
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parties  présentes  ou  dûment  appelées,  et  du  tout  dresser  procès-verbal 
après  avoir  prêté  serment  en  la  manière  accoutumée,  » 

Cejourd'hui,  deux  juillet  mil  huit  cent  soixante-quatre,  après  avoir  le 
premier  juillet  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le  juge  de  paix  qui 
m'a  nommé  expert,  et  après  avoir  informé  les  parties  présentes  à  la 
prestation  de  serment  du  jour  et  de  l'heure  où  je  me  proposais  de  * 
faire  mon  expertise,  me  suis  rendu  à  huit  heures  du  matin  dans  Tune 
des  écuries  de  l'École  impériale  vétérinaire  de  Toulouse,  où  les  parties 
qui  m'avaient  précédé  de  quelques  instants,  m'ont  présenté  un  cheval 
hongre,  propre  au  trait  léger,  à  tous  crins,  sous  pojl  bai  foncé,  âgé  de 
neuf  à  dix  ans,  de  la  taille  de  un  mètre  quarante-neuf  centimètres  sous 
potence,  mis  en  fourrière  à  l'École  par  le  sieur  Garnier,  depuis  le  vingt- 
neuf  juin,  lequel  cheval  le  vendeur  et  l'acheteur  m'ont  dit  être  celui 
qui  fait  objet  de  litige  entre  eux  et  pour  la  visite  duquel  j'ai  été  nommé 
expert. 

Les  parties  ayant  reconnu  l'animal,  je  me  suis  informé  auprès  d'elles 
des  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produite  la  contestation  qui  les 
divise.  Le  sieur  Garnier  (Joseph),  acheteur,  m'a  dit  d'abord  que  le  vingt- 
quatre  juin  dernier,  sur  le  champ  de  foire,  à  Saint-Cyprien,  il  avait 
acheté  pour  la  somme  de  cinq  cent  quarante  francs,  du  sieur  Louis 
Thomas,  marchand  de  chevaux,  demeurante  Toulouse, boulevard d'Àr- 
cole.  n°  6,  le  cheval  que  nous  avions  sous  les  yeux;  qu'au  moment  de 
la  vente  l'animal  exercé  au  trot  ne  lui  avait  pas  paru  boiter,  qu'il  l'avait 
emmené,  puis  attelé  presque  immédiatement  à  un  tilbury,  et  qu'il  lui 
avait  fait  parcourir,  à  titre  d'essai  douze  ou  quinze  kilomètres  au  trot, 
sur  la  route  de  Toulouse  à  Àlby  ;  que  pendant  ce  trajet  l'animal,  qui  lui 
avait  semblé  un  peu  fatigué,  n'avait  point  boité,  mais  que  Je  surlende- 
main qui  était  un  dimanche,  ayant  eu  besoin  de  se  rendre  à  Montaudran, 
fl  avait  attelé  de  nouveau  le  cheval  récemment  acheté,  et  qu'il  avait 
alors  reconnu  que  l'animal  boitait  assez  fort,  au  départ,  du  membre 
postérieur  droit,  mais  que  cette  boiterie  avait  disparu  après  une  demi- 
heure  ou  trois  quarts  d'heure  d'exercice ,  pour  reparaître  le  lendemain 
matin  et  avec  la  même  durée  au  début  d'une  nouvelle  course.  Le  sieur 
Garnier  a  enfin  ajouté  que  d'après  le  conseil  de  son  vétérinaire,  M.  X..., 
il  avait,  dès  le  vingt-huit  juin,  fait  part  de  ce  qui  lui  arrivait  à  son  ven  - 
deur,  et  que  celui-ci  s'était  obstinément  refusé  à  entrer  en  arrange- 
ment, prétendant  que  la  boiterie  n'était  pas  un  défaut  caché  et  que  par 
conséquent  elle  ne  pouvait  être  rédhibitoire . 

Le  sieur  Louis  Thomas,  vendeur,  interrogé  à  son  tour,  a  dit  que  le 
cheval  en  litige  était  en  sa  possession,  par  suite  d'un  échange,  depuis 
une  quinzaine  de  jours  environ  au  moment  de  la  vente;  que,  pour  lui, 
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il  ne  s'était  jamais  aperça  que  cet  animal  boitât,  et  qu'après  tout  s'H  j 
avait  une  boiterie,  die  ne  pouvait  avoir  d'autre  cause  qu'un  éparrio 
situé  au  jarret  droit,  et  que  cette  circonstance  suffisait  pour  que  lui, 
vendeur,  ne  fût  pas  obligé  de  garantir  un  défaut  d'autant  plus  visible 
que  des  traces  de  feu  très-évidentes  existaient  sur  la  tumeur. 
*  Dans  l'état  d'irritation  où  se  trouvaient  les  parties,  il  me  fat  impos- 
sible de  chercher  à  les  concilier.  En  conséquence,  je  commençai  immé- 
diatement mon  expertise. 

Le  cheval,  examiné  hors  de  l'écurie,  a  toutes  les  apparences  de  h 
santé  :  ses  aplombs,  sont  réguliers,  ses  pieds  sont  bien  conformés,  h 
corne  est  de  bonne  nature  et  la  ferrure  que  l'animal  parait  porter  de- 
puis quinze  ou  vingt  jours  ne  laisse  rien  à  désirer.  A  la  face  interne  do 
jarret  droit,  et  vers  la  limite  inférieure  de  cette  articulation,  il  existe  «ne 
tumeur  arrondie,  du  volume  de  la  moitié  cPune  noix,  dune  au  toucher 
et  peu  douloureuse,  car  l'animal  ne  soulève  que  très-rarement  son 
membre  pour  fuir  la  pression  du  doigt  qui  l'explore;  des  traces  d'un 
feu  en  pointes  qui  a  dû  être  mis  à  une  époque  déjà  assez  éloignée,  sont 
visibles  à  la  surface  de  cette  tumeur  qui  n  est  autre  chose  qu'un  éparvin 
calleux. 

Au  pas,  sur  le  pavé,  l'animal  ne  boite  pas.  Un  élève  de  l'École  le  monte 
et  l'exerce  au  trot;  dés  que  l'animal  prend  cette  allure,  une  boiterie 
très-évidente  se  manifeste  dans  le  membre  postérieur  droit.  L'exercice 
au  trot  se  continue  dans  l'une  des  cours  de  l'École  pendant  cinq  quarts 
dlieure.  La  boiterie,  d'abord  très-marquée,  devient  peu  à  peu  de  moins 
en  moins  évidente,  au  point  qu'après  une  demi-heure  elle  est  à  peine 
sensible  et  qu'après  trois  quarts  d'heure  elle  a  complètement  disparu 
et  ne  se  montre  plus  du  tout  pendant  la  dernière  demi-heure  de  l'exer- 
cice. 

Il  est  donc  évident,  d'après  cela,  que  l'animal  a  boité  à  froid  au  sortir 
de  l'écurie,  et  que  la  boiterie  a  disparu  sous  l'influence  de  l'exercice. 
Comme  il  pourrait  se  faire  que  quelque  lésion  récente  du  membre  fût 
la  cause  de  cette  irrégularité  dans  les  mouvements  de  progression,  j'exa- 
mine de  nouveau  le  membre  dans  toutes  ses  régions,  je  fais  déferrer  le 
pied  et  je  l'explore  à  différentes  reprises  à  l'aide  des  tricoises  et  du 
brochoir,  mais  quelque  minutieux  que  soit  mon  examen,  je  ne  puis 
découvrir  rien  autre  chose  que  l'éparvin  dont  j'ai  déjà  parié.  Tout  in- 
dique donc  que  la  boiterie  dont  je  viens  de  constater  l'existence  ne 
reconnaît  pas  pour  cause  un  mal  récent*  Mais  comme  il  n'est  pas  im- 
possible qu'elle  ait  apparu  accidentellement  ce  matin,  et  qu'elle  ne 
doive  plus  reparaître,  je  déclare  aux  parties  qu'il  est  nécessaire  que  je 
fasse  une  nouvelle  expertise  pour  m'assurer  si  la  boiterie  est  internât- 
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lente.  En  conséquence,  je  fixe  an  surlendemain,  quatre  juillet,  à  huit 
heures  du  matin,  cette  seconde  expertise,  à  laquelle  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur annoncent  l'intention  d'assister. 

Dressé,  le  présent  procès-verbal,  à  l'École  impériale  vétérinaire  de 
Toulouse,  le  deux  juillet  mil  huit  cent  soixante-quatre. 

C.  Baillbt. 

Et  le  quatre  juillet,  à  huit  heures  du  matin,  je  me  suis  rendu  de 
nouveau  dans  l'écurie  ci-dessus  indiquée,  où,  en  présence  des  parties, 
je  procède  à  un  nouvel  examen  de  l'animal  en  litige. 

Le  cheval  est  dans  le  même  état  que  lors  de  ma  première  visite.  Une 
exploration  attentive  du  membre  postérieur  droit,  ne  me  laisse  voir 
aucune  lésion  récente.  Rien  n'est  changé  dans  Féparvin  calleux  dont 
l'existence  a  été  précédemment  constatée. 

A  huit  heures  et  demie,  l'animal  est  monté  par  le  même  élève  qui  Ta 
déjà  exercé  le  deux  juillet,  et  lancé  à  l'allure  du  trot.  Dès  le  début  de 
cette  course,  la  boiterie  du  membre  postérieur  droit  reparaît  aussi 
évidente  que  dans  la  première  expertise;  puis  elle  diminue  peu  à  peu, 
cesse  d'être  visible  vingt-cinq  ou  trente  minutes  environ  après  le  départ, 
et  ne  reparait  plus,  bien  que  la  promenade  au  trot  dans  la  cour  de 
rËcole  soit  continuée  jusqu'à  dix  heures. 

On  cesse  alors  l'exercice,  et  j'explore  de  nouveau  le  membre  et  le 
pied  comme  je  l'ai  fait  à  la  suite  de  ma  première  expertise,  sans  rien 
découvrir  autre  chose  que  l'éparvin  qui  puisse  être  considéré  comme 
cause  de  la  boiterie. 
En  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  je  conclus  : 
1*  Que  ranimai  soumis  à  mon  examen  boite  à  froid  du  membre  pos- 
térieur droit  ; 

fr  Que  la  boiterie  qui  se  manifeste  au  sortir  de  l'écurie  disparaît  sous 
J'influence  de  l'exercice  et  reparait  après  le  repos; 

3*  Que  le  membre  et  le  pied  n'offrent  aucune  lésion  récente  qui  puisse 
rendre  compte  de  cette  boiterie; 

4°  Qu'il  existe  à  la  face  interne  du  jarret  droit  un  éparvin  calleux  qui 
parait  être  la  cause  de  la  boiterie  ; 

5*  Que  cet  éparvin  est  un  vieux  mal,  et  que,  par  conséquent,  loin  de 
porter  atteinte,  comme  Je  prétend  le  vendeur,  au  droit  de  garantie  de 
l'acheteur,  cette  lésion  ne  fait  que  mieux  caractériser  le  vice  rédhibitoire 
reconnu  chez  L'animal. 

J'estime  donc,  en  terminant,  que  le  cheval  vendu  par  le  sieur  Tho- 
mas au  sieur  Garnier  est  atteint  du  vice  rédhibitoire  connu  sous  le  nom 
de  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal. 
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Fait  et  clos,  à  l'École  impériale  vétérinaire  de  Toulouse,  le  quatre 
juillet  mil  huit  cent  soixante-quatre.  C.  Baillet. 


ESPÈCE  BOYINE 
N°  14. 

PHTHISIE  PULMONAIRE 

'  Je  soussigné,  Auguste  Zundel,  vétérinaire  à  Mulhouse,  secrétaire  gé- 
néral du  Comice  agricole  du  même  arrondissement,  expert  nommé  par 
une  ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Ferrette,  en 
date  du  sept  juin  courant,  enregistrée  le  même  jour  et  rendue  au  verso 
d'une  requête  à  lui  présentée  à  cette  date  par  le  sieur  Georges  Ruetscfa, 
cultivateur  à  Winckel,  à  l'effet  de  visiter  une  vache  achetée  récemment 
du  sieur  Abraham  Haas,  marchand  de  bestiaux,  demeurant  à  Pousse- 
magne,  constater  si  cet  animal  est  atteint  d'un  vice  rédhibitoire  après 
serment  prêté , 

Me  suis  rendu  cejourd'hui,  neuf  juin  mil  huit  cent  soixante-quatre, 
après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  magistrat  qui  m'a  commis, 
audit  lieu  de  Winckel,  où,  dans  retable  du  requérant,  en  présence  du 
vendeur,  j'ai  visité  une  vache  de  race  fémeline,  de  petite  taille,  âgée  de 
huit  ans,  sous  poil  froment,  lavée  au  ventre  et  aux  extrémités,  à  cornes 
légères,  disposées  en  lyre  ;  les  parties  l'ont  reconnue  comme  étant  celle 
faisant  l'objet  de  la  contestation. 

La  vache  était  dans  un  état  de  maigreur  prononcé,  son  poil  sec, 
rude,  hérissé  ;  la  peau  attachée  aux  côtes,  surtout  du  côté  droit;  la  co- 
lonne dorsale  et  les  reins  très-sensibles  à  la  pression  de  la  main.  Parle 
nez,  il  y  avait  écoulement  assez  abondant  d'un  jetage  séro-rauqueux; 
l'animal  toussait  fréquemment  et  faisait  entendre  une  toux  sèche,  fai- 
ble, quelque  peu  quinteuse,  que  la  pression  du  larynx  provoquait  faci- 
lement. L'existence  des  tubercules  est  dénotée  par  l'auscultation  et  la 
percussion,  surtout  du  côté  droit,  là  où  la  peau  se  montre  adhérente 
aux  côtes;  les  mouvements  respiratoires  sont  irréguliers;  tout  dénote 
une  maladie  déjà  ancienne.  Cette  vache,  étant  dans  un  état  de  gestation 
assez  avancée,  ne  donne  plus  de  lait;  je  n'ai  pas  pu  examiner  les  signes 
donnés  par  ce  produit  de  sécrétion. 

De  ce  qui  précède  je  conclus  que  l'animal  qui  fait  l'objet  de  mon 
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expertise  est  atteint  de  la  phthisie  pulmonaire,  vice  réputé  rédhibitoire 
par  la  loi  du  20  mai  1838. 
Fait  à  Winckel,  le  neuf  juin  mil  huit  cent  soixante-quatre. 

Signé  ;  A.  Zcïidbl. 


N°  15. 

PHTHISIE  PULMONAIRE 

Je  soussigné,  Auguste  Zundel,  vétérinaire  à  Mulhouse,  secrétaire  du 
Comice  agricole  de  l'arrondissement,  expert  nommé  par  une  ordon- 
nance de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  sud  de  cette  ville,  rendue  le 
vingt-neuf  janvier  mil  huit  cent  soixante-trois,  enregistrée  le  même  jour, 
au  verso  d'une  requête  à  lui  adressée  à  cette  date  par  le  sieur  Sdimidt 
(Jacques),  cultivateur  à  Didenheim,  à  Veffet  de  procéder  à  la  visite  de 
ranimai  désigné  dans  ladite  requête,  constater  les  vices  rédhibitoires 
dont  il  peut  être  atteint,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  du  tout 
dresser  procès-verbal,  après  avoir  prêté  serment, 

Cejounf  hui,  deux  février  courant,  après  avoir  prêté  serment  entre 
les  mains  du  magistrat  qui  m'a  commis,  me  suis  rendu  à  neuf  heures 
du  matin,  à  Didenhein,  où  le  requérant  m'a  présenté,  dans  son  étable, 
une  paire  de  bœufs,  qu'il  m'a  dit  avoir  achetée  à  la  foire  d'Altkirch,  du 
sieur  François-Xavier  Munch,  aubergiste  à  Heimersdorf,  moyennant  la 
somme  de  six  cents  francs  payée  comptant  ;  que  l'un  de  ces  bœufs,  le 
rouge,  lui  semble  atteint  de  la  phthisie. 

J'ai  visité  deux  bœufs  de  la  race  du  pays,  de  taille  moyenne,  âgés  de 
trois  ans  environ  ;  l'un  d'eux,  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  est 
rouge,  avec  la  tête  blanche,  ainsi  que  le  bas  des  membres  postérieurs 
et  la  queue;  ses  cornes  sont  vertes,  grosses  et  droites;  l'autre  est  sous 
poil  foncé  froment;  il  a  quelques  taches  rouges  sur  le  corps,  les  cornes 
tournées  un  peu  en  avant,  avec  l'extrémité  noire. 

Le  vendeur,  dûment  prévenu,  n'est  venu  qu'à  la  fin  de  la  visite. 

J'ai  trouvé  l'animal  en  litige  bien  plus  maigre  que  l'autre;  son  poil 
hérissé,  manquait  de  brillant;  la  peau  dure,  au  toucher,  était  adhérente 
aux  os  surtout  sur  les  côtés  du  thorax;  si  l'on  cherchait  à  la  plier,  on 
obtenait  un  bruit  analogue  à  celui  que  produit  le  froissement  du  par- 
chemin. Les  reins  étaient  peu  sensibles  à  la  pression  des  doigts;  par 
contre,  dés  qu'on  pinçait  la  région  dorsale,  l'animal  cherchait  à  s'es- 
quiver et  on  le  forçait  à  se  coucher,  si  Ton  continuait  la  pression.  Un 
jetage  séro-muqueux  salissait  le  nez  et  une  partie  du  mufle,  surtout 
du  côté  droit.  L'animal  toussait  fréquemment  et  on  provoquait  facile- 
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meut  la  toux  par  la  pression  du  larynx;  cette  toux  était  quîntènsev 
avortée,  faible  et  assez  douloureuse.  Par  la  percussion  avec  lé  poing 
on  trouvait  une  sensibilité  extraordinaire  aux  points  mêmes  où  la  peau 
était  adhérente  aux  côtes;  en  appliquant  l'oreille  sur  ces  mêmes  points 
du  thorax,  on  s'apercevait  de  l'absence  du  bruit  respiratoire  normal; 
évidemment  le  tissu  du  poumon  avait  cédé  la  place  à  des  tubercules. 
Deux  points  du  poumon  droit,  larges  chacun  d'environ  un  décimètre,  et 
un  seul  point  du  côté  gauche,  plus  large  cependant,  paraissent  surtout 
loger  ces  tubercules. 

Ayant  fait  atteler  les  deux  boeufs  à  une  voknre  chargée  modérément 
de  terre,  et  les  ayant  fait  marcher  environ  pendant  un  quart  d'heure  sur 
une  route  légèrement  en  pente,  le  bœuf  rouge  rta  pas  tardé  à  refuser 
de. inarcher.  11  ouvrait  largement  la  bouche»  respirant  par  cette  cavité 
comme  par  le  nez;  sa  respiration,  très-accélérée,  était  bruyante;  le  flanc 
tré$-agité,  à  mouvements  irréguliers.  Cet  état  dura  environ  deux  minâ- 
tes, pour  recommencer  après  quelques  instants  d'un  nouvel  exercice. 
Après  avoir  respiré  avec  anxiété  et  par  la  bouche,  le  bœuf  présentait  un 
jetage  plus  abondant  et  laissait  écouler  par  la  bouche  une  bave  copieuse. 
L'animal  tremblait  et  n'obéissait  plus  au  fouet  du  conducteur;  il  se  faus- 
sait traîner,  ne  remuait  que  péniblement  les  membres,  quand  son  ca- 
marade avançait.  11  a  peu  toussé  pendant  cet  exercice,  mais  à  peine 
rentré  à  rétable  il  a  fait  entendre  une  forte  quinte  de  toux. 

De  ce  qui  précède,  je  conclus  que  l'animal  qui  a  fait  l'objet  ée  mon 
expertise  est  atteint  du  vice  rédhibitoire  désigné  dans  l'art,  i"  de  la 
loi  du  20  mai  1838  sous  le  nom  de  la  pkthùie  pulmonaire  ou  pomme* 
litre* 

Fait  à  Mulhouse,  le  deux  février  mil  huit  cent  soixante-trois.  - 

Signé  :  A.  Zohdbl. 

NMÔ. 

SUITES  SE  LA  NON-DÉLIVRANCE  APRÈS  LE  PART 
CHEZ  UE  VENDEUR 

lé  soussigné,  Auguste  Zundel,  vétérinaire  à  Mulhouse,  expert  noamè 
par  une  ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  nord  de  cette  ville, 
rendue  le  six  août  courant,  au  verso  d'une  requête  à  lui  présentée  par 
le  sieur  Léopold  Geissmann,  marchand  de  bestiaux  à  Dornach,  à  Veffel 
de  procéder  à  la  visite  de  la  vache  dont  il  s'agit  et  de  constater  la 
nature  du  mal  dont  elle  peut  être  atteinte, 

Cejourd'hui,  six  août  mil  huit  cent  soixante-trois,  à  deux  heures  do 
l'après-midi,  après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  magistrat 
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qui  m'a  commis,  me  suis  transporté  au  chemin  qui  conduit  de  la  com- 
mune de  Didenhein  à  celle  de  Dornach  ;  au  sommet  du  monticule  j'ai 
trouvé  Tanimal  en  litige  couché  sur  les  bords  de  la  route;  c'est  là,  m'a 
dit  le  sieur  Geissmann,  que  le  sujet  est  tombé  hier  et  n'a  pu  se  relever 
depuis.  En  présence  dudit  sieur  Geissmann,  acheteur,  et  du  sieur  Jean 
Knechft,  maréchal  à  Ziuisheim,  vendeur,  j'ai  visité  une  vache  de  race 
suisse,,  «de  taille  moyennes  âgée  d'environ  huit  ans,  sous  poil  brun  ta- 
cheté de  blanc»  EHe  a  été  reconnue  par  les  deux,  parties  comme  faisant 
l'objet  delà  contestation.  . 

La  vache  était  triste,  abattue  et  refaisait  les  aliments  qu'on  lui  pré- 
sentait ;  la  maigreur  était. prononcée.  L'animal  paraissait  en  proie  à  de 
vives  souffrances,  qu'il  dénotait  par  de  fréquents  mugissements  plaintifs. 
Il  ne  pouvait  se  tenir  debout;  quand  on  l'invitait  à  se  lever,  il  faisait  des 
efforts  avec  les  pieds  de  devant,  mais  rarrière>train  refusait  de  le  servir» 
Quand  j'eus  fait  relever  la  vache,  à  l'aide  de  cordes  et  d'autres  moyens 
mis  en  usage  dans  ce  but,  elle  menaçait  de  se  laisser  choir  dès  qu'on 
cessait  de  la  soutenir;,  il  y  avait  paralysie  du  train  postérieur 

La  lièvre  était  trè>pcononcée  ;  le  cœur  battait  tumultueusement; 
cependant  aucun  signe  de  maladie  ne  se  présentait  du  côté  de  la  poi- 
trine. Mon  attention  s'est  alors  portée  vers  les  organes  de  la  génération  : 
une  matière  mucpsç-purulente,  assez  létide,  s'écoulait  parla  vulve  ;  les 
lèvres  de  celle-ci  étaient  grosses,  gonflées  et  d'une  couleur  rouge  bru- 
nâtre. La  main  introduite  dans  le  vagin  en  retirait  une  grande  quantité 
de  cette  même  matière.  Ensuite  quand  j'ai  pu  pénétrer  dans  la  matrice, 
dont  le  col  était  très-lâche;  j'ai  trouvé  une  matière  grisâtre,  sanguino* 
lente,  extrêmement  fétide,  qui  n'était  que  du  pus  en  décomposnioD 
mêlé  à  quelques  débris  de  placenta.  —  Cet  état  ne  provient  évidemment 
que  du  séjour  prolongé  dans  la  matrice  de  débris  des  enveloppes  foe- 
tales ;  il  y  a  donc  eu  non-délivrance,  putréfaction  de  Tanière-faix,  et 
c'est  à  la  suite  que  sont  venues  la  paralysie»  la  diarrhée,  la  fièvre  et  la 
perte  de  l'appétit. 

Je  déclare  donc  que  l'animal  qui  a  fait  l'objet  de  ma  visite  est  atteint 
du  vice  rédhibitoire  désigné  dans  l'art.  1*  de  la  loi  du  20  mai  1838» 
dans  les  termes  suivants  :  suites  de  la  non-délivrance  après  U  part 
chez  le  vendeur.  Quant  à  la  condition  relative  au  part  chez  le  vendeur, 
quoique  je  n'aie  pas  eu  mission  de  l'examiner,  je  dois  dire  que  le  sieur 
Knecht  m'a  avoué  que  sa  vache  a  accouché,  il  y  a  environ  quatre  se- 
maines, de  deux  veaux  à  la  fois»  et  que  depuis  ce  moment  elle  s'est 
montrée  triste  et  malade. 

Fait  à  Mulhouse,  le  six  août  mil  huit  cent  soixante-trois. 

Signé  :k.  Zttrost. 
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N°  17. 

SUITES   »E  LA  NON-BÉLIVRANCE 

Je  soussigné,  A.  blanchi,  vétérinaire  à  Bourg,  département  de  F  Ain, 
expertnommé  par  ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix  de  Montrivel,  datée 
du  vingtainq  décembre  mil  huit  cent  soixante-trois,  enregistré  le  même 
jour  et  rendue  ensuite  d'une  requête  présentée  à  la  même  date,  par  le 
sieur  C.  Joubert,  cultivateur  à  Attignat,  «  aux  fins  de  visiter  une  vache, 
c  dont  il  est  question  dans  ladite  requête,  constater  son  état  etrecon- 

•  naître  si  elle  est  affectée  du  vice  désigné  suites  de  la  non-délivrance 

•  après  le  part  chez  le  vendeur,  ou  de  tout  autre  vice  rédhibitoire,  en 
c  cas  de  mort,  en  rechercher  la  cause,  et,  du  tout,  dresser  procés-ver- 

•  bal,  après  la  prestation  de  serment  exigée.  • 

Me  suis  transporté  aujourd'hui,  vingt-six  décembre,  à  Attignat,  dans 
récurie  du  sieur  Joubert,  lequel  étant  seul  présent  à  ma  visite,  m'a 
montré  une  vache  de  race  bressane,  froment  clair,  la  corne  droite  cas- 
sée, de  la  taille  d'un  mètre  trente-huit  centimètres,  âgée  de  cinq  ans, 
qu'il  m'a  déclaré  être  celte  désignée  dans  sa  requête  comme  ayant  été 
achetée  par  lui  du  sieur  Bonançon,  sabotier  à  Gras,  le  vingt  du  courant, 
et  qu'il  soupçonne  atteinte  d'un  vice  rédhibitoire,  à  cause  de  son  mau- 
vais état  et  d'un  écoulement  fétide  qui  s'opère  par  la  vulve. 

J'ai  trouvé  la  bête  triste,  portant  la  tête  basse,  ayant  l'cefl  terne  et 
cave,  ne  mangeant  pas  et  ne  cherchant  pas  à  ruminer.  Son  embonpoint 
était  médiocre  ;  le  ventre  affaissé,  la  mamelle  flétrie,  la  peau  sèche, 
adhérente  aux  cotes,  le  poil  piqué.  Son  attitude  était  presque  constam- 
ment celle  d'une  bête  qui  se  dispose  à  uriner,  ayant  les  membres  rap- 
prochés, le  dos  voussé  en  contre-haut  et  faisant  de  temps  en  temps  des 
efforts  expulsifs.  —  Le  pouls  était  dur,  accéléré,  les  oreilles  et  les  cornes 
chaudes,  le  mufle  sec.  Une  odeur  infecte  s'exhalait  dans  le  voisinage  de 
l'animal.  Par  l'exploration  des  organes  génitaux  j'ai  reconnu  l'existence 
d'un  écoulement  sanguinolent  et  putride  vers  la  commissure  inférieure 
de  la  vulve,  lequel  devient  plus  abondant  au  moment  où  s'opèrent  les 
efforts  d'expulsion.  La  muqueuse  vaginale  était  rouge,  marbrée  de  ta- 
ches violacées  dans  les  parties  déclives.  L'introduction  du  bras  dans  le 
vagin  m'a  permis  de  reconnaître  que  l'ouverture  du  col  de  la  matrice 
n'est  pas  complètement  fermée;  cette  opération  ayant  provoqué  de 
fortes  contractions  de  l'organe,  un  lambeau  des  enveloppes  foetales  pu- 
tréfiées, large  comme  la  main,  est  sorti  au  dehors,  mêlé  à  une  certaine 
quantité  de  matières  putriiagineuses, 
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De  ce  qui  précède  il]  résulte  :  1°  que  la  vache,  sujet  de  mon  expertise, 
a  avorté  et  vêlé  à  une  époque  antérieure  à  la  vente  ;  3°  qu'elle  ne  s'est 
pas  délivrée  après  le  part  ;  3°  que  du  séjour  prolongé  des  enveloppes  du 
fœtus  dans  la  matrice  et  de  leur  putréfaction  est  résultée  une  inflam- 
mation de  cet  organe  et  une  résorption  putride  qui  compromet  l'exis- 
tence de  ranimai. 

En  conséquence,  j  e  déclare  que  ladite  vache  est  affectée  du  vice  rédhi» 
bitoire  appelé  suites  de  la  non-délivrance  après  U  part  chez  le  ven- 
deur. 

Attignat,  le  vingt-six  décembre  mil  huit  cent  soixante-trois. 

Signé  :  Bianchi. 


N°  18. 

RENVERSEMENT  DU  VAGIN 

Je  soussigné,  A.  Bianchi,  vétérinaire  à  Bourg  (Ain),  expert  nommé 
par  ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Ceyseriat,  en  date 
du  dix  juillet  mil  huit  cent  soixante,  rendue  à  la  suite  de  la  requête  du 
sieur  Paulin  Paul,  cultivateur  à  .... 

•  A  l'effet  de  visiter  une  vache  achetée  par  ledit  sieur  Paulin  à  la 
foire  de  C,  le  cinq  du  courant  du  sieur  Guy  Joseph,  de  Romanéche, 
reconnaître  si  elle  est  affectée  de  renversement  de  la  matrice  ou  du 
vagin,  parties  présentes  ou  dûment  appelées  et  dresser  procès-verbal, 
dispense  étant  donné  à  l'expert  de  la  prestation  de  serment  usitée,  » 

Me  suis  transporté  à  Ceyseriat  le  onze  du  présent  mois  à  neuf  heures 
du  matin,  dans  récurie  dudit  sieur  Paulin,  lequel  m'a  montré  une 
vache  pie  noir,  âgée  de  dix  ans,  taille  de  un  mètre  trente-neuf  centi- 
mètres, que  le  sieur  Guy,  présent  à  ma  visite,  a  reconnu  avoir  vendue 
aempte  de  tout  vice  et  affirmant  qu'il  ne  lui  en  connaissait  point. 

A  F  examen  attentif  qui  j'ai  fait  de  la  bête  placée  debout,  je  n'ai  pu 
constater  aucun  symptôme  de  maladie,  mais,  au  contraire,  tous  tes 
signes  d'une  bonne  santé  générale,  savoir  :  œil  vif,  pouls  normal,  em- 
bonpoint satisfaisant,  peau  souple,  poil  lustré,  bon  appétit,  rumination 
régulière,  mouvements  faciles.  L'exploration  du  flanc  droit  fait  recon- 
naître que  cette  vache  est  pleine  depuis  environ  sept  mois.  —  Sur  l'in- 
dication fournie  par  le  demandeur  que  le  renversement  ne  s'était  pro- 
duit qu'une  fois  d'une  manière  très-prononcée,  à  l'occasion  de  ce  que 
la  vache  étant  au  pâturage,  s'était  couchée  sur  un  terrain  très  en  pente, 
j'ai  fait  disposer  la  litière  de  manière  à  placer  la  bète  sur  un  plan  incliné 
de  quelques  centimètres  d'avant  en  arrière  et  j'ai  ordonné  de  la  laisser 
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tranquille.  B»e  denûrheure  après,  eDe  était  couchée  et  un 
amodie,  uniformément  rouge,  du  Tétanie  de  'deux  poings  réunis, 
apparaissait  entre  les  lèvres  de  la  vulve,  formant  une  saillie  hémisphé- 
rique, molle  au  toucher,  sans  traces  d'inflammation,  ni  plaques  noires, 
ni  sécrétion  morbide  à  sa  surface.  Cette  tumeur  est  rentrée  peu  à  peu, 
mais  complètement,  quand  la  bête  s'est  levée  et  sans  qu'elle  att  para 
causer  la  moindre  souffrance. 

De  ce  que  dessus,  il  résulte  que  cher  ladite  vache,  les  organes  géni- 
taux sont  le  siège  d'un  relâchement  chronique,  qui  détermine  la  sortie 
incomplète  du  vagin,  lorsque  le  poids  du  foetus  le  refoule  en  arriére, 
par  suite  de  la  position  inclinée  que  j'ai  expliquée. 

En,  conséquence,  je  déclare  que  la  vache  sujet  de  mon  expertise  est 
affectée  du  renversement  du  vagin,  vice  rédhibitoire prévu  parla  loi  du 
vingt  mai  mil  huit  cent  trente-huit,  après  le  part  chez  le  vendeur. 

Fait  à  Ceyseriat  le  onze  juillet  mil  huit  cent  soixante. 

Signé  :  Buscri. 


ESPÈCE  OVINE 

I 

N°  19. 

CLAYELÉE 

Je  soussigné,  P.  L.,  vétérinaire  à  Saint -Gilles,  département  du  Gard, 
expert  nommé  par  ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix  de  cette  ville,  en 
date  du  quinze  octobre  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  par  suite  de  h 
requête  qui  lui  a  été  présentée  la  veille  par  le  sieur  Joseph  Balme, 
propriétaire  cultivateur,  demeurant  à  Saint-Gilles,  à  l'effet  de  visiter 
le  troupeau  dont  il  s'agit  dans  ladite  requête,  de  constater  s'il  est  affecté 
de  la  clavelée,  parties  présentes  ou  dûment  appelées  et  dresser  procès- 
verbal,  après  avoir  prêté  serment, 

Me  suis  transporté,  cejourd'hui  seize  octobre,  après  aroir  prêté  ser- 
ment entre  les  mains  de  M.  le  juge  de  paix  qui  m'a  commis,  me  sois 
transporté,  dis-je,  dans  la  propriété  du  sieur  Balme,  à  deux  kilomètres 
do  la  ville,  au  lieu  dit  les  Granges,  où  il  m'a  présenté,  dans  une  ber- 
gerie attenante  à  la  ferme,  un  troupeau  de  bêtes  à  laine,  composé  de 
cinquante  animaux,  et  qu'il  a  déclaré  être  celui  qu'il  a  acheté  le  dix  du 
présent  mois  du  sieur  François  Dime,  propriétaire,  demeurant  égale- 
ment à  Saint-Gilles. 
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L'acauéreur  a  dit  eu  outre  qu'il  avait  observé,  sur  plusieurs  bêtes  du* 
troupeau,  une  maladie  de  la  peau  qui  lui  paraissait  être  la  ckfeelée,  que 
trois  animaux  étaient  morts  la  veille  de  cette  maladie.  —  De  son  côté, 
ksieur  Kme,  invité  par  une  sommation  à  se  présenter  pour  l'expertise, 
a  comparu  et  a  bien  reconnu  le  susdit  troupeau  pour  être  celui  qu'il  s 
vendu  au  sieur  Mme  et  dont  les  bêtes  portent  encore  sa  marque,  la- 
quelle consiste  dans  les  lettres  F.  D.,  tracées  sur  le  dos  avec  une  sub- 
stance bleue. 

J'ai  examiné  successivement  toutes  ces  bêtes,  qui  appartiennent  à  la 
race  mérinos;  j'en  ai  compté  quarante-sept,  parmi  lesquelles,  quinte 
m'ont  présenté  les  caractères  de  l'éruption  cutanée  signalée  par  l'ache- 
teur. 

Sur  ces  quinze  moutons,  que  j'ai  fait  séparer  des  autres  immédiate- 
ment, la  maladie,  que  j'ai  reconnue  aussitôt  pour  être  la  claveiée  ne  m'a 
pas  paru  exister  au  même  degré  d'intensité.  Elle  est  bénigne  sur  le  plus 
grand  nombre;  trois  d'entre  eux  sont  frappés  par  une  éruption  qu'on 
peut  appeler  continente. 

Les  uns  et  les  autres  présentent  sur  plusieurs  parties  du  corps  et 
notamment  sous  le  ventre,  à  la  face  interne  des  membres,  des  pustules 
d'un  aspect  nacré,  avec  une  auréole  rougeâtre  dans  leur  pourtour,  de 
forme  hémisphérique,  circonscrites,  assez  isolées  les  unes  des  autres. 

Pour  les  trois  animaux  signalés  pras  haut  les  pustules  sont  agglomê- 
réessurquelques  parties,  confondues  entre  elles,  et  forment  des  tumeurs 
épaisses,  d'un  aspect  rouge  violacé.  Ces  animaux  présentent  en  outre 
te  symptômes  généraux  très-graves,  qui  font  craindre  une  mort  pro- 
chaine, annoncée  par  une  fièvre  intense,  la  prostration  des  forces,  un 
boutaient  fétide  sanguinolent  par  les  narines. 

Après  avoir  terminé  ta  visite  des  animaux  vivants,  je  me  suis  fait  pré- 
seaterle  cadavre  des  animaux  qui  sont  morts  la  veille;  j'ai  lait  pratiquer 
eu  ma  présence,  par  un  garçon  boucher,  l'autopsie,  et  j'ai  constaté  les 
iftératièns  organiques  suivantes  : 

Le  cadavre  présentait  un  état  de  putréfaction  déjà  avancé  et  donnait 
une  odeur  repoussante. 

Du  mucus  sanieux,  purulent,  infect,  obstruait  les  orifices  des  cavités 
traies*  Les  paupières  étaient  adhérentes  par  une  «hassie  épaisse  de 
•ouleur  grisâtre* 

Sur  la  peau,  dans  diverses  parties  du  corps,  existaient  des  pustules» 
*otées  pour  la  plupart,  quelques-unes  confluantes,  arrivées  à  la  période 
de  sécrétion,  Des  infiltrations  séreuses,  jaunâtres,  se  montraient  sur 
Prieurs  régions,  surtout  dans  celles  qui  contenaient  des  pustules. 

A  l'examen  des  divers  appareils  d'organes,  je  n'ai  constaté  d'autres 
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lésions  sur  le  tube  digestif  que  l'état  (Tinflammation  de  la  muqueuse, 
qui  est  ecchymosée  et  rouge  sur  une  partie  de  son  étendue. 

Ce  sont  les  organes  de  la  respiration  qui  m'ont  offert  les  altérations 
les  plus  marquées.  La  muqueuse  qui  tapisse  les  cavités  nasales,  le  larynx, 
la  trachée  et  les  bronches,  est  épaissie,  fortement  colorée  en  rouge  et 
parsemée  de  taches  ecchyraotiques  d'un  noir  verdâtre. -Dans  les  poumons 
existent  des  traces  de  phlogose;  un  liquide  séreux  est  épanché  dans  le 
sac  des  plèvres. 

D  résulte  de  mon  expertise  que  dans  le  troupeau  composé  de  cin- 
quante bêtes,  trois  sont  mortes  de  la  clavelée,  que  quinze  présentent 
actuellement  une  éruption  pustuleuse  produite  par  cette  maladie. 

En  conséquence,  je  conclus  que  le  troupeau  est  affecté  de  la  clavelée, 
vice  rédhibitoire  prévu  par  la  loi  du  vingt  mai  mil  huit  cent  trente-huit 

Fait  à  SainUGilles  (Gard),  le  seize  octobre  mil  huit  cent  cinquante- 
neuf. 

Signé  :  P.  L. 

N°  20. 
SâNfi  DE  RATE 

Je  soussigné,  Pierre  Delorme,  vétérinaire  à  Arles  (Bouches-du- 
Rhône),  y  domicilié,  rue  de  Fourques,  42,  expert  nommé  d'office  par 
ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix  du  premier  arrondissement  de  la 
même  ville,  en  date  du  deux  juillet  courant,  mise  au  bas  de  la  requête 
à  lui  présentée  le  même  jour  par  M.  Henry  R...,  propriétaire-agricul- 
teur, demeurant  et  domicilié  à  F...,  canton  d'Arles  (Bouches-du- 
Rhône),  à  l'effet  par  moi,  de  visiter  le  troupeau  de  bêtes  à  laine  dont 
il  est  question  en  ladite  requête,  et  constater  s'il  est  ou  non  atteint  du 
vice  rédhibitoire  appelé  sang  de  rate,  pour  du  tout  dresser  procés- 
veriwi, 

Me  suis  transporté,  cejourd'hui  quatre  juillet,  après  avoir  prêté  de- 
vant M.  le  juge  de  paix  le  serment  exigé  par  la  loi,  à  F...,  chez  le 
sieur  R...,  qui  m'a  fait  voir  dans  une  remise  attenante  à  la  maison  d'ha- 
bitation, un  troupeau  assez  nombreux  de  bêtes  à  laine,  qu'il  me  dit 
avoir  achetées  le  vingt-cinq  juin  dernier,  à  Arles-sur-Rhône,  de 
M.  Louis  B...,  aussi  propriétaire-agriculteur,  demeurant  et  domicilié 
audit  Arles. 

Le  sieur  B...,  officiellement  informé  du  jour  et  de  l'heure  de  mon 
expertise,  s'était  de  son  côté,  rendu  sur  les  lieux. 

Ayant  immédiatement  procédé  à  la  vérification  individuelle  de  toutes 
les  bêtes  du  troupeau,  je  reconnus  que  chacune  d'elles  portait,  impri- 
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niée  avec  une  matière  rougeâtre  et  en  travers  sur  le  dos,  la  marque  ci- 
après,  B.  que  le  défendeur  a  déclaré  être  la  sienne,  comme  il  a  déclaré 
aussi  qu'une  entaille  assez  profonde,  existant  au  haut  et  sur  le  bord 
antérieur  de  l'oreille  gauche,  était  bien  son  escoussure,  soit  le  com- 
plément de  sa  marque  particulière.  Après  cet  examen,  le  demandeur, 
appelé  à  faire  connaître  les  conditions  de  la  vente  et  les  circonstances 
qui  l'avaient  suivie,  a  déclaré  que  le  marché  conclu  le  vingt-cinq  juin, 
avait  été  ébauché,  le  vingt  mai  précédent  sur  le  champ  de  foire  d'Arles; 
que  ce  jour-là,  M.  B...,  défendeur,  n'avait  jamais  voulu  consentir  à  lui 
céder,  au-dessous  de  vingt-quatre  francs  par  tète,  cent  quarante-cinq 
brebis,  choisies  sur  les  deux  cent  quatre-vingts  que  le  défendeur  avait 
exposées  sur  la  foire  ;  que  le  vingt-quatre  juin,  s'étant  rendu  à  Arles 
pour  affaires,  il  avait  été  abordé  par  M.  B...,  qui,  apprenant  qu'il  n'a- 
vait point  encore  acheté  de  brebis,  lui  proposa  de  renouer  le  marché  ; 
qu'il  était  allé  le  même  jour,  en  compagnie  de  M.  B...,  voir  son  trou- 
peau ;  que  l'ayant  trouvé  en  aussi  bon  état  que  précédemment,  il  avait 
en  définitive  choisi  cent  quarante-cinq  bêtes,  qui  lui  furent  cédées  pour 
le  prix  de  vingt-trois  francs  par  tète,  et  qu'il  en  prit  livraison  le  lende- 
main, vingt-cinq  juin,  que  ces  animaux  étant  arrivés  chez  lui,  le  vingt- 
six  dans  la  matinée,  sous  la  conduite  de  son  berger,  il  les  avait  laissé 
en  repos  dans  sa  remise  jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi,  et  les 
avait  fait  ensuite  pâturer  pendant  quelques  heures  sur  des  chaumes; 
que  dans  l'intervalle,  une  brebis  très- vigoureuse  était  morte  en  quel- 
ques instants  ;  que  cette  mort,  attribué  à  la  fatigue  et  à  la  chaleur, 
n'avait  éveillé  aucune  inquiétude;  que  dès  le  lendemain,  le  troupeau 
avait  été  conduit  sur  des  pâturages  d'une  excellente  qualité,  où  les  ani- 
maux pouvaient  boire  de  la  bonne  eau,  à  satiété  ;  que  la  nuit,  et  le  jour 
pendant  les  heures  de  la  chaleur,  le  troupeau  était  ramené  dans  la  re- 
mise; que  le  vingt-sept  et  le  vingt-huit,  il  ne  s'était  produit  aucun 
nouvel  accident,  mais  que  le  vingt-neuf,  il  mourut  deux  autres  bêtes, 
des  meilleures  du  troupeau;  que  ces  animaux,  étant  comme  le  pre- 
mier, morts  subitement,  on  se  hâta  d'en  faire  l'autopsie,  pour  se  rendre 
compte  autant  que  possible  de  la  nature  de  la  maladie  qui  les  avait 
frappés  ;  que  le  berger,  à  l'aspect  des  lésions  qu'il  avait  trouvées  dans 
la  cavité  abdominale,  avait  affirmé  que  ces  animaux  étaient  morts  du 
sang  de  rate  ;  que  le  trente,  trois  bêtes  avaient  succombé  sous  les  yeux 
du  berger,  qui  avait  vu  chacune  d'elles  pisser  le  sang  ; 

Que  dés  ce  moment,  on  avait  pris  le  parti  de  faire  coucher  le  trou- 
peau dans  un  parc  établi  sur  les  pâturages,  et  qu'on  ne  le  rentra  plus 
désormais  dans  la  remise  que  pendant  les  heures  de  la  plus  grande 
chaleur  ;  que  la  mortalité  n'en  avait  pas  moins  continué  à  sévir  ;  que  le 
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premier  juillet  il  était  mort  déni  bêtes,  qu'il  en  était  mort  «ne  auto 
dans  la  journée  du  deux,  et  que  la  veille  de  ma  visite,  le  trois,  il  ai 
était  également  mort  deux. 

Le  sieur  B...,  défendeur,  dédara  à  son  tour  que  Tépoque  et  les  con- 
ditions de  la  vente  étaient  celles  que  venait  de  détailler  le  demandeur, 
et  il  ajouta  que  les  bêtes  vendues  par  lui  étaient,  au  moment  de  b 
vente  parfaitement  saines  ;  mais  qu'en  les  conduisant  dans  cette  saison, 
d'abord  sur  des  chaumes  et  ensuite  sur  des  pâturages  élevés,  secs,  0 
n'était  pas  étonnant  qu'elles  eussent  été  frappées  du  tang  de  rate;  que da 
reste,  l'exactitude  de  son  assertion  était  confirmée  par  ee  fait,  que  b 
partie  de  son  troupeau  restée  sur  son  domaine  n'avait  jusque-là  offert 
aucun  signe  de  cette  affection  meurtrière.  Pendant  le  cours  de  ces  pour- 
parlers qui  avaient  lieu  dans  la  remise  où  stationnait  le  troupeau,  une 
brebis,  après  s'être  couchée  et  relevée  deux  ou  trois  fois,  s'agita  comul- 
sivement  pendant  une  demi-heure  et  expira.  Dans  l'intervalle,  elle  avait 
à  deux  reprises  différentes,  expulsé  une  petite  quantité  d'urine  sangui- 
nolente. 

Je  fis  l'autopsie  de  cette  bête,  séance  tenante.  La  face  interne  de  sa 
peau  était  colorée  en  rouge  fort  vif,  les  tissus  blancs  eux-mêmes  avaient 
une  teinte  rougeâtre  ;  les  chairs  avaient  une  couleur  rouge  de  brique, 
tous  les  vaisseaux  étaient  gorgés  de  sang.  La  rate,  dont  le  wtame  est 
bien  quatre  ou  cinq  fois  plus  considérable  que  dans  l'état  normal,  est 
d'une  nuance  très-foncée,  et  son  tissu  a  perdu  sa  consistance  et  s'é- 
crase sous  la  pression  des  doigts  ;  le  foie,  dont  les  dimensions  dépassent 
évidemment  les  proportions  de  l'état  normal,  offre  aussi  une  teinte 
très-fana m\  £i  son  tissu  n'a  pas  non  plus  sa  consistance  ordinaire; 
tous  les  estomac,  mais  surtout  la  caillette  sont  le  siège  d'une  inflam- 
mation fort  vive,  ces  signes  sont  encore  plus  prononcés  sur  l'intestm 
grêle,  H  86  piupagent  en  diminuant  d'intensité,  sur  le  gros  intestin. La 
vessie  est  forUi  nent  contractée  ;  sa  muqueuse  est  de  couleur  rouge  de 
brique  ;  elle  contient  une  demi-verrée  environ  d'un  liquide  sanguino- 
lent, très-foncé.  La  substance  des  reins  a  pris  une  teinte  foncée  et  ni 
pas  sa  consistance  naturelle. 

A  l'aspect  de  ces  lésions,  je  ne  puis  méconnaître  l'existence  du  sang 
de  rate  sur  l'animal  que  je  viens  de  vérifier.  L'examen  des  peaux,  dont 
la  face  interne,  sans  coloration  en  temps  ordinaire,  est  ici  colorée  « 
rouge  très-vif,  et  les  divers  renseignements  qui  m'ont  été  fournis,  m* 
permettent  aussi  d'affirmer  que  c'est  la  même  affection  qui  »  frappé  ** 
sujets  morts  depuis  la  vente. 

C'est  pourquoi  je  conclus  que  la  maladie  qui  a  décimé  le  troupe* 
objet  de  la  présente  contestation,  est  bien  réellement  le  song  de  roU; 
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et  comme  ledit  troupeau  porte,  tant  sur  les  bêtes  Tirantes  que  sur  les 
peaux  au  nombre  4e  douse  qui  ont  été  mises  sous  mes  yeux,  la  marque 
du  vendeur,  et  que  la  perte  constatée  sWvë  au-dessus  du  quinzième 
des.  animaux  achetés,  j'estime  qu'il  est  dans  le  cas  de  l'article  premier 
de  la  loi  du  20  mail  838. 

En  foi  de  tout  ce  que  dessus,  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal 
pour  senir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

Fait  à  Arles,  le  quatre  juillet  mil  huit  cent  cinquante-six. 

Signé:  Delojuie. 


N°  21. 
GARANTIE  CONVENTIONNEIXE.  VENTE  A  L'ESSAI 

Je  soussigné,  Rey  (Alfred),  professeur  de  clinique  à  l'École  vétéri- 
naire de  Lyon,  expert  nommé  par  ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix  du 
premier  arrondissement  delà  même  ville,  en  date  du  trente  et  un  oc- 
tobre mil  huit  cent  quarante-trois,  par  suite  de  la  requête  qui  lui  a  été 
présentée  le  même  jour  par  le  sieur  Riche,  marchand  de  charbon  à 
Perrache,  à  l'effet  de  visiter  le  cheval  dont  il  s'agit,  constater  son  état 
et  dresser  procès-verbal, 

Après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  juge  de  paix,  qui  m'a 
commis,  ai  visité,  cejourd'hui  premier  novembre,  à  trois  heures  de  l'a- 
près-midi, dans  l'auberge  du  Petit-Saint-Jean,  place  des  Cordeliers,  à 
Lyon,  un  cheval  hongre,  propre  au  trait,  sous  poil  gris  foncé,  marqué 
en  tête,  âgé  de  cinq  ans,  taille  de  un  mètre  cinquante  centimètres 
sous  potence;  ce  cheval  m'a  été  présenté  par  le  sieur  Lachenel,  maître 
de  l'auberge.  Le  sieur  Riche  m'a  dit  qu'il  l'avait  acheté  du  sieur  Jean- 
Baptiste  Luquin  fils,  voiturier,  demeurant  à  Neuville-sur-Ain,  canton 
du  Pont-d'Ain,  le  quatorze  octobre  dernier,  avec  une  garantie  conven- 
tionnelle par  écrit  dans  laquelle  il  était  stipulé  :  1°  que  le  cheval  lui 
était  vendu  à  l'essai  pendant  huit  jours  ;  2°  que  dans  le  cas  où  ce  cheval 
aurait  eu  un  vice  rédhibitoire,  l'acheteur  serait  dispensé  des  formalités 
prescrites  par  la  loi.  Le  sieur  Riche  a  ajouté,  que  le  dix-neuf  du  même 
mois,  cinq  jours  après  la  vente,  il  avait  fait  visiter  ce  cheval  à  l'École  vé- 
térinaire et  qu'ayant  acquis  la  certitude  du  mauvais  état  de  ses  yeux,  il 
s'était  mis  en  devoir  de  profiter  des  conditions  stipulées  dans  la  garantie 
conventionnelle;  que  le  sieur  Luquin,  qui  avait  d'abord  promis  de  re- 
prendre le  cheval,  s'y  était  ensuite  refusé.  Ce  dernier  était  absent  et 
n'avait  pu  être  assigné  pour  assister  à  la  visite,  attendu  l'urgence. 

J'ai  examiné  ce  cheval  qui  m'a  paru  jouir  d'un  état  de  santé  asses  sa- 
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tisfaisant.  Il  porte  à  la  base  de  l'encolure  des  cicatrices  assez  récentes 
résultant  de  plaies  faites  par  le  collier;  au  boulet  antérieur  droit,  du 
côté  externe,  existe  une  blessure  de  la  largeur  d'une  pièce  d'un  franc, 
sans  gravité.  Les  membres  antérieurs  ont  une  direction  vicieuse;  ils  sont 
droits,  c'est-à-dire,  les  rayons  osseux  se  rapprochent  de  la  direction 
perpendiculaire  ;  les  membres  postérieurs  sont  engorgés  et  ont  des 
molettes  ou  tumeurs  synoviales  assez  peu  développées  pour  que  l'ani- 
mal n'en  boite  pas. 

Ensuite  j'ai  porté  mon  attention  sur  les  organes  de  la  vue.  L'œil  droit 
m'a  paru  sain  ;  le  gauche  a  les  humeurs  de  la  chambre  antérieure  trans- 
parentes ;  la  pupille  offre  une  teinte  blanc  verdâtre,  ce  qui  constitue 
l'œil  de  verre.  Ou  voit  que  le  cristallin  est  le  siège  d'une  cataracte  assez 
avancée,  qu'il  présente  dans  le  milieu  une  marbrure,  sorte  de  tache 
blanche  appelée  vulgairement  dragon.  Cet  œil  est  impropre  à  la  vision; 
l'animal  peut  être  considéré  comme  borgne. 

En  outre,  je  déclare  que  j'ai  reconnu  ce  cheval  comme  étant  celui  qui 
a  été  signalé  dans  nos  registres  pour  la  consultation  du  dix-neuf  octobre 
et  chez  lequel  j'avais  reconnu  l'existence  d'une  cataracte  presque  com- 
plète de  l'œil  gauche. 

D'après  ee  qui  précède,  j'estime  que  le  cheval  dont  il  s'agit  est  privé 
de  l'usage  de  l'œil  gauche,  que  les  membres  n'offrent  pas  toutes  les 
conditions  de  solidité  qu'on  peut  désirer  pour  un  travail  soutenu.  Ces 
défauts  et  surtout  le  mauvais  état  de  la  vue,  sont  plus  que  suffisants 
pour  faire  rendre  un  cheval  vendu  à  l'essai  et  qui  ne  remplit  pas  le  but 
de  l'acheteur. 

Fait  à  Lyon,  etc. 

Signé  :  A.  Ret. 
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N°  1. 


RAPPORT  SUR  UN  CAS  DE  GARANTIE  CONVEN- 
TIONNELLE 

TEXTE  DE  L'ORDONNANCE  QUI  PRESCRIT  L'EXPERTISE 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance, 
séant  à  Lyon,  département  du  Rhône. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance,  séant  à  Lyon, 
département  du  Rhône,  a  rendu  l'ordonnance  suivante  : 

Entre  M.  Louis  Roux,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  du  Griffon, 
n°  4,  demandeur,  comparant  par  M°  Angles,  son  avoué,  d'une  part; 

Et  M.  Scipion  Gas,  médecin,  demeurant  à  Montpellier,  rue  de  Cha- 
bnnne,  défendeur,  comparant  par  M*  Matrod,  son  avoué,  d'autre  part; 

Ouï  M*  Angles,  qui,  pour  le  sieur  Louis  Roux,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise 
à  M.  le  président  dire  et  ordonner  que  par  un  expert,  nommé  d'office, 
dispensé  du  serment,  attendu  l'urgence,  le  cheval  vendu  parle  sieur  Gas 
au  sieur  Roux  sera  vu  et  examiné,  que  cet  expert  déterminera  et  décrira 
les  défauts  et  vices  rédhibitoires  dont  est  atteint  le  cheval,  qu'il  donnera 
son  avis  sur  l'influence  que  ces  défauts  et  vices  rédhibitoires  peuvent 
avoir  sur  la  vente  faite  au  demandeur;  que  pour  faciliter  l'expertise,  le 
cheval  sera  mis  en  fourrière  soit  chez  l'expert,  soit  à  l'École  vétérinaire 
de  Lyon;  que  l'expert  répondra  à  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
posées  par  les  parties;  qu'il  dressera  du  tout  un  rapport  qui  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  Lyon,  pour  être  ensuite  requis  et  statué 
ce  qu'il  appartiendra,  sous  toutes  réserves; 

Ouï  M*  Matrod,  qui,  pour  le  sieur  Scipion  Gas,  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  à 
H.  le  président  dire  et  ordonner  que  son  client  est  purement  et  simple- 
ment renvoyé  des  fins  de  la  demande  du  sieur  Louis  Roux  avec  dépens; 

Nous,  Adolphe  Bouvier  de  Bellegarde,  juge  au  tribunal  civil  de  Lyon* 
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tenant  l'audience  des  référés  en  l'absence  de  MM.  les  président,  vice-pré- 
sident et  juges  antérieurs,  empêchés; 

Vu  l'original  de  la  citation  donnée  pour  l'audience  d'aujourd'hui,  par 
exploit  de  l'huissier  Guille  père,  en  date  du  29  mars  courant,  enregistré; 

Attendu  que  le  sieur  Roux  allègue  que  le  cheval  à  lui  vendu  par  le 
sieur  Gas  est  atteint  non-seulement  de  vices  rédhibiloires  prévus  par  la 
loi  du  20  mai  1838,  mais  encore  de  vices  et  défauts  à  raison  desquels 
le  sieur  Gas  devrait  garantie; 

Attendu  que  le  sieur  Gas  repousse  formellement  ces  allégations  et 
soutient  que  dans  tous  les  cas  le  sieur  Roux  doit  se  pourvoir  devant 
M.  le  juge  de  paix  en  nomination  d'experts,  conformément  à  1  article  5 
de  la  loi  de  1838; 

Attendu  que  l'expertise  demandée  par  le  sieur  Roux  doit  s'appliquer 
non-seulement  aux  vices  rédhibitoires  prévus  par  cette  loi,  mais  encore 
à  d'autres  vices  et  défauts;  que,  de  plus,  le  sieur  Roux  demande  la  mise 
en  fourrière  de  l'animal;  que  dès  lors  le  juge  des  référés  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Roux,  laquelle  requiert  célérité; 

Par  ces  motifs,  disons  et  ordonnons  que  M.  Rey,  professeur  à  l'École 
vétérinaire  de  Lyon,  est  nommé  d'office  seul  expert  et  dispensé  du 
serment,  attendu  l'urgence,  à  l'effet  de  voir  et  d'examiner  le  cheval  vendu 
par  le  sieur  Gas  au  sieur  Roux;  que  cet  expert  déterminera  et  décrira 
les  défauts,  vices  rédhibiloires  et  autres  dont  est  atteint  ce  cheval;  qu'il 
donnera  son  avis  sur  la  vente  faite  au  demandeur,  dans  le  cas  où  la 
garantie  alléguée  par  Roux  et  déniée  par  Gas  serait  établie;  qu'il  répondra 
à  toutes  les  questions  qui  lui  seront  faites  par  les  parties,  ayant  trait  au 
litige;  qu'il  dressera  du  tout  un  rapport  qui  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal,  pour  être  ensuite  requis  et  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Disons  qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  cheval  dont 
s'agit  sera  mis  en  fourrière  à  l'École  vétérinaire  de  Lyon,  aux  frais,  périls 
et  risques  de  qui  de  droit; 

Donnons  aux  parties  acte  de  leurs  réserves  respectives  à  raison  de 
tous  droits,  actions  et  exceptions. 

Fait  et  prononcé  par  nous,  Adolphe  Bouvier  de  Bellegauie,  juge  au 
tribunal  civil  de  Lyon,  assisté  de  M.  Luc,  greffier  en  chel  dadît  tribunal, 
en  l'audience  publique  des  référés,  en  lune  des  salles  du  palais  de  jus* 
tice,  le  26  mars  1853» 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
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Rapport  dreMé  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  vient  d'être 
rapportée* 

A  MONSIEUR  LE  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE, 
SÉANT  A  LYON 

Monsieur  le  président, 

À  l'audience  publique  des  référés  du  26  mars  1853,  vous  avez  bien 
voulu  rendre  une  ordonnance,  qui  me  nomme  d'office  seul  expert  et 
dispensé  du  serment,  attendu  l'urgence,  pour  visiter  le  cheval  qui  est 
le  sujet  dune  contestation, 

Entre  M.  Louis  Roux,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  du  Griffon, 
il9  4,  demandeur,  comparant  par  M9  Angles,  son  avoué,  d'une  part; 

Et  M.  Scipion  Gas,  médecin,  demeurant  à  Montpellier,  rue  de  Cha- 
bannes,  défendeur,  comparant  par  Me  Matrod,  son  avoué,  d'autre  part. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  ma  mission  consistait  à  voir  et  exa- 
miner le  cheval  vendu  par  le  sieur  Gas  au  sieur  Roux,  à  déterminer  et 
décrire  les  défauts,  vices  rédhibitoires  et  autres  dont  est  atteint  ce  cheval 
donner  mon  avis  sur  F  influence  que  ces  défauts  ou  vices  peuvent  avoir 
sur  la  vente  faite  au  demandeur,  dans  le  cas  où  la  garantie  alléguée  par 
Roux  et  déniée  par  Gas  serait  établie;*  à  répondre  aux  questions  ayant 
trait  au  litige  qui  lui  seront  faites  par  les  parties,  et  dresser  du  tout 
procès-verbal,  qui  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal,  pour  être  ensuite 
requis  et  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

J'ai  procédé  à  la  visite  dont  il  s'agit  le  4  avril,  à  neuf  heures  du  malin, 
dans  les  hôpitaux  de  l'École  vétérinaire,  où  le  cheval  en  litige  a  été  mis 
en  fourrière,  toujours  en  vertu  de  la  même  ordonnance.  Cette  visite  a  été 
faite  en  présence  des  parties,  savoir  :  de  M.  Louis  Roux,  demandeur,  et 
de  M.  Scipion  Gas,  défendeur,  qui  avait  reçu  une  sommation  pour  assister 
à  l'expertise. 

On  m'a  présenté  un  cheval  hongre  de  race  normande,  propre  au 
trait  léger,  sous  poil  gris  pommelé,  légèrement  truite,  ayant  une  tache 
de  ladre  à  la  lèvre  supérieure,  âgé  de  six  ans,  taille  de  un  mètre  cin- 
quante-cinq cent,  sous  potetlce.  Les  deux  parties  ont  reconnu  ce  cheval 
comme  étant  celui  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation. 

Avant  de  procéder  à  l'expertise,  j'ai  écouté  les  dires  des  parties  et 
répondu  aux  questions  ayant  trait  au  litige.  M.  Louis  Roux  a  exposé  qu'il 
avait  acheté  ce  cheval  pour  la  somme  de  mille  francs,  le  1 7  mars  dernier, 
du  sieur  Gas,  en  faisant  cette  réserve,  que  la  vente  serait  définitive 
seulement  après  l'examen  de  l'animal  par  le  professeur  chargé  de  la 
clinique  à  l'École  vétérinaire  ;  que  le  lendemain  il  avait  présenté  ce  cheval 
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à  la  visite,  et  que  cet  examen  ayant  constaté  une  maladie  des  yeux  qui  le 
dépréciait,  il  se  croyait  en  droit  de  demander  la  résiliation  de  la  vente; 
il  a  ajouté  qu'il  désirait  en  outre  faire  constater  les  vices  rédhibitoires 
qui  pourraient  exister. 

M.  Scipion  Gas  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  consenti,  ainsi  que  M.  Roux 
l'affirmait,  à  ce  que  la  vente  ne  devint  définitive  qu'après  la  visite  du 
cheval  à  l'École  vétérinaire,  qu'il  l'avait  vendu  sans  autre  garantie  que 
celle  donnée  par  la  loi  pour  les  cas  rédhibitoires,  et  que  pour  le  moment 
il  acceptait  l'expertise,  prolestant  seulement  contre  la  constatation  de 
toute  maladie  qui  ne  serait  pas  rédhibitoire. 

J'ai  procédé  à  l'examen  de  ce  cheval  et  j'ai  examiné  surtout  les  organes 
de  la  vision;  j'ai  constaté  qu'il  présente  sur  les  yeux  les  symptômes  sui- 
vants :  sur  l'œil  droit  existe  dans  le  milieu  de  la  cornée  un  nuage  laiteux, 
qui  a  la  largeur  d'une  pièce  de  vingt  centimes  et  dont  la  présence 
n'empêche  pas  les  rayons  lumineux  de  pénétrer  dans  le  globe.  Les 
humeurs  et  le  fond  de  la  pupille  né  m'ont  rien  offert  de  particulier;  la 
muqueuse  ne  montre  aucun  signe  d'inflammation.  Sur  l'œil  gauche,  à 
la  surface  de  la  cornée  lucide  et  sur  une  plus  grande  étendue,  existent 
des  nébulosités  qui  troublent  sa  transparence  en  lui  donnant  une  teinte 
blanche  dont  l'intensité  n'est  pas  égale  partout.  Plusieurs  points  con- 
stituent une  opacité  légère  toutefois,  mais  qui  suffît  pour  troubler 
l'exercice  de  la  vision  et  rendre  le  cheval  ombrageux  en  l'empêchant  de 
bien  saisir  la  forme  des  objets  qui  se  présentent  à  lui.  Comme  dans 
l'œil  opposé,  les  humeurs  et  le  fond  de  la  pupille  n'ont  point  d'anomalie. 

Ces  altérations  de  la  cornée  transparente  constituent  une  maladie  qu'on 
nomme  kératite  et  qui  se  présente  à  l'état  chronique  ;  elle  est  ancienne  ; 
sa  cause  m'est  inconnue;  l'examen  d'un  homme  de  l'art  est  nécessaire 
pour  le  constater,  parce  qu'elle  est  inapercevabie  pour  le  vulgaire  des 
acheteurs. 

Cette  affection  ne  constitue  pas  un  vice  rédhibitoire;  elle  cause  une 
dépréciation  de  l'animal,  parce  qu'elle  est  ancienne,  incurable,  parce 
qu'elle  gène  l'exercice  de  la  vision  et  fait  craindre  pour  la  suite  des 
altérations  plus  graves  des  organes  de  la  vue. 

Le  cheval  ayant  été  vendu  pour  la  somme  de  mille  francs,  j'estime 
que  la  dépréciation  peut  être  fixée  à  quatre  cents  francs,  ce  qui  réduirait 
la  valeur  réelle  du  sujet  à  six  cents  francs. 

En  résumé,  la  vente  faite  à  M.  Roux  ne  peut  être  résiliée  pour  cause 
de  vice  rédhibitoire,  puisque  le  cheval  en  litige  n'en  présente  aucun. 
D'ailleurs,  sous  ce  rapport,  les  formalités  n'ont  pas  été  remplies  d'après 
les  règles  prescrites  par  la  loi  du  20  mai  1838. 

Mais  s'il  était  prouvé  que  la  vente  ne  devait  être  définitive  qu'après  la 
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visite  du  cheval  faite  à  l'École  vétérinaire,  je  considère  la  maladie  des 
yeux  décrite  ci-dessus  comme  suffisante  pour  empêcher  la  vente  d'être 
consommée.. 

Je  ne  sais  rien  de  positif  relativement  à  cette  convention  niée  par  le 
sieur  Gas.  Seulement  je  dois  constater  que  le  48  mars,  M.  Louis  Roux 
m'a  présenté  ce  cheval  à  l'École  vétérinaire  pour  le  faire  visiter;  il  était 
accompagné  de  son  domestique  et  du  sieur  Thé  venin,  qui  tenait  pension 
de  chevaux,  rue  Gentil  ;  personne  ne  représentait  M.  Gas.  M.  Roux  m'a 
prié  de  visiter  le  cheval,  en  disant  que  la  vente  ne  devait  être  consommée 
qu'après  mon  examen.  Ayant  reconnu  une  maladie  des  parties  extérieures 
de  l'œil,  je  lui  ai  conseillé  de  rendre  ce  cheval,  tout  en  insistant  bien  sur 
ce  point  qu'il  n'avait  pas  de  vice  rédhibitoire. 

En  terminant,  je  dois  ajouter  qu'à  Lyon  c'est  un  usage  assez  ordinaire 
que  celui  qui  consiste  à  se  réserver  la  visite  de  l'École  vétérinaire  pour 
l'achat  d'un  cheval.  Dans  ce  cas  les  deux  parties  se  présentent  le  plus 
souvent  pour  assister  à  cette  visite;  quelquefois  aussi  l'acheteur  vient  seul 
faire  examiner  l'animal  qu'il  veut  acheter.  Celte  visite  ne  doit  pas  se 
borner  aux  cas  rédhibitoires,  parce  que  la  loi  accorde  un  délai  pour  ces 
derniers. 

Tels  sont,  monsieur  le  président,  les  faits  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  sagesse. 

Fait  à  l'École  vétérinaire  de  Lyon,  le  6  avril  1855. 

Signé  :  A.  Rby. 

Le  tribunal,  par  un  jugement  motivé,  a  maintenu  la  vente  du  cheval 
dont  il  est  fait  mention  dans  ce  rapport. 

N°  2. 

BAFPOBT  SUB  LA  FLUXION  PÉRIODIQUE  DES  YEUX 

A  105SIBUR  LE  PRÉSIDENT  ET  A  MESSIEURS  LES  JUGES  DU  TR10USAL  «VIL 
DE  M 

Messieurs, 
A  la  suite  de  la  vente  d'une  jument,  faite  le  quinze  juin  mil  huit  cent 

cinquante-neuf,  par  le  sieur  Raymond  Mathieu,  demeurant  à  M ,  au 

sieur  Jean-Georges  Richard,  notaire  à  A il  s'est  élevé  entre  les  par- 
ties une  contestation  qui  a  été  portée  devant  vous.  Par  un  jugement  en 
date  du  dix-neuf  août  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  vous  m'avez  nommé 
expert  et  vous  m'avez  confié  la  mission  d'examiner  la  bête  en  litige. 
Aujourd'hui,  après  avoir  observé  attentivement  cette  jument  pendant 
deux  mois,  et  après  avoir  pris  connaissance  des  différentes  pièces  qui 
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m'ont  été  communiquées,  tant  par  l'acheteur  que  par  le  Tendeur,  je 
viens  soumettre  à  la  sagesse  de  vos  délibérations  l'exposé  de  mes  opé- 
rations et  les  conclusions  auxquelles  je  suis  arrivé. 

D'après  la  copie  de  votre  jugement,  qui  m'a  été  signifiée  le  vingt-cinq 
novembre  dernier,  la  jument  qui  fait  objet  de  contestation  a  été  vendue 
par  le  sieur  Mathieu  au  sièur  Richard,  le  quinze  juin  mil  huit  cent  cin- 
quante-neuf. Quelques  jours  après,  l'acheteur  s'étant  aperçu  que  la  bête 
était  atteinte  d'une  maladie  des  yeux,  a  adressé,  le  vingt-huit  juin,  an 

juge  de  paix  du  canton  de  F ,  une  requête  à  la  suite  de  laquelle 

ce  magistrat  a  nommé  expert  M.  Simon,  médecin-vétérinaire,  qui  le 
lendemain  du  même  jour,  après  prestation  de  serment,  a  visité  la  ju- 
ment et  rédigé  un  procès-verbal  dans  lequel  il  est  dit  :  «  que  la  jument 
«  est  en  bon  état,  mais  qu'elle  a  le  fond  de  l'œil  gauche  trouble,  nian- 
te châtre;  que  la  pupille  est  dilatée,  les  paupières  tuméfiées,  la  conjonc- 
«  tive  rouge  et  enflammée,  l'œil  larmoyant,  presque  fermé;  que  le 

•  trouble  des  humeurs,  à  l'intérieur  de  l'œil,  a  lieu  en  même  temps  que 
«  les  symptômes  extérieurs,  et  qu'en  outre  il  y  a  défaut  de  parallé- 
«  tisme  des  axes  visuels,  le  rayon  visuel  de  l'œil  malade  plongeant  vers 
«  le  sol,  celui  de  l'œil  droit  se  dirigeant  suivant  une  ligne  horizontale. 

•  Tous  lesquels  symptômes,  ajoute  l'expert,  sont  ceux  d'un  accès  de 
«  fluxion  périodique  qui  attaque  l'œil  gauche.  • 

A  l'audience  du  dix-neuf  août,  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Simon 
furent  contestées.  C'est  alors,  Messieurs,  que  vous  avez  rendu  un  ju- 
gement «  qui  ordonne  que  la  jument  vendue  par  Mathieu  à  Richard  sera 
«  examinée  et  vérifiée  par  le  sieur  Baillet,  professeur  à  l'école  vévéri- 
«  naire  de  Toulouse,  à  l'effet  de  rechercher  si  elle  est  atteinte  d'un  vice 
«  rédhibitoire  et  notamment  de  la  maladie  appelée  fluxion  périodique 
«  des  yeux;  pour,  sur  le  rapport  de  l'expert,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
«  tiendra;  commet,  pour  recevoir  le  serment  dudit  expert,  M.  le  juge 
«  de  paix  du  canton  centre  de  Toulouse.  • 

Ce  jugement  ne  me  fut  signifié  que  le  vingt-neuf  novembre  et  le  deux 
décembre  je  prêtai  serment  entre  les  mains  de  M.  le  juge  de  paix  du 
canton  centre  de  Toulouse,  qui  fixa  au  douze  du  même  mois  la  première 
expertise.  Toutefois,  l'acheteur  et  le  vendeur  s'étant  trouvés  à  Toulouse, 
dans  les  journées  du  deux,  du  trois  et  quatre  décembre,  j'eus  occasion 
de  les  voir  plusieurs  fois  ensemble  ou  séparément,  ainsi  que  M.  Robert, 
vétérinaire  du  vendeur,  et  j'obtins  d'eux  des  renseignements  que  je 
crois  utile  de  signaler  ici  afin  d'éclairer  la  cause  autant  que  cela  est  pos- 
sible, et  d'expliquer  en  même  temps  comment  il  s'est  fait  que  j'ai  dû, 
pour  remplir  mon  mandat  consciencieusement,  prolonger  l'expertise 
pendant  la  durée  de  deux  mois  entiers. 
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L'acheteur,  M.  Richard,  que  j'ai  entendu  le  premier,  a  déclaré  que 
non-seulement  la  jument  avait  souffert  de  l'accès  qu'il  avait  observé  dans 
les  jours  qui  ont  immédiatement  suivi  celui  de  la  vente,  et  dont  les 
symptômes  ont  été  retracés  par  M.  Simon  dans  le  procès- verbal  cité 
ci-dessus,  mais  encore  quelle  avait  été  à  diverses  reprises, depuis  le 
mois  de  juin  jusqu'à  la  An  de  novembre,  attaquée  de  plusieurs  ophthal- 
mies  semblables  ayant  leur  siège,  tantôt  sur  un  œil,  tantôt  sur  l'autre, 
et  quelquefois  même  sur  les  deux  yeux  à  la  fois,  et  que  pendant  ces 
accès,  les  paupières  étaient  tuméfiées,  les  larmes  abondantes  et  la  vitre 
de  l'œil  blanchâtre  et  opaque  au  point  de  rendre  ranimai  presque  aveu- 
gle, et  d'exposer  à  des  dangers  réels  les  personnes  qui  auraient  voulu 
l'atteler  et  le  faire  travailler  dans  cet  état.  M.  Richard  a  ajouté  qu'au 
moment  de  la  vente  l'œil  gauche  portait  une  large  tache  blanche,  mais 
que  le  vendeur  lui  avait  dit  alors  que  cette  tache  résultait  probablement 
de  quelque  coup  accidentel  et  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  disparaître. 
Enfin,  l'acheteur  m'a  affirmé  que  pendant  tout  le  temps  que  cette  ju- 
ment est  demeurée  en  sa  possession  elle  n'a  jamais  passé  un  mois  sans 
être  atteinte  d'une  affection  des  yeux. 

Quant  au  vendeur,  M.  Mathieu,  dès  le  premier  entretien  qu'il  a  eu 
avec  moi,  et  plusieurs  autres  fois  depuis  lors,  il  a  reconnu  que  la  jument 
avait  eu  mal  aux  yeux  à  diverses  reprises  pendant  qu'elle  était  en  sa 
possession;  mais  que  l'affection  n'avait  présenté  ni  la  gravité,  ni  la  fré- 
quence que  lui  attribuait  M.  Richard.  11  m'a  dit,  en  outre,  qu'il  était 
parfaitement  ignorant  en  ce  qui  concerne  les  maladies  du  cheval,  et 
qu'il  s'en  était  toujours  rapporté  à  son  vétérinaire,  M.  Robert,  qui  lui 
avait  affirmé  que  l'affection  des  yeux  de  sa  jument  n'était  point  la  fluxion 
périodique. 

Sur  la  prière  de  M.  Mathieu  j'ai  entendu  M.  Robert,  vétérinaire  à 

S qui  avait  eu  occasion  de  voir  la  bête  dans  différentes  occasions 

avant  l'époque  de  la  vente,  et  qui  même  l'avait  examinée  officieusement 
en  présence  de  MM.  Richard,  Mathieu  et  Simon,  le  lendemain  du  jour  où 
ce  dernier  avait  rédigé  son  procès-verbal  d'expertise.  M.  Robert,  qui 
déjà  m'avait  fait  remettre  par  le  sieur  Mathieu  une  relation  de  sa  visite 
officieuse  du  trente  juin,  m'a  confirmé  ce  que  m'avait  dit  son  client 
et  a  ajouté  quelques  détails  nouveaux. 

D'après  le  dire  de  ce  vétérinaire,  la  jument  en  litige  a  eu  quelquefois, 
il  est  vrai,  de  légères  affections  des  yeux  avant  d'être  vendue,  mais  ces 
aller  lions  ont  été  purement  et  simplement  des  ophthalmies  sans  gravité 
et  n'ont  jamais  revêtu  les  caractères  de  la  fluxion  périodique.  Le  trente 
juin  cependant,  d'après  la  note  signée  de  son  nom,  que  j'ai  entre  les 
mains,  M.  Robert  a  reconnu  que  l'œil  gauche  était  «  larmoyant  et  près- 
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«  que  fermé;  qu'à  l'exploration  de  cet  œil,  la  jument  se  défendait 

•  comme  pour  fuir  la  douleur  que  causait  le  contact  des  doigts  sur  les 
«  paupières;  que  celles-ci  étaient  gonflées;  que  la  conjonctive  était  in- 

•  filtrée  ;  que  le  larmoiement,  au  lieu  d'être  séreux,  était  épais  et  res- 
i  semblait  à  du  pus;  et  qu'il  y  avait  une  large  taie  sur  la  cornée 
i  transparente......  Tous  ces  symptômes,  ajoute  H.  Robert,  constituent 

«  une  maladie  inflammatoire  de  l'œil,  mais  ne  constituent  pas  la  fluxion 
«  périodique,  puisque  aucun  des  symptômes  qui  sont  propres  à  cette 
«  maladie  n'est  apercevante.  Il  est,  par  conséquent,  impossible  de  se 
i  prononcer  sur  la  nature  de  l'affection,  et  il  est  indispensable  de  voir 
«  la  jument  au  moins  une  seconde  fois  afin  de  pouvoir  juger  si  cette 
f  affection  est  la  fluxion  périodique  ou  toute  autre  affection  de  l'œil.  » 

Avant  même  de  commencer  mon  expertise,  il  était  donc  clairement 
démontré  pour  moi  que  d'après  les  dires  du  vendeur,  de  l'acheteur  et  de 
M.  Robert,  la  jument  avait  eu  plusieurs  fois  mal  aux  yeux,  soit  avant, 
soit  après  la  vente  ;  mais  tandis  que  M.  Richard  et  M.  Simon  soutenaient 
que  cette  affection  était  la  fluxion  périodique,  H.  Mathieu  et  surtout 
son  vétérinaire  refusaient  de  lui  reconnaître  les  caractères  de  cette 
ophthalmie  particulière. 

Dans  les  différentes  réunions  que  les  parties  eurent  à  l'École,  le  deux, 
le  trois  et  le  quatre  décembre,  le  sieur  Mathieu  reconnut  parfaitement 
que  la  jument  mise  en  fourrière  dans  nos  écuries,  le  50  novembre,  par 
M.  Richard  était  bien  celle  qu'il  avait  vendue  à  ce  dernier  et  qui  faisait 
objet  de  contestation  entre  eux  deux.  Aussi,  bien  que  M.  le  juge  de  paix 
du  canton  centre  eût  fixé  au  douze  décembre  la  première  expertise,  je 
pus  en  toute  sûreté  commencer  à  examiner  l'animal  dès  le  deux  dans 
l'après-midi,  à  trois  heures,  et  poursuivre  mes  opérations  les  jours  sui- 
vants. 

La  bête  soumise  à  mon  expertise  est  signalée  ainsi  qu'il  suit  :  Jument 
propre  au  trait,  à  tous  crins,  sous  poil  bai  foncé,  âgée  de  treize  à  qua- 
torze ans,  taille  de  un  mètre  cinquante-huit  centimètres. 

Cette  bête,  au  moment  du  premier  examen,  est  en  bon  état  de  santé; 
les  yeux  ne  sont  ni  chassieux  ni  larmoyants,  on  n'observe  aucune  trace 
de  dépilation  sur  le  chanfrein,  comme  cela  a  lieu  quelquefois  après  un 
larmoiement  qui  s'est  prolongé  pendant  un  certain  temps.  Les  yeux  sont 
sensiblement  égaux,  aussi  ouverts  et  aussi  saillants  l'un  que  l'autre  ;  il 
est  impossible  de  rien  constater  qui  indique  que  la  direction  des  axes 
visuels  soit  altérée  dans  l'un  ou  dans  l'autre.  Les  paupières  ne  sont 
nullement  tuméfiées  ;  les  bords  libres  des  paupières  de  l'œil  gauche 
décrivent  chacun  une  courbe  régulière  et  sans  aucune  brisure;  il  en 
est  de  même  de  la  paupière  supérieure  de  l'œil  droit,  mais  la  paupière 
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inférieure  de  cet  œil  présente  vers  le  milieu  de  son  bord  libre  deux  bri- 
sures peu  marquées,  espacées  Tune  de  l'autre  d'un  centimètre  et  demi 
environ,  et  qui  paraissent  résulter  d'une  plaie  qui  a  dû  exister  dans 
cette  région,  à  une  époque  plus  ou  moins  reculée.  La  cornée  lucide,  les 
humeurs  et  le  cristallin  de  l'œil  droit  sont  d'une  transparence  parfaite, 
et  la  pupille  te  contracte  et  se  dilate  régulièrement  lorsqu'on  fait  passer 
ranimai  alternativement  d'un  lieu  à  demi  obscur  dans  un  lieu  éclairé, 
et  réciproquement  de  la  lumière  à  une  demi- obscurité.  Sur  l'œil  gauche 
la  cornée  lucide  porte  une  tache  allongée,  d'un  blanc  laiteux,  irrégu- 
lièrement elliptique,  à  contour  un  peu  confus,  s' étendant  presque  depuis 
l'angle  externe  de  l'œil  jusque  vers  le  milieu  du  globe  oculaire;  du 
reste,  les  humeurs  et  le  cristallin  sont  transparents  comme  dans  l'autre 
œil,  et  la  sensibilité  de  la  pupille  est  complète.  Dans  le  fond  d'aucun 
des  deux  yeux  on  ne  peut  rien  constater  qui  rappelle  la  teinte  de  feuille 
morte  qui  existe  quelquefois  avec  plus  ou  moins  d'intensité  dans  les 
yeux  du  cheval,  lorsqu'il  a  été  plusieurs  fois  en  proie  à  des  accès  de 
fluxion  périodique. 

Il  n'existait  donc  à  l'époque  de  cette  première  visite  aucun  des  carac- 
tères qui  appartiennent  à  un  accès  de  fluxion  périodique  dans  Tune 
quelconque  de  ses  trois  périodes  ;  et  de  plus  il  m'avait  été  impossible 
de  reconnaître  aucune  des  altérations  que  cette  affection  laisse  ordi- 
nairement dans  l'œil,  même  pendant  les  intermittences  après  plusieurs 
accès,  et  qui  auraient  dû  exister  surtout  sur  une  bête  aussi  âgée  que 
celle  qui  faisait  l'objet  de  l'expertise. 

Après  avoir  essayé,  mais  inutilement,  de  concilier  les  parties,  je  leur 
déclarai  qu'il  était  nécessaire  de  laisser  l'animal  en  fourrière,  afin  de 
voir  si  un  accès  n'apparaîtrait  pas  bientôt.  Je  leur  fis  comprendre  que 
l'attente  pourrait  se  prolonger  longtemps,  que  cela  entraînerait  néces- 
sairement des  frais  considérables,  et  je  leur  rappelai  que  je  devais  faire, 
le  douze  décembre  à  onze  heures  du  matin,  une  nouvelle  expertise  en 
leur  présence.  Depuis  le  trois  jusqu'au  onze  décembre  inclusivement, 
je  vis  l'animal  tous  les  matins  entre  neuf  et  dix  heures,  et  je  constatai 
qu'il  ne  se  produisait  aucun  changement  dans  son  état. 

Le  douze  décembre  à  onze  heures  du  matin,  l'acheteur  et  le  vendeur 
se  trouvant  réunis  à  TÉcole,  je  leur  fais  reconnaître  de  nouveau  l'animal 
et  je  procède  à  une  seconde -expertise.  La  jument  est  alors  exactement 
dans  le  même  état  que  lors  de  la  visite  du  deux  ;  seulement  les  bords 
de  la  tache  de  l'œil  gauche  paraissent  plus  confus  et  moins  nettement 
dessinés.  Il  est  convenu  avec  les  parties  que  je  continuerai  à  voir  l'ani- 
mal tous  les  jours,  et  que  je  les  avertirai  de  se  trouver  à  une  nouvelle 
visite  si  quelque  symptôme  se  déclare  du  côté  des  yeux. 
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A  partir  du  treize  décembre  mil  huit  cent  cinquante-neuf  jusqu'au- 
jourd'hui quinze  février  mil  huit  cent  soixante,  j  ai  vu  la  jument  en 
litige  tous  les  jours  entre  neuf  et  dix  heures  du  matin;  une  seule  fois, 
le  vingt-quatre  janvier,  j'ai  pu  constater  que  des  larmes  limpides 
s'étaient  écoulées  de  l'œil  gauche  et  avaient  mouillé  les  poils,  mais  ce 
larmoiement  n'a  point  persisté,  car  il  n'y  en  avait  plus  de  trace  lors 
d'une  seconde  visite  que  je  fis  dans  la  journée,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi.  Depuis  lors  il  n'a  plus  reparu  et  il  ne  s'est  déclaré  aucun  autre 
symptôme  que  l'on  pût  rapporter,  je  ne  dis  pas  à  la  fluxion  périodique, 
mais  même  à  la  plus  simple  inflammation  externe  ou  interne  des  yeux- 
Bien  plus  la  taie  qui  existait  sur  l'œil  gauche  s'est  peu  à  peu  considéra- 
ment  amoindrie  dans  son  étendue  et  est  devenue  beaucoup  moins  opaque. 
Aujourd'hui,  elle  a  à  peine  le  quart  de  l'étendue  qu'elle  avait  primiti- 
vement et  elle  se  présente  sous  la  forme  d'un  nuage  très-légèrement 
opalin,  placé  presque  au  centre  du  globe  oculaire  et  ayant  un  diamètre 
un  peu  inférieur  à  celui  d'une  pièce  de  vingt  centimes.  H  est  à  présumer 
qu'elle  s'amoindrira  encore,  si  même  elle  ne  disparait  pas  entièrement. 

Il  résulte  donc  des  nombreux  examens  auxquels  j'ai  soumis  la  jument, 
vendue  par  le  sieur  Mathieu  au  sieur  Richard,  que  dans  un  délai  de 
soixante-seize  jours  elle  n'a  présenté  aucun  symptôme  de  la  fluxion  pé- 
riodique, et  que  par  conséquent  il  m'est  impossible  de  déclarer,  d'après 
les  observations  qui  me  sont  propres,  si  elle  est  atteinte  de  cette  maladie. 

Puis-je  maintenant,  à  l'aide  des  documents  qui  ont  été  mis  entre  mes 
mains,*  résoudre  la  question  qui  m'est  posée  par  le  tribunal?  C'est  le 
point  qu'il  me  faut  examiner.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant,  l'ache- 
teur, le  vendeur  et  son  vétérinaire  sont  d'accord  à  reconnaître  que  la 
jument  en  litige  est  exposée  à  être  atteinte  d'une  affection  des  yeux  qui 
se  reproduit  de  temps  à  autre  et  à  des  intervalles  d'une  durée  irrégu- 
lière.  C'est  là  un  des  caractères  de  la  fluxion  périodique,  mais  il  ne 
suffit  pas  seul  pour  établir  l'existence  de  cette  maladie,  car  il  est  des 
affections  externes  de  l'œil  qui  peuvent,  dans  certains  cas,  se  manifester 
avec  une  sorte  d'intermittence  irrégulière.  Pour  que  ce  caractère  ait 
quelque  valeur,  il  faut  qu'il  soit  associé  à  d'autres  symptômes  patlio- 
gnomoniques  de  la  fluxion  périodique.  Or,  aucun  accès  ne  s'étant  pro- 
duit pendant  la  longue  observation  à  laquelle  je  me  suis  livré,  c'est 
dans  le  rapport  du  premier  expert  que  je  dois  chercher  si  de  semblables 
symptômes  ont  été  reconnus.  Malheureusement  cette  pièce  est  fort 
incomplète  ;  elle  établit  que  l'expert  n'a  visité  l'animal  qu'une  seule  fois 
alors  que  tous  les  vétérinaires  s'accordent  à  reconnaître  que  deux  visites 
au  moins  sont  indispensables  pour  constater  avec  certitude  l'existence 
de  la  fluxion  périodique,  et  de  plus,  parmi  tous  les  symptômes  qu'elle 
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énumère,  tels  que  :  *  le  trouble  intérieur  de  l'œil,  la  dilatation  de  la 
pupille,  la  tuméfaction  des  paupières,  l'inflammation  de  la  conjonctive, 
le  larmoiement,  le  défaut  de  parallélisme  des  axes  visuels,  •  il  n'en  est 
pas  un  qui  appartienne  en  propre  à  la  fluxion  périodique.  Malgré  la 
conclusion  de  l'expert,  son  rapport  ne  prouve  donc  nullement  qu'il  ait 
observé  un  accès  de  fluxion  périodique. 

Il  est  une  autre  considération  qui  me  ferait  hésiter  à  admettre  la 
fluxion  périodique  chez  la  bète  soumise  à  mon  examen.  Presque  tou- 
jours, lorsque  les  chevaux  ont  subi  plusieurs  accès  de  cette  maladie, 
il  reste  dans  l'œil  des  traces  de  son  passage.  C'est  ainsi  que  l'on  constate 
souvent  alors  une  brisure  particulière  de  la  ligne  courbe  de  la  paupière 
supérieure,  une  teinte  caractéristique  de  feuille  morte  plus  ou  moins 
prononcée  dans  le  fond  de  l'œil,  la  dépilation  du  chanfrein  dans  la 
région  où  s'écoulent  les  larmes,  ou  même  parfois  la  présence  de  taies, 
non  pas  sur  la  cornée,  mais  sur  le  cristallin.  Rien  de  tout  cela  n'existe 
sur  la  jument  dont  nous  nous  occupons  :  et  cependant,  de  l'aveu  du 
vendeur,  comme  d'après  la  déclaration  de  l'acheteur,  elle  a  en  plusieurs 
fois  mal  aux  yeux.  On  pourrait  même  ajouter  que  les  premiers  accès 
de  fluxion  périodique  apparaissent  ordinairement  dès  les  premières 
années  de  la  vie.  La  bète,  si  elle  est  réellement  atteinte  de  cette  maladie, 
a  dû  éprouver,  en  raison  de  son  âge  qui  est  assez  avancé,  un  certain 
nombre  d'accès,  et  qu'il  serait  étonnant  qu'elle  n'en  portât  aucune  trace. 
Je  me  hâte  de  faire  observer  cependant  que  ce  ne  sont  là  que  des  pré- 
somptions, et  que  si  elles  permettent  de  douter  fortement  de  l'existence 
de  la  maladie,  elles  ne  peuvent  point  établir  d'une  manière  certaine 
que  la  fluxion  périodique  n'existe  pas. 

Ainsi  d'après  mes  visites  réitérées ,  d'après  l'examen  de  l'expert  et 
d'après  l'état  actuel  des  yeux,  il  est  tout  aussi  impossible  de  dire  que  la 
bête  est  atteinte  de  la  fluxion  périodique  que  d'affirmer  qu'elle  n'est 
point  en  proie  à  cette  maladie.  Si  donc  il  fallait  envisager  la  question 
qui  m'est  posée  par  le  tribunal,  uniquement  au  point  de  vue  de  la 
science  médicale  pure,  il  ne  me  serait  pas  encore  pennis,  après  plus 
de  deux  mois  d'attente,  de  me  prononcer.  En  serait-il  de  même  si  l'on 
étudiait,  au  contraire,  la  question  dans  ses  rapports  tout  à  la  fois  avec 
la  médecine  et  avec  la  science  du  droit?  C'est  le  point  qui  nous  reste 
maintenant  à  discuter 

La  loi  du  vingt  mai  huit  cent  trente-huit  a  classé  la  fluxion  périodique 
des  yeux  au  nombre  des  vices  rédhibitoires,  et  elle  a  accordé  à  l'ache- 
teur un  délai  de  trente  jours  pour  intenter  une  action  en  résiliation  de 
la  vente,  dans  le  cas  où  il  soupçonnerait  l'existence  de  celte  maladie. 
Un  délai  de  trente  jours  a  donc  paru  suffisant  au  législateur  pour  don- 
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ner  à  l'acheteur  le  temps  d'apercevoir  au  moins  les  premiers  symptômes 
d'un  accès  et  de  se  mettre  en  régie.  Dans  la  pratique,  cependant,  il 
n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Rien  n'est  moins  rigoureusement  déterminé, 
en  effet,  que  la  durée  des  intermittences  qui  séparent  deux  accès  de 
fluxion  périodique.  Dans  certains  cas,  on  a  tu  un  accès  se  reproduire 
dix  ou  quinze  jours  après  la  terminaison  de  celui  qui  l'avait  précédé  ; 
mais  cela  est  infiniment  rare.  Le  plus  souvent  ce  n'est  guère  qu'aprè 
vingt-cinq  ou  trente  jours  au  plus  tôt  que  Ton  voit  reparaître  un  accès, 
et  Ton  a  cité  des  exemples  dans  lesquels  l'intermittence  s'est  prolongée 
pendant  deux,  trois,  quatre,  cinq,  six,  huit  mois,  et  même,  a-t-on  dit, 
pendant  une  année  tout  entière.  Suit-il  de  là  qu'un  expert  qui  ne  voit 
point  se  produire  d'accès  chez  un  cheval  en  litige  doive  attendre,  pour 
éclairer  sa  conscience  et  prononcer  en  toute  sûreté,  pendant  le  temps 
représentant  la  plus  grande  intermittence  que  nous  venons  de  citer, 
c'est-à-dire  pendant  une  année,  ou  même  seulement  pendant  six  ou 
huit  mois?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  en  cela  nous  partageons  l'opinion 
de  MM.  Renault,  Bouley  jeune,  Vatel,  Barthélémy  jeune,  et  de  la  plu- 
part des  membres  de  la  Société  impériale  et  centrale  de  médecine  vété- 
rinaire. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  législateur  en  accordant  pour 
la  fluxion  périodique  un  délai  de  trente  jours,  indique  bien  clairement 
que  dans  sa  pensée,  cette  maladie  n'est  considérée  comme  étant  du 
fait  du  vendeur,  qu'autant  que  les  premiers  symptômes  d'un  accès  se 
manifestent  au  plus  tard  le  trentième  jour  après  la  livraison. 

Ce  délai  passé,  si  la  maladie  vient  à  apparaître,  la  loi  n'en  rend 
plus  le  vendeur  responsable,  et  l'affection  est  supposée  être  entière- 
ment du  fait  de  l'acheteur.  Or,  dans  le  cas  actuel,  les  premiers  sym- 
ptômes de  la  maladie  ont  été  constatés  bien  avant  l'expiration  du  délai 
de  trente  jours,  et  il  est  certain  que  si  nous  avions  la  conviction  que  la 
maladie  constatée  est  la  fluxion  périodique,  toutes  les  conditions  se 
trouveraient  réunies  pour  entraîner  la  résiliation  de  la  vente.  Mais  le 
tribunal,  par  cela  même  qu'il  a  chargé  un  second  expert  de  faire  une 
nouvelle  expertise,  indique  assez  que  pour  lui,  l'existence  de  la  fluxion 
périodique  n'est  nullement  prouvée.  Dans  ces  conditions  l'ophthalmie 
constatée  par  le  premier  expert  doit  être  une  ophthalmie  ordinaire  ou 
bien  un  accès  de  fluxion  périodique.  Si  c'est  une  ophthalmie  ordinaire, 
elle  ne  reparaîtra  point,  ou  bien  d'après  les  assertions  du  vendeur  et 
de  son  vétérinaire,  elle  se  montrera  de  nouveau  peut-être,  mais  avec 
les  caractères  d'une  ophthalmie  externe  simple.  Si  c'est,  au  contraire, 
un  accès  de  fluxion  périodique,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'après  un 
temps  plus  ou  moins  considérable,  un  nouvel  accès  se  montrera.  Per- 
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sonne  ne  pensera,  nous  en  sommes  persuadé,  que  le  devoir  de  l'expert 
dans  celle  occurrence,  aurait  dû  être  d'attendre  indéfiniment.  Mais  de- 
vions-nous nous  contenter  d'une  attente  de  trente  jours,  délai  delà  loi 
du  20  mai  4838.  Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  et  pour  arriver  à  celte  opi- 
nion,  nous  avons  dû  combiner  ensemble  les  enseignements  de  la 
science  médicale  et  les  exigences  de  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires. 
Pour  nous  éclairer  sur  ce  point  voyons  donc  ce  que  doit  faire,  et  ce  que 
Tait,  en  effet,  un  propriétaire  ou  un  marchand  qui  veut  se  débarrasser 
d  un  cheval  atteint  de  fluxion  périodique  en  laissant  ignorer  à  l'acqué- 
reur l'existence  de  cette  maladie.  Il  ne  vend  pas  l'animal  pendant  un 
accès,  car  alors  le  mal  est  assez  facile  à  constater  pour  que  les  per- 
sonnes les  moins  expérimentées  soient  elles-mêmes  en  état  de  le  recon- 
naître. Il  ne  le  met  pas  non  plus  en  vente  immédiatement  après  un 
accès,  car  pendant  quelques  jours,  il  existe  encore  des  traces  qui  ne 
sont  pas,  il  est  vrai,  des  preuves  évidentes  de  la  maladie,  mais  qui  ne 
peuvent  manquer  d'éveiller  les  soupçons.  Ce  n'est  guère  que  quinze  ou 
vingt  jours  après  que  tous  les  signes  de  la  maladie  ont  disparu,  qu'il 
lui  est  possible  de  présenter  avec  quelque  chance  de  réussite  son  ani- 
mal à  un  acheteur.  11  résulte  de  là  qu'en  obtenant  un  délai  de  trente 
jours  pour  la  garantie  de  la  fluxion  périodique,  la  loi  semble  indi- 
quer qu'elle  admet  que  cette  maladie  n'est  réellement  rédhibiloire 
qu'autant  que  les  accès  sont  séparés  les  uns  des  autres  par  une  inter- 
mittence dont  la  durée  ne  dépasse  pas  beaucoup  quarante-cinq  ou  cin- 
quante jours.  Aussi  la  plupart  des  membres  île*  la  Société  impériale  et 
centrale  de  médecine  vétérinaire  se  sont-ils  ralliés  à  cette  opinion  tic 
M.  Renault  que  •  lorsqu'on  a  attendu  après  l'apparition  du  premier  ac- 
cès quarante,  cinquante  ou  soixante  jours,  lu  retour  du  second,  ontkt 
en  droit  de  fermer  son  procès- verbal....  Je  croîs,  a  dit  ailleurs  M.  Re- 
nault, qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  l'interprétation  de  la  loi.  La 
loi,  en  accordant  trente  jours  comme  délai  de  garantie  pour  la  I  lux  ion 
périodique  a  résolu  cette  question  sinon  scientifiquement  do  moins  nu 
point  de  vue  de  la  justice  ;  elle  a  supposé  que  l'intermittence  des  ac- 
cès ne  pouvait  être  de  plus  de  trente  jours  ;  conséquemment,  lorsque 
deux  fois  trente  jours  se  sont  écoulés  sans  qu'un  nouvel  accès  ait  ap- 
paru, il  y  a  présomption,  au  point  de  vue  de  la  loi,  que  la  maladie  rédhi- 
bitoire  n'existe  pas,  et  l'expert  peut  conclure  en  toute  sûreté  de  con- 
science. Il  pourra  scientifiquement  ne  pas  avoir  raison,  mais  ses  con- 
lusions  seront  en  rapport  avec  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi.  » 

Les  passages  que  je  viens  de  citer  résument  l'opinion  à  laquelle  se 
rattache  aujourd'hui  la  presque  unanimité  des  vétérinaires.  C'est  aussi 
celle  que  j'ai  depuis  longtemps  adoptée,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
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faire  l'application  des  principes  qu'elle  formule  au  cas  particulier  dont 
j'ai  à  moccuper. 

La  jument  vendue  par  le  sieur  Mathieu  au  sieur  Richard  a  eu,  dans  le 
mois  de  juin  1859,  une  ophthalmie  dont  les  symptômes,  constatés  par 
M.  Simon,  ne  sont  point,  d'après  les  termes  du  procés-Terbal,  ceux 
d'une  fluxion  périodique  ;  depuis  lors,  d'après  l'acheteur,  elle  a  éprouvé 
la  même  affection  plusieurs  fois,  et  il  n'y  avait  que  peu  de  jours  qu'elle 
en  était  à  peu  près  guérie  lorsqu'elle  a  été  mise  en  fourrière  à  l'École. 

En  comptant  le  temps  non  pas  à  partir  du  2  décembre,  jour  réel  de 
ma  première  expertise,  mais  seulement  à  partir  du  12  du  même  mois. 
époque  où  je  devais,  d'après  le  procès- verbal  de  prestation  de  serment, 
commencer  mes  opérations.  Soixante-cinq  jours  se  sont  écoulés,  et 
aucun  accès  n'a  eu  lieu.  Par  conséquent,  je  suis  autorisé  à  déclarer, 
que  si  scientifiquement  il  m'est  impossible  d'affirmer  que  la  bète  n~a 
point  la  fluxion  périodique,  ou  moins  m'est-il  permis  de  dire  que  si 
cette  affection  existe,  elle  n'offre  point  le  caractère  que  semblent  exiger 
l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  du  20  mai  1838,  c'est-à-dire  celui  de  pré- 
senter des  intermittences  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  cinquante  à 
soixante  jours. 

Cependant  je  ne  veux  point  dissimuler,  en  formulant  cette  conclusion, 
une  objection  sérieuse  que  l'on  est  en  droit  de  me  faire  et  dont  je  laisse 
au  tribunal  le  soin  d'apprécier  la  valeur.  La  jument  qui  fait  objet  de 
contestation  entre  MM.  Richard  et  Mathieu  a  été  atteinte,  d'après  l'ache- 
teur, et  même  de  l'aveu  du  vendeur,  pendant  qu'elle  séjournait  à  M 

et  à  À de  plusieurs  ophthalmies.  Depuis  lors  elle  a  été  amenée  à 

Toulouse,  et  les  ophthalmies  n'ont  point  reparu.  Le  changement  de  climat , 
d'habitudes,  de  soins  hygiéniques  ne  suffît-il  pas  pour  expliquer  que  la 
bête  reste  pendant  un  certain  temps  sans  avoir  d'accès  et  n'est-il  pas  à 
présumer  qu'elle  sera  de  nouveau  en  proie  à  la  fluxion  périodique  dès 
qu'elle  sera  de  retour  chez  l'acheteur?  L'observation  démontre  que  cette 
objection  n'est  pas  absolument  sans  fondement.  Tous  les  vétérinaires 
savent,  en  effet,  qu'il  suffît  souvent  de  faire  émigrer  les  jeunes  chevaux 
ou  les  jeunes  mulets  pour  que  les  accès  de  fluxion  périodique  ne  repa- 
raissent plus  chez  des  animaux  notoirement  atteints  de  cette  maladie. 
En  présence  de  ce  fait  bien  des  fois  constaté,  le  tribunal,  dans  sa  sagesse, 
jugera  s'il  ne  serait  pas  prudent  de  prendre  des  dispositions  pour  qu'avant 
de  terminer  définitivement  cette  affaire,  la  bête  soit  pendant  un  temps 
limité,  déterminé  à  l'avance,  soumise  de  nouveau  aux  influences  sous 
lesquelles  elle  s'est  trouvée  avant  son  arrivée  à  Toulouse.  On  pourrait 
alors  la  placer  sous  la  surveillance  d'une  personne  complètement  désin- 
téressée, qui  serait  chargée  de  me  l'amener  une  ou  plusieurs  fois  si  des 
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symptômes  d'ophl halmie  se  déclaraient.  Tous  les  doutes  pourraient  alors 
être  levés,  et  le  tribunal  serait  complètement  éclairé. 

En  résumé  de  tout  ce  qui  précède,  découlent  les  conclusions  sui- 
vantes : 

1°  De  l'aveu  du  vendeur  et  de  son  vétérinaire,  M.  Robert,  la  jument 
vendue  au  sieur  Richard  par  le  sieur  Mathieu  a  eu  plusieurs  fois  avant  la 
vente  des  ophthalmies,  mais  ces  ophthalmies,  toujours  légères,  n'ont 
jamais  présenté  les  caractères  de  la  fluxion  périodique. 

2°  D'après  les  assertions  de  l'acheteur  la  jument  a  eu  plusieurs  fois, 
depuis  la  vente  jusqu'au  jour  où  elle  a  été  amenée  à  l'École,  des  ophthal- 
mies qui  ont  eu  assez  de  gravité  pour  rendre  par  moment  la  vue  confuse. 

3*  D'après  le  procès-verbal  d'un  premier  expert,  la  jument  a  été  bien 
évidemment  atteinte  d'une  ophthalmie  interne  assez  grave  dans  le  mois 
de  juin,  mais  parmi  les  symptômes  décrits  par  M.  Simon,  aussi  bien  que 
parmi  ceux  que  constate  M.  Robert  dans  la  note  oflicieuse  qu'il  m'a 
remise,  il  n'en  est  aucun  qui  appartienne  en  propre  à  un  accès  de  fluxion 
périodique.  Le  procès-verbal  de  l'expert,  malgré  ses  conclusions,  ne 
prouve  donc  nullement  que  la  bête  soit  atteinte  de  fluxion  périodique. 

4°  Pendant  soixante-seize  jours  qu'a  duré  mon  expertise  ou  soixante- 
cinq  jours  si  Fou  ne  veut  faire  commencer  mes  opérations  qu'à  partir  du 
douze  décembre,  la  jument  n'a  présenté  aucun  des  symptômes  d'un  accès 
de  fluxion  périodique.  Bien  plus,  une  large  taie,  qu'elle  portait  dans  le 
principe  sur  la  cornée  lucide  de  l'œil  gauche,  a  presque  complètement 
disparu. 

5"  Actuellement,  aussi  bien  qu'au  début  de  l'expertise,  la  bête  n'offre 
dans  les  yeux  ni  sur  les  paupières  aucune  des  traces  que  présentent 
très-souvent,  mais  non  pas  toujours,  les  chevaux  qui  ont  éprouvé  plu- 
sieurs accès  de  fluxion  périodique.  Toutefois  cette  absence  de  traces 
quelconques  est  un  fait  surprenant  sur  une  bête  aussi  âgée  que  celle 
dont  nous  nous  occupons,  et  chez  laquelle  les  accès  auraient  été  aussi 
fréquents  et  aussi  graves  que  le  dit  l'acheteur. 

6*  La  presque  unanimité  des  vétérinaires  reconnaissant,  avec  la  Société 
impériale  et  centrale  de  médecine  vétérinaire»  que  l'expert,  en  tenant 
compte  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  la  loi  du  20  mai  1838,  ne  doit  pas 
prolonger  son  attente  au  delà  de  soixante  jours,  je  n'hésite  pas  à  déclarer 
après  soixante-cinq  jours  d'observations  assidues,  pendant  lesquels  je  n'ai 
constaté  aucun  symptôme,  que  si  la  bête  est  atteinte  de  fluxion  pério- 
dique, ce  qui  est  douteux  même  au  point  de  vue  de  la  science  pure, 
cette  affection  n'a  pas  les  caractères  que  semble  exiger  la  loi  pour  la 
rendre  vraiment  rédhibitoire. 

7*  Enfin,  dans  le  cas  où  Ton  objecterait  qu'un  changement  de  rési- 
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dence  a  pu  momentanément  suspendre  la  marche  de  l'affection,  le  tri- 
bunal pourrait  encore,  avant  de  prononcer  son  jugement,  ordonner  que 
la  bêle  résidât  pendant  un  certain  temps  limité,  mais  en  dehors  de  toute 
influence  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  dans  des  conditions  semblables  à 
celles  où  elle  s'est  trouvée  autrefois.  Si  alors  des  symptômes  apparaissent, 
une  ou  plusieurs  visites  de  l'expert  suffiraient  pour  lever  tous  les  doutes. 

Telles  sont,  messieurs,  les  conclusions  que  j'ai  l'honneur  de  soumet- 
tre à  la  sagesse  de  vos  délibérations  ultérieures. 

Fait  et  clos  à  l'École  impériale  vétérinaire  de  Toulouse,  le  15  février 
1860. 

Signé  :  Baillet. 


N°   5. 

RAPPORT  SUR  UN  CAS  DE  MALADIE  ANCIENNE  E»E 
POITRINE  OU  VIEILLE  COURBATURE 

A  MONSIEUR  LE  PRESIDENT  ET  A  MESSIEURS  LES  JUGES  liU  TRIBUS  AL  DE 
COMMERCE  DE  ROMANS  (DRÔME) 

Messieurs, 

Par  votre  jugement  en  date  du  samedi  16  avril  1855,  vous  avez  bien 
voulu,  pour  juger  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  sieurs  Abra- 
bam  dit  Passeron  et  compagnie,  marchands  de  chevaux,  domiciliés  à 
Tarascon  (Bouches-du -Rhône),  demandeurs,  et  le  sieur  Jacques  Mottet, 
marchand  de  chevaux,  domicilié  à  tîpie  (Drôme),  défendeur,  d'autre 
part,  relativement  à  la  vente  d'un  cheval  suspect  de  maladie  ancienne 
de  poitrine  ou  vieille  courbature,  ordonner  que  les  deux  procès- verbaux 
rédigés  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Mou  tel,  vélérinaire,  domicilié  à  Ta- 
rascon, seraient  adressés  à  l'École  vétérinaire  de  Lyon,  pour,  par  le 
conseil  des  professeurs  de  ladite  École,  sous  la  présidence  de  M.  le  di- 
recteur, donner  son  avis  sur*  les  symptômes  et  les  lésions  décrits  par 
lesdits  procès- verbaux  ;  pour,  ledit  rapport  fait  et  rapporté,  être  en- 
suite plaidé  et  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Les  pièces  mentionnées  dans  cette  ordonnance  n'ont  été  remises  à 
M.  le  directeur  de  l'École  vélérinaire  de  Lyon,  que  le  15  novem- 
bre 1854,  par  exploit  du  sieur  Aubert,  huissier.  L'examen  de  ces  pièces 
a  été  fait,  en  deux  séances,  le  vingt  et  le  vingt-trois  du  même  mois, 
par  le  conseil  des  professeurs,  après  que  chacun  d'eux  a  pu  en  prendre 
connaissance  en  particulier. 

Nous  allons  vous  soumettre  notre  opinion  sur  les  deux  procès-ver- 
baux du  vétérinaire  Moutet  et  les  conclusions  qu  il  faut  en  tirer. 
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Voici  en  quelques  mots  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  rédaction  de 
ces  deux  procès-verbaux. 

Le  25  août  1852,  le  sieur  Jacques  Motte t,  marchand  de  chevaux  à 
Upie  (Drôme),  a  vendu,  au  lieu  de  Monmeyray,  aux  sieurs  Abraham  et 
compagnie,  marchands  de  chevaux  à  Tarascon  (Bouches-du-Rhône),  un 
cheval  hongre,  à  tous  crins,  sous  poil  bai  cerise,  zain,  âgé  de  trois  ans, 
taille  de  un  mètre  quarante-cinq  sous  potence,  pour  le  prix  de  trois 
cent  quatre-vingt-neuf  francs.  Le  trois  septembre  suivant,  s'étant  aperçu 
que  ce  cheval  était  gravement  malade,  et  le  croyant  atteint  d'une  ma- 
ladie ancienne  de  poitrine,  le  sieur  Abraham  présenta  à  M.  le  juge  de 
paix  de  Tarascon  une  requête,  qui  fut  suivie  de  la  nomination  du  sieur 
lloutet,  comme  expert  vétérinaire,  pour  visiter  ranimai  en  question  et 
constater  son  état. 

Le  sept  du  même  mois,  sur  la  réquisition  des  sieurs  Abraham  et  com- 
pagnie, M.  le  juge  de  paix  de  Tarascon  et  le  sieur  lloutet,  commis  à 
cet  effet,  se  sont  rendus  au  quartier  de  Rondadon,  dans  les  écuries  du 
sieur  Abraham,  pour  être  procédé  par  ledit  Moutet,  à  l'autopsie  cada- 
vérique du  cheval  en  litige. 

Deux  procès-verbaux  ont  été  dressés  :  le  premier,  rédigé  par  M.  Mou- 
tet, porte  la  date  du  trois  septembre,  neuvième  jour  du  délai  admis 
par  la  loi  pour  les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courba- 
tures. Le  deuxième  procès-verbal,  relatif  à  l'autopsie,  a  été  rédigé 
par  M.  le  juge  de  paix  de  Tarascon,  sous  la  dictée  de  M.  Moutet;  il 
porte  la  date  du  sept  septembre,  jour  de  la  mort  de  l'animal.  Ainsi 
cette  mort  a  eu  lieu  douze  jours  après  la  livraison. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux  procès-verbaux  et 
nous  occuper  seulement  des  symptômes  et  des  lésions  qui  se  rattachent 
spécialement  au  vice  rédhibitoire  dont  ils  établissent  la  constatation. 

Avant  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  ces  deux  pièces,  nous  devons 
regretter  qu'elles  n'aient  pas  été  rédigées  avec  plus  de  développement 
et  de  précision.  Il  y  a  dans  la  description  de  la  maladie  observée  et  dans 
ceHedes  lésions  cadavériques  des  lacunes  nombreuses,  qui  doivent  con- 
tribuer à  jeter  quelque  obscurité  sur  l'état  du  malade  qu'elles  con- 
cernent, mais  qui  cependant  ne  nous  empêchent  pas  de  l'apprécier. 

Le  premier  procès-verbal  dressé  le  3  septembre,  pendant  la  vie  de 
ranimai,  n'a  pas  de  conclusions  déterminées.  Cette  pièce  laisse  voir  de 
la  part  de  l'expert  la  persuasion  que  le  sujet  se  trouve  atteint  d'une 
maladie  aiguë  du  poumon,  compliquée  d'une  affection  ancienne,  qui 
constitue  le  cas  désigné  dans  la  loi  sous  le  nom  de  maladie  ancienne  de 
Vitrine  ou  vieille  courbature.  Mais  ce  diagnostic  n'est  pas  établi  par  la 
description  qu'il  donne  des  symptômes  observés.  La  maladie  aiguë  y  est 
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assez  longuement  décrite;  il  n'y  a  que  l'écoulement  par  les  naseaux 
d'une  matière  jaunâtre,  mêlée  à  quelques  stries  sanguines  qui  puisse  faire 
supposer  une  altération  ancienne  des  poumons  et  qui  s'y  trouve  signa- 
lée. Ce  symptôme  qu'on  appelle  hémoptysie,  n'est  pas  exposé  avec  dé- 
tails ;  l'expert  se  lait  sur  l'odeur  du  je l  âge,  sur  la  couleur  du  sang  qui 
s'y  trouve  mêlé,  sur  sa  spumosité  plus  ou  moins  prononcée.  Évidem- 
ment ce  premier  procès- verbal  est  insuffisant  pour  établir  que  le  cheval 
était  atteint  d'une  maladie  ancienne  de  poitrine. 

Voyons  si  le  procès-verbal  relatif  à  l'autopsie  nous  fournira  des  docu- 
ments pour  bien  constater  la  cause  de  la  mort. 

Voici  l'exposé  qu'il  donne  des  lésions  recueillies  dans  la  poitrine,  ex- 
posé encore  fort  incomplet,  mais  qui  nous  permettra  de  mieux  appré- 
cier s'il  y  a,  oui  ou  non,  un  cas  rédhibitoire. 

•  11  s'est  écoulé  de  la  poitrine  une  certaine  quantité  d'un  liquide  rou- 
geàtre,  trouble,  d'une  odeur  infecte,  contenant  quelques  portions  flo- 
conneuses rougeâtres.  La  couleur  du  poumon  était  d'un  jaune  violet; 
le  lobe  droit  était  gangrené,  désorganisé  en  partie  et  parsemé  de  petits 
tubercules  contenant  une  matière  purulente. 

§  Le  gauche  a  offert  à  sa  partie  inférieure  une  caverne  d'environ 
quinze  centimètres  de  diamètre,  contenant  une  matière  purulente  gri- 
sâtre, dune  consistance  caséeuse  et  dune  odeur  infecte.  Le  péricarde 
était  enflammé;  le  tissu  du  cœur  était  mou,  ses  cavités  étaient  pleines 
d'un  sang  noir  coagulé;  la  cavité  abdominale  n'a  offert  que  quelques  lé- 
gères traces  d'inflammation.  » 

D'après  ces  lésions,  il  est  un  point  évident,  c'est  que  le  cheval  dont  il 
s'agit  a  succombé  à  une  affection  aiguë  de  la  poitrine,  entée  sur  une 
maladie  ancienne.  C'est  le  poumon  droit  qui  a  été  frappé  par  cette  ma- 
ladie aiguë;  ce  poumon  était  parsemé,  dit  l'expert,  de  petits  tubercules 
contenant  une  matière  purulente  ;  mais  la  description  de  ces  tuber- 
cules n'est  pas  donnée  ;  nous  ne  pouvons  pas  déterminer  s'ils  ont  été  h 
cause  de  la  maladie  aiguë  qui  a  produit  la  mort.  • 

Quant  au  poumon  gauche,  on  a  trouvé  vers  la  partie  inférieure  une 
caverne  qui  avait  quinze  centimètres  de  diamètre.  Ces  dimensions  nous 
paraissent  exagérées  ;  admettons  qu'elles  n'avaient  pas  autant  d'étendue. 
Il  y  avait  dans  cette  caverne  une  matière  purulente,  grisâtre,  de  con- 
sistance caséeuse  et  d'une  odeur  infecte;  cela  constitue  certainement 
une  altération  ancienne,  dont  nous  devons  admettre  l'existence,  malgré 
la  description  incomplète  qui  en  est  donnée,  et  quoique  l'expert  n'ait 
pas  parlé  de  son  organisation  intérieure,  de  l'état  de  ses  parois,  de  sa 
communication  avec  les  bronches  ou  de  l'absence  de  cette  communi- 
cation, etc. 
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Ainsi  il  est  démontré  pour  nous,  par  le  procès-verbal  d'autopsie,  que 
le  cadavre  a  présenté  des  lésions  récentes  du  poumon  et  des  lésions 
anciennes.  Faut-il,  pour  admettre  que  ces  dernières  ont  été  la  cause  des 
premières,  et  par  conséquent  de  la  mort,  qu'elles  existent  sur  la  même 
partie  de  l'organe  pulmonaire?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  est  certaine- 
ment admissible  qu'un  animal  qui  porte  une  caverne  dans  un  des  lobes 
pulmonaires  est  plus  exposé  qu'un  autre  à  contracter  une  inflammation 
mortelle,  même  dans  le  lobe  opposé,  et  à  périr. 

Une  circonstance  vient  appuyer  encore  cette  manière  de  voir  ;  c'est 
la  rapidité  de  la  marche  de  la  maladie  à  laquelle  l'animal  a  succombé. 
L'expert  a  visité  ce  sujet  le  trois  septembre  ;  la  mort  a  eu  lieu  le  sept  ; 
une  maladie  aiguë,  indépendante  d'une  affection  chronique,  n'eût  pas 
progressé  aussi  rapidement. 

Pour  établir  que  le  cheval  en  litige  n'a  pas  succombé  par  un  vice 
rédhibitoire,  la  maladie  ancienne  de  poitrine,  on  pourrait  objecter  son 
jeune  âge  (trois  ans).  Cela  ne  prouve  rien;  nous  concédons  volontiers 
que  cette  époque  de  la  vie  présente  rarement  des  cas  de  ce  genre»  mais 
elle  n'en  est  pas  exempte. 

Enfin,  on  pourrait  nous  demander  si  la  maladie  à  laquelle  l'animal  a 
succombé  existait  au  moment  de  la  vente.  Cette  question  n'est  pas  dif- 
ficile à  résoudre  et  nous  répondront,  par  l'affirmative.  Oui,  la  caverne 
du  poumon  gauche  existait  douze  jours  avant  la  mort;  la  maladie  aiguë 
qui  l'a  suivie  s'est  certainement  développée  plus  tard,  pendant  le  délai 
accordé  par  la  loi  pour  les  vices  rédhibitoires;  mais  c'est  la  lésion  an- 
cienne qui  Ta  déterminée. 

Telles  sont  les  réflexions  qui  nous  paraissent  devoir  résulter  de  l'exa- 
men des  deux  procès-vérbaux  que  le  tribunal  a  bien  voulu  nous  sou- 
mettre. Nous  en  tirons  les  conclusions  suivantes  :  Oui,  le  cheval  dont 
il  s'agit  était  atteint  d'une  maladie  ancienne  de  poitrine  m  vieille 
courbature,  vice  rédhibitoire,  désigné  dans  l'article  premier  de  la  loi 
du  vingt  mai  mil  huit  cent  trente-huit,  et  par  conséquent  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  résiliation  de  la  vente. 

Ces  conclusions  ont  été  prises  à  l'unanimité  par  le  conseil  des  pro- 
fesseurs; nous  avons  l'honneur,  messieurs,  de  les  soumettre  à  la  sagesse 
de  vos  délibérations  ultérieures. 

Fait  et  délibéré  à  l'École  impériale  vétérinaire  de  Lyon,  le  vingt* 
trois  novembre  mil  huit  cent  cinquante-quatre. 

Signé  t  F*  Lecoq,  directeur  professeur  ;  Rodbt, 
professeur;  Tisserànt,  professeur  ; 
Taboorin,  professeur;  Rbt  ,  pro* 
fesseur  rapporteur. 
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Nous  donnons  ce  rapport,  quoi  qu'il  ail  peu  d'importance»  pour  avoir 
l'occasion  de  rappeler  aux  vétérinaires  chargés  d'une  expertise  que  trop 
souvent  Us  ne  donnent  pas  assez  de  développement  el  d'exactitude  à  la 
description  des  symptômes  et  surtout  des  lésions  cadavériques.  Il  arrive 
ainsi  que  leurs  procès  verbaux  sont  insuffisants  pour  éclairer  les 
juges,  qui  les  renvoient,  soit  à  d'autres  experts,  soit  aux  Ecoles,  pour 
les  soumettre  à  un  contrôle,  qu'ils  doivent  éviter  afin  de  ne  pas  rendre 
les  procès  interminables  et  dans  l'intérêt  de  leur  réputation. 


N°4. 

RAPPORT  SUR  UN  CAS  SIMULANT  I/UUMBUJTÉ 

JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DE  TIENNE  (ISERE). 
AUDIENCE   DU  G  JUIN  1863. 

Entre  Jean-Baptiste  Vellieux,  marchand  de  chevaux,  domicilié  à 
Romans,  demandeur,  assignant  d'une  part; 

Et  M.  Achille  Angles,  percepteur  des  contributions  directes,  domicilié 
à  Beaurepaire,  défendeur,  d'autre  part. 

Faits  :  suivant  exploit  du  dix-sept  juillet  dernier,  le  sieur  Vellieux, 
constituant  pour  son  avoué  H"  Coche,  a  fait  signifier  à  M.  Angles  :  l'une 
requête  présentée  par  H.  Charles  Roux  à  H.  le  juge  de  paix  de  B...  et 
l'ordonnance  conforme,  rendue  le  quinze  du  môme  mois,  enregistrée, 
nommant  M.  C,  vétérinaire  audit  lieu,  pour  vérifier  la  mule  énoncée  en 
la  requête;  2*  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  de  cet  expert, 
dressé  par  le  même  magistrat  le  même  jour;  3*  le  rapport  dressé  aussi 
le  même  jour  par  ledit  M.  C,  constatant  que  la  mule  dont  il  s'agit  est 
atteinte  du  vice  rédhibitoire  appelé  l'immobilité,  et  4°  l'assignation  signi- 
fiée à  la  requête  du  sieur  Roux  au  sieur  Vellieux,  par  exploit  ducbt  jour 
dix-sept  juillet,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Romans,  pour  voir 
homologuer  ce  rapport  et  s'entendre  condamner  à  restituer  à  Roux, 
avec  intérêt,  la  somme  de  quatre  cent  trente-cinq  francs  pour  le  prix 
de  la  mule,  à  reprendre  cet  animal  et  à  payer  deux  cents  francs,  à  titre 
de  dommages-intérêts.  Par  le  même  exploit,  le  sieur  Vellieux,  préten- 
dant que  ladite  mule  est  la  même  que  celle  acquise  par  lui  de  If .  Angles, 
le  six  juillet,  a  fait  assigner  ce  dernier  devant  le  tribunal  civil  de  Vienne, 
aux  fins  des  conclusions  ci-après  transcrites.  M*  Faure,  avoué,  s'est 
constitué  pour  H.  Angles,  et  la  cause  inscrite  au  rôle  a  été  fixée  pour 
l'audience  du  six  août  courant  où  elle  a  été  plaidée. 

M*  Guidon,  avocat,  a  plaidé  pour  M.  Vellieux,  assisté  de  M.  Coche, 
avoué»  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal,  sans  s'arrêter  à  toutes  autres 
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demandes,  fins  et  conclusions  de  M.  Angles,  admettre  la  garantie  formée 
par  Vellieux  contre  Angles,  par  exploit  du  dix-sept  juillet  dernier,  con- 
damner ce  dernier  à  lui  rembourser  avec  intérêt  légitime  :  1°  la  somme 
de  quatre  cent  trente-cinq  francs ,  montant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  Vellieux  au  profit  du  sieur  Roux  de  6.,  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Romans  du  vingt-neuf  juiNet  mil  huit  cent 
soixante-trois;  2*  celle  de  cent  vingt-neuf  francs,  vingt-six  centimes, 
montant  des  frais  de  cette  instance  ;  5°  celle  de  trois  cents  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  et  en  outre  à  tous  les  dépens  de  l'instance. 

Il*  Joliot,  avocat,  a  plaidé  pour  H.  Angles,  assisté  de  M"  Faure,  son 
avoué,  qui  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  déclarer  le  sieur  Vellieux 
non  recevable  et  à  toutes  fins  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  débouter  et  le  condamner  aux  dépens. 

Subsidiai  rement,!0  permettre  à  M.  Angles  de  prouver  par  tous  moyens, 
notamment  par  témoins,  que  le  signalement  de  là  mule. par  lui  vendue 
à  Vellieux  ne  correspond  en  aucune  façon  à  celui  de  la  mule  visitée 
par  le  vétérinaire  G.;  2°  que  ladite  mule  était,  au  moment  de  la  vente, 
dans  un  parfait  état  de  santé  ;  3°  que  Vellieux  a  reconnnu  que  la  mala- 
die constatée  par  le  vétérinaire  a  été  déterminée  par  le  trajet  que  lui  ou 
le  sieur  Roux  ont  fait  effectuer  à  l'animal  en  chemin  de  fer. 
Plus  subsidiairement,  encore,  dire  que  le  procès-verbal  de  l'expert 

C ,  sera  soumis  à  un  médecin-vétérinaire,  à  l'effet  de  s'expliquer 

sur  le  point  de  savoir,  si  les  symptômes  révélés  par  le  rapport  sont 
suffisants  pour  établir  d'une  manière  certaine  que  l'animal  était  atteint 
d'immobilité  et  si  les  mêmes  symptômes  ne  sont  pas  produits  par  toute 
autre  maladie  du  cerveau. 
En  droit,  que  doit-il  être  statué  sur  les  conclusions  qui  précèdent? 
Attendu  que  les  parties  sont  contraires  en  fait,  que  le  tribunal  ne 
possède  pas  en  l'état  les  éléments  suffisants  de  conviction; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ou!  M.  le  substitut  de  M.  le  procureur 
impérial,  en  ses  conclusions  motivées,  tous  droits,  moyens  et  exceptions 
des  parties  demeurant  expressément  réservés,  ainsi  que  les  dépens,  per- 
met à  M.  Angles  de  prouver  par  tous  les  moyens,  et  spécialement  par 
témoins,  à  l'audience  du  dix  septembre; 
1°  Que  le  signalement  de  la  mule  par  lui  vendue  ne  correspond  en 

aucune  façon  à  celui  de  la  mule  visitée  par  le  vétérinaire  G ;  2*  que 

ladite  mule  était  au  moment  de  la  vente  dans  un  parfait  état  de  santé  ; 
3°  que  Vellieux  a  reconnu  que  la  maladie  constatée  par  le  vétérinaire  a 
été  déterminé  par  le  trajet  que  lui  ou  le  sieur  Roux  a  fait  effectuer  à 
Tanimal  en  chemin  de  fer,  sauf  les  preuves  ; 
Dit  que  le  procès- verbal  du  vétérinaire  G ,  sera  soumis  à  M.  le 
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directeur  de  l'École  vétérinaire  de  Lyon,  dispensé  du  serment  dji  con- 
sentement des  parties,  à  l'effet  de  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si 
les  symptômes  révélés  par  le  rapport  sont  suffisants  pour  reconnaître 
que  la  mule  vérifiée  était  atteinte  du  vice  rédhibitoire  connu  sous  le 
nom  d'immobilité. 

■apport  fait  à  la  ralte  de  ce  Jageneat. 

a  m.  le  president  et  a  messieurs  les  juges  du  tribunal  civil  dfi  tierb 

(isbre). 

Messieurs, 

Par  votre  jugement,  en  date  du  six  août  mil  huit  cent  soixante-trois, 
dans  la  contestation  qui  divise  le  sieur  Jean-Baptiste  Yellieux,  marchand 
de  chevaux,  domicilié  à  Romans  (Drôme),  d'une  part,  et  M.  Achille 
Angles,  percepteur  des  contributions  directes,  domicilié  à  Beaurepaire 
(Isère),  défendeur,  d'autre  part, 

Vous  avez  bien  voulu  décider  que  le  procès-verbal  du  vétérinaire 

G sera  soumis  au  directeur  de  l'École  vétérinaire  de  Lyon,  dispensé 

de  prêter  serment  du  consentement  des  parties,  à  reflet  de  s'ex- 
pliquer sur  le  point  de  savoir  si  les  symptômes  révélés  par  le  rapport 
sont  suffisants  pour  reconnaître  que  la  mule  vérifiée  était  atteinte  du 
vice  rédhibitoire  connu  sous  le  nom  d'immobilité. 

Chargé  des  fonctions  de  directeur  de  l'École  vétérinaire  de  Lyon,  par 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  l'absence  de  M.  le 
directeur,  empêché  pour  cause  de  maladie,  j'ai  examiné  avec  le  plus 
grand  soin  les  pièces  qui  m'ont  été  remises  par  M.  Faure,  avoué  de  lune 
des  parties. 

M'occupant  d'abord  de  la  question  de  savoir  si  le  signalement  de  la 
mule  vendue  par  M.  Angles  correspond  à  celui  de  la  mule  visitée  par  le 

vétérinaire  G je  dois  répondre  par  l'affirmative.  —  En  rapprochant 

la  description  donnée  parce  vétérinaire,  celles  du  commissaire  de  police 
et  des  habitants  dé  Beaurepaire  signataires  des  certificats,  je  déclare 
que  malgré  certaines  dissidences  ou  omissions,  il  y  a  identité  entre  la 
bête  vendue  et  la  bête  morte  à  B 

Ensuite  j'arrive  à  une  autre  question  qui  est  la  plus  importante,  celle 
de  savoir  quelle  est  la  nature  de  la  maladie  à  laquelle  a  succombé  la 

mule  en  litige.  D'après  le  rapport  du  vétérinaire  C cette  mule  était 

affectée  de  V immobilité,  tandis  que  pour  moi  les  symptômes  qu'il  a 
observés  étaient  les  signes  précurseurs  du  vertige  (encéphalite  aiguë), 
qui  a  fait  périr  l'animal  trois  jours  après  l'expertise. 

11  est  à  regretter  que  le  procès-verbal  d'autopsie  ne  se  trouve  pas 
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joint  aux  pièces  du  procès;  on  y  aurait  trouvé  des  renseignements  très- 
importants  pour  déterminer  la  cause  de  la  mort. 

Néanmoins,  en  l'absence  de  ces  documents,  je  n'hésite  pas  à  consi- 
dérer cette  affection  comme  étant  de  nature  aiguë  et  résultant  de  la 
fatigue  du  voyage  en  chemin  de  fer  sous  l'influence  des  grandes  chaleurs 
qui  existaient  à  cette  époque. 

L'immobilité,  admise  comme  vice  rédhibitoire,  est  une  maladie  essen- 
tiellement chronique.  Elle  a  par  ses  caractères  de  nombreux  points  de 
contact  avec  une  maladie  aiguë  de  l'encéphale;  c'est  ce  qui  explique  la 

confusion  qui  a  pu  être  commise  parle  vétérinaire  G dans  l'expertise 

qu'il  a  faite,  du  reste,  avec  l'impartialité  et  l'attention  dont  je  le  recon- 
nais capable. 

Dans  le  procès-verbal  de  ce  vétérinaire,  les  symptômes  décrits  se  rap- 
portent à  une  congestion  cérébrale  aiguë  ;  ce  sont  :  la  tête  appuyée  sur 
la  mangeoire,  les  yeux  et  les  oreilles  sans  mouvement,  les  jambes  écar- 
tées, l'air  de  stupidité  (coma),  l'action  de  manger  lentement,  etc. 

La  mort  rapide  survenue  quarante-huit  heures  après  l'observation  de 
ces  symptômes  doit  confirmer  cette  opinion. 

En  conséquence  je  conclus  que  la  mule  dont  il  s'agit  n'était  pas  at- 
teint de  l'immobilité. 

Fait  à  Lyon,  le  trois  septembre  mil  huit  cent  soixante-trois. 

Signé  :  Rey. 

Sur  la  communication  de  ce  rapport  laite  à  son  avoué,  le  sieur  Vel- 
Heux  s'est  désisté  delà  demande  formée  contre  M.  Angles  et  a  payé  tous 
les  frais  du  procès. 

N°  5. 

RAPPORT  SUR  UN  CAS  DE  POUSSE 

'A  MONSIEUR  LE  PRÉSIDENT  ET  MESSIEURS  LES  JUGES  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DE  M... 


Tous  avez  rendu,  le  cinq  mai  mil  huit  cent  cinquante-huit,  un  juge- 
ment par  lequel  vous  avez  ordonné  qu'une  jument,  faisant  objet  de 
contestation  entre  le  sieur  Adam  et  le  sieur  Pierre  Lafont,  serait  sou- 
mise à  mon  examen.  J'ai  rempli  la  mission  que  vous  m'avez  confiée,  et 
dans  le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  aujourd'hui,  je  vais 
exposer  les  opérations  et  les  investigations  auxquelles  j'ai  dû  me  livrer 
pour  résoudre  les  questions  que  vous  m'avez  posées. 

Je  commencerai  par  rappeler  succinctement  les  faits  qui  ont  précédé 
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ma  première  expertise.  Cet  exposé,  que  je  puise  entièrement  dans  les 
pièces  qui  m'ont  été  remises  par  les  parties,  me  parait  indispensable 
pour  bieu  établir  le  sens  dans  lequel  j'ai  dû  comprendre  ma  mission. 

D'après  le  jugement  que  vous  avez  rendu  le  cinq  mai,  et  qui  m'a  été 
signifié  le  quinze  du  même  mois  par  M"  Merle,  huissier  audienrier  au 
tribunal  civil  de  Toulouse,  le  sieur  Pierre  Lafont  et  le  sieur  Adam  ont 
fait  entre  eux,  le  premier  avril  mil  huit  cent  cinquante-huit,  un  échange 
à  la  suite  duquel  est  née  la  contestation  portée  devant  vous.  Le  premier 
a  reçu  une  jument  bai,  de  l'âge  de  six  ans,  en  échange  de  laquelle  il  a 
donné  une  autre  jument  avec  un  muleton,  son  produit,  et  de  plus  une 
soulte  de  trois  cents  francs.  Dans  les  jours  qui  ont  suivi  l'échange  le 
sieur  Pierre  Lafont  a  cru  s'apercevoir  que  la  bête  qui  lui  avait  été  livrée 
éprouvait  quelque  difficulté  à  remplir  les  fonctions  de  la  respiration,  et, 
dans  la  crainte  que  cet  état  ne  fût  déterminé  par  un  vice  ou  une  maladie 
rédhibitoire,  il  a  simplement  renvoyé  au  sieur  Adam  la  jument  qu'il 
avait  reçue,  espérant  que  cette  démarche  suffirait  pour  rompre  l'échange; 
mais  le  sieur  Adam  n'étant  pas  convaincu  de  l'existence  du  vice  repro- 
ché à  la  bête  par  lui  livrée,  refusa  de  la  recevoir.  C'est  alors  que 
M.  Pierre  Lafond,  remplissant  d'ailleurs  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  a  adressé,  le  neuf  avril,  au  juge  de  paix  du  canton  de  D.... 
une  requête  afin  d'obtenir  la  nomination  d'un  ou  trois  experts  vétéri- 
naires chargés  de  «  procéder  immédiatement  à  la  visite,  examen  et 
vérification  de  ladite  jument  donnée  en  contre-échange,  à  l'effet  de 
constater  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve,  et  les  vices  rédhibitoires  dont 
elle  est  atteinte,  pour,  sur  le  rapport  desdits  experts,  être  statué  par 
le  tribunal  ce  qu'il  appartiendra.  •  Le  même  jour,  M.  le  juge  de  paix 
du  canton  de  S...  rendit  une  ordonnance  qui  nomma  M.  G...,  médecin 
vétérinaire  à  H...  c  à  l'effet  de  procéder  à  l'examen  et  vérification  de  la 
jument  dont  est  fait  mention  dans  ladite  requête.  »  M.  G...  se  mit  immé- 
diatement à  l'œuvre  et,  d'après  son  procès-verbal  que  j'ai  sous  les  yeux, 
après  avoir,  à  différentes  reprises,  depuis  le  neuf  jusqu'au  vingt-huit 
avril,  examiné  la  jument  soumise  à  son  expertise,  il  a  fait  connaître  de 
la  manière  suivante  les  recherches  auxquelles  il  s'est  livré,  et  les  con- 
clusions qui  découlent  de  ses  observations.  «  La  bête,  visitée  le  matin  à 
jeun,  pendant  et  après  ses  repas,  dans  la  journée,  au  repos  et  après 
l'exercice  m'a  offert  les  symptômes  suivants  :  parfaite  santé  apparente; 
la  bête  mange,  boit  et  se  couche  comme  à  l'état  normal.  A  l'auscultation 
de  la  poitrine  on  entend,  dans  différents  points,  un  léger  râle  muqueux. 
Le  matin,  avant  le  premier  repas,  les  flancs  sont  relevés,  cordés  et  les 
mouvements  respiratoires  sont  irréguliers  et  légèrement  agités  ;  pendant 
le  repos,  la  respiration  est  un  peu  oppressée.  Ces  légères  modifications 
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de  Pétât  de  santé  sont  moins  marquées  dans  la  journée;  mais  si  Ton 
monte  la  béte  ou  si  on  l'attelle,  et  si  on  lui  fait  parcourir,  au  trot,  une 
distance  de  quatre  ou  cinq  kilomètres  et  qu'ensuite  on  la  rentre  à  l'écu- 
rie,  elle  a,  pendant  longtemps,  la  respiration  très-oppressée.  Les  mouve- 
ments respiratoires,  observés  aux  flancs  avec  beaucoup  d'attention,  sont 
agités,  irréguliers,  et  si  Ton  prolonge  l'examen  on  ne  tarde  pas  à  aper- 
cevoir une  interruption  ou  soubresaut,  ou  temps  d'arrêt  au  milieu  de 
respiration,  phénomène  qui  ne  se  reproduit  pas  régulièrement  à  chaque 
mouvement  respiratoire.  Par  l'auscultation,  le  bruit  respiratoire  est 
considérablement  augmenté,  on  perçoit  facilement  un  râle  sec  et  sifflant  ; 
les  narines  sont  fortement  dilatées;  la  toux,  provoquée  par  la  pression 
de  la  trachée,  est  profonde,  prolongée  et  rauque  sans  enrouement;  les 
battements  du  cœur  sont  violents;  la  transpiration  est  abondante  et  elle 
apparaît  immédiatement  au  moindre  exercice.  Les  symptômes  que  je 
viens  de  faire  connaître  se  caractérisent  bien  davantage,  si  on  exige  de 
la  bête  un  service  quelque  peu  pénible  mais  cependant  non  forcé  pour 
un  animal  de  sa  taille  et  de  son  tempérament.  Il  a  suffi,  en  effet,  de 
l'atteler  pendant  trois  jours  de  suite  et  de  lui  faire  parcourir  chaque 
matin  vingt-cinq  à. trente  kilomètres  pour  voir  les  flancs  se  retrousser 
et  l'appétit  disparaître  presque  entièrement.  Il  est  donc  incontestable  que 
si  Ton  prend  en  considération  les  symptômes  offerts  par  la  respiration, 
l'auscultation,  la  toux,  les  battements  du  cœur,  la  perte  du  ventre  et 
la  diminution  de  l'appétit,  après  trois  jours  d'une  marche  non  forcée, 
on  doit  naturellement  conclure  que  cette  béte  est  atteinte  d  une  affec- 
tion chronique  de  la  poitrine.  *  Quelque  formellement  exprimées  que 
soient  les  conclusions  de  l'expert,  dans  ce  rapport,  elles  ont  été  con- 
testées à  l'audience  et,  pour  s'éclairer  davantage,  le  tribunal,  par  un 
jugement  en  date  du  cinq  mai  •  avant  de  faire  droit  aux  parties,  ordonna 
que  la  jument,  objet  du  procès,  serait  vérifiée  par  le  sieur  Baillet,  pro- 
fesseur à  l'École  vétérinaire  de  Toulouse,  préalablement  assermenté 
devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  Nord  de  Toulouse,  à  l'effet  de 
rechercher  si  elle  est  atteinte  du  vice  rédhibitoire  allégué,  connu  sous 
le  nom  de  vieille  courbature  ou  maladie  chronique  de  la  poitrine,  ou 
bien,  en  supposant  qu'elle  soit  atteinte  d'un  mal  quelconque,  si  ce  mal 
n'est  point  récent  et  ne  pourrait  pas  avoir  une  cause  postérieure  à  la 
vente  ou  à  l'échange  intervenu  entre  les  parties.  » 

Le  jugement  dont  je  viens  de  rapporter  une  partie  m'ayant  été  signifié, 
le  quinze  mai,  ainsi  qu'une  ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
Nord  de  Toulouse  ;  je  me  suis  rendu,  comme  j'y  étais  invité,  le  dix-huit 
du  même  mois,  à  neuf  heures  du  matin,  chez  M.  le  suppléant  de  ce  ma- 
gistrat, et,  en  présence  de  M*  Dubois,  avoué  du  sieur  Adam,  j'ai  prêté 
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entre  ses  mains  le  serment  exigé  par  la  loi.  Dans  la  même  séance  j'ai 
prié  M*  Dubois  de  faire  mettre  la  jument  en  litige  en  fourrière  à  l'École 
vétérinaire,  et  de  faire  connaître  aux  parties  que  ma  première  expertise 
aurait  lieu  le  samedi  vingt-deux  mai,  à  onze  heures  du  matin. 

Le  vingt  mai,  dans  la  matinée,  s'est  présenté  à  moi,  àTÉcole  vétéri- 
naire de  Toulouse,  le  sieur  Ducharme,  père,  ex-marchand  de  chevaux 
qui  avait  reçu  du  tribunal  civil  de  M....  la  mission  d'amener  à  Toulouse 
la  jument  cédée  au  sieur  Pierre  Lafont  par  le  sieur  Adam.  Le  sieur  Du- 
charme a  mis  immédiatement  en  fourrière  une  jument  signalée  ainsi 
qu'il  suit  :  Jument  propre  au  trait  léger,  à  tous  crins,  sous  poil  bai 
brun,  âgée  de  six  ans,  et  de  la  taille  d'un  mètre  cinquante-huit  centi- 
mètres, et  qu'il  m'a  dit  être  celle  qui  fait  objet  de  contestation  entre  les 
sieurs  Adam  et  Pierre  Lafont. 

Le  samedi  vingt-deux  mai ,  à  onze  heures  du  matin ,  je  me  sus 
rendu  à  l'écurie  où  la  bête,  amenée  par  le  sieur  Ducharme,  avait  été 
placée.  J'ai  trouvé  auprès  d'elle  le  sieur  Adam  et  le  sieur  Pierre  Lafont, 
qui  tous  deux  ont  déclaré  que  la  jument  signalée  ci-dessus  était  bien 
celle  qui  faisait  l'objet  d'une  contestation  entre  eux  et  pour  laquelle 

j'avais  été  nommé  expert  par  le  tribunal  civil  de  If Le  sieur  Adam 

a  ajouté  qu'il  avait  gardé  cette  jument  chez  lui  pendant  un  an  environ, 
qu'il  s'en  servait  pour  aller  aux  différentes  foires  qui  ont  lieu  au  voisi- 
nage de  son  domicile,  qu'il  n'avait  jamais  exigé  d'elle  qu'un  travail 
modéré,  ce  qui  lui  était  d'autant  plus  facile  qu'il  possédait  avec  elle  un 
autre  cheval  destiné  à  faire  le  même  service  ;  que  la  jument  n'avait 
jamais  été  malade  chez  lui,  et  qu'il  se  croyait  en  mesure  de  prouver 
que  depuis  l'instant  où  il  l'avait  livrée  au  sieur  Pierre  Lafont  jusqu'au 
jour  où  elle  avait  été  miseen  fourrière  chez  un  aubergiste  de  M...,  elle 
avait  été  employée  au  service  du  trait  léger  sans  ménagement,  et  parfois 
traitée  d'une  manière  peu  conforme  aux  prescriptions  d'une  bonne  hy- 
giène. 

Le  sieur  Pierre  Lafont,  qui  était  accompagné  de  H*  Callot,  son  avoué, 
ayant  été  prié  de  faire  connaître  les  circonstances  qui  lui  avaient  fait 
soupçonner  l'existence  d'un  vice  rédhibitoire  chez  la  bête  en  litige,  m'a 
déclaré  que,  dans  un  premier  essai  qu'il  avait  fait  après  avoir  attelé  la 
jument  à  une  voiture  légère,  il  avait  reconnu  qu'après  un  exercice 
modéré,  la  bête  se  couvrait  promptement  d'une  sueur  abondante,  et 
qu'elle  avait  le  flanc  cordé  et  la  respiration  gênée.  Il  a  dit,  en  outre, 
qu'inquiété  par  ces  symptômes,  il  avait  renvoyé  la  jument  au  sieur 
Adam  en  le  faisant  avertir  qu'il  désirait  que  rechange  fut  considéré 
comme  rompu,  mais  que  celui-ci  n'ayant  pas  voulu  accepter  cette  solu- 
tion, il  s'était  vu  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  aux  voies  de  droit  et 
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de  provoqua*  la  nomination  d'un  expert.  Le  sieur  Pierre  Lafont  a  d'ail- 
leurs repoussé  l'allégation  de  la  partie  adverse  en  ce  qui  concerne  le 
peu  de  souci  qu'il  aurait  eu  de  traiter  la  bête  en  litige  suivant  les  pres- 
criptions de  l'hygiène. 

Après  avoir  obtenu  des  parties  ces  quelques  renseignements,  j'ai 
procédé  immédiatement  à  la  première  expertise.  J'ai  d'abord  interrogé 
MM.  les  élèves  Houdrat  et  Larré,  qui  tous  deux  avaient  été  chargés  de 
surveiller  la  bête  depuis  son  entrée  dans  les  écuries  de  l'École,  et  j'ai 
su  par  eux  que  chaque  matin  elle  avait  toussé  à  différentes  reprises, 
mais  que  la  toux  ne  s'était  point  reproduite  pendant  la  journée  ;  du 
reste,  elle  avait  jusqu'alors  mangé  sa  ration  assez  lentement,  et  l'on 
n'avait  observé  aucune  gène  dans  la  respiration. 

La  bête  est  ensuite  examinée  au  repos.  Elle  est  dans  un  état  satis- 
faisant de  santé  apparente  ;  son  poil  est  lisse  et  luisant,  et  elle  ne  ma- 
nifeste aucune  tristesse.  Les  mouvements  du  flanc  sont  calmes,  mais 
n'offrent  pas  en  réalité  toute  la  régularité  que  l'on  pourrait  désirer;  ils 
s'accomplissent  en  effet  dans  des  temps  inégaux.  (Us  sont  parfois  un 
peu  tremblotants,  et  de  temps  à  autre  on  peut  saisir  dans  les  mou- 
vements d'expiration  le  temps  d'arrêt  qui  caractérise  pour  les  vétéri- 
naires le  soubresaut  de  la  pousse.  Mais  ce  soubresaut  né  se  fait  point 
observer  d'une  manière  continue;  il  faut  souvent  examiner  le  flanc 
pendant  assez  longtemps  avant  de  le  voir  se  produire.  Il  apparaît  alors 
pendant  un  nombre  d'expirations  qui  varie  entre  deux  et  dix  et  même 
plus,  pour  disparaître  pendant  un  certain  temps  et  se  faire  remarquer 
Je  nouveau  avec  les  mêmes  caractères  ;  de  telle  sorte  qu'il  pourrait 
facilement  échapper  à  un  observateur  qui  négligerait  de  prolonger  son 
examen  pendant  assez  longtemps.  La  poitrine,  auscultée  dans  les  diffé- 
rents points  accessibles  à  l'oreille,  laisse  entendre  partout  un  murmure 
respiratoire  normal.  Seulement  du  côté  droit  et  en  arrière  du  coude  on 
entend  un  râle  muqueux;  mais  ce  bruit  n'est  pas  continu.  11  n'y  a,  du 
reste,  rien  à  noter  d'anormal  dans  les  autres  appareils  d'organes. 

Cette  première  partie  de  l'expertise  étant  terminée,  la  jument  est 
montée  par  un  élève  de  l'École  et  exercée  au  trot  pendant  vingt  mi- 
nutes environ.  Pendant  l'exercice  elle  s'ébroue  fréquemment;  dés 
qu'elle  s'arrête,  on  lui  donne  de  l'avoine  pour  l'occuper  et  empêcher  de 
sa  part  tout  mouvement  qui  pourrait  nuire  à  une  tranquille  observation, 
et  je  procède  à  un  nouvel  examen.  La  bête  a  le  corps  couvert  d'une 
sueur  abondante  qui  ruisselle  et  tombe  en  gouttelettes  à  la  surface  du 
sol;  ses  naseaux  sont  fortement  dilatés;  la  respiration  est  précipitée,  et 
l'irrégularité  des  mouvements  du  flanc  s'est  exagérée  au  point  qu'il  est 
impossible  de  les  rattacher  à  aueun  rhythme  régulier.  La  constatation 


412  PIÈGES  JUDICIAIRES. 

du  soubresaut  esl,  en  raison  de  cela,  impossible  dans  les  premier» 
instants  qui  suivent  l'exercice,  et  ce  n'est  qu'assez  longtemps  après  que 
Ton  peut  saisir  parfois  dans  les  mouvements  expiratoires  un  temps 
d'arrêt  assez  marqué.  L'auscultation  de  la  poitrine  permet  encore  de 
constater  que  le  murmure  respiratoire,  d'ailleurs  un  peu  plus  fort  que 
précédemment,  existe  partout  où  il  est  possible  d'explorer  cette  cavité. 
Enfin,  je  puis  entendre  encore  un  peu  de  râle  muqueux,  comme  je  l'ai 
fait  il  n'y  a  qu'un  instant  ;  et  la  toux  provoquée  ne  diffère  pas  de  celle 
que  j'ai  entendue  dans  la  première  partie  de  l'expertise. 

Quelque  évidents  que  soient  les  symptômes  observés  dans  ce  premier 
examen ,  ils  ne  permettent  point  encore  d'avoir  sur  l'existence  ou  la 
non-existence  d'une  maladie  de  poitrine  une  opinion  bien  arrêtée.  Je 
fais  donc  part  aux  sieurs  Lafont  et  Adam  de  mon  indécision,  et  je  leur 
fais  connaître  la  nécessité  dans  laquelle  je  suis  d'observer  la  jument 
pendant  plusieurs  jours  avant  de  me  prononcer.  Aucun  d'eux  ne  ma- 
nifeste l'intention  d'assister  aux  expertises  que  j'aurai  à  faire  dans  les 
jours  suivants ,  et  il  est  convenu  que  tous  deux  attendront  en  toute 
confiance  que  le  rapport  ait  été  déposé  au  tribunal. 

Le  25,  le  26,  le  27  et  le  29  mai,  j'ai  revu  la  jument  deux  fois  chaque 
jour,  savoir  ;  le  matin  entre  huit  et  dix  heures  au  repos,  et  le  soir  dans 
l'après-midi,  après  vingt  minutes  ou  demi-heure  d'exercice»  tantôt  au 
pas,  tantôt  au  trot  sous  le  cavalier.  Les  symptômes  que  j'ai  observés 
dans  ces  différentes  circonstances  ont  toujours  été  les  mêmes,  et  je 
crois  pouvoir  en  tracer  ici  le  tableau  d'une  manière  générale  et  pour 
toutes  ces  expertises. 

Au  repos,  la  jument  tousse  tous  les  matins;  sa  toux  est  sonore  et 
parfois  elle  s'ébroue  après  avoir  toussé;  dans  la  journée,  on  ne  l'entend 
point  tousser.  Elle  mange  avec  lenteur,  néanmoins  elle  ne  laisse  rien 
de  sa  ration.  Les  mouvements  du  flanc  sont  irréguliers  dans  le  rhythme 
suivant  lequel  ils  s'accomplissent  ;  ils  sont  tantôt  plus  lents,  tantôt  plus 
rapides,  et  marqués  de  temps  à  autre  du  soubresaut  de  la  pousse,  qui 
affecte  d'ailleurs  dans  sa  manifestation  la  même  intermittence  que  j'ai 
déjà  signalée  en  rendant  compte  de  ma  première  expertise.  L'auscul- 
tation de  la  poitrine  non  plus  que  la  toux  provoquée  ne  révèlent  aucun 
nouveau  symptôme. 

Après  l'exercice,  et  pendant  que  la  jument  mange  l'avoine,  la  respi- 
ration se  montre  toujours  vite  et  tellement  irrégulière  que  ce  n'est 
guère  qu'après  une  demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure  de  repos  que 
Ton  peut  saisir  de  nouveau  le  soubresaut  avec  les  caractères  que  j'ai 
déjà  indiqués.  Du  reste,  les  naseaux  sont  dilatés,  la  gêne  est  évidente 
dans  l'accomplissement  de  la  respiration ,  et  le  corps  ruisselant  de  sueur 
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atteste  assez ,  combien  l'exercice  à  une  allure  rapide,  même  lorsqu'il 
est  peu  prolongé,  fatigue  cette  jument.  L'exploration  de  la  poitrine 
donne  les  mêmes  résultats  qu'après  la  première  expertise. 

Le  31  mai,  après  avoir  examiné  la  bête  le  matin  entre  neuf  heures 
et  dix  heures ,  et  après  avoir  constaté  la  persistance  des  symptômes 
déjà  signalés ,  je  la  fais  atteler  au  break  de  l'École,  et  je  l'exerce  au 
trot  sur  la  route  de  Toulouse  à  Croix-Dorade,  depuis  une  heure  et  demie 
jusqu'à  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi.  Au  départ  elle  manifeste 
assez  d'ardeur,  son  trot  est  allongé  et  il  n'est  point  nécessaire  de  la 
pousser;  mais  après  dix  ou  quinze  minutes  elle  ralentit  d'elle-même 
son  allure,  se  met  au  pas  et  ne  reprend  le  trot  qu'après  y  avoir  été 
vivement  sollicitée  par  la  voix  et  le  fouet.  Le  même  fait  se  renou- 
velle encore  deux  ou  trois  fois  avant  la  fin  de  la  promenade,  bien  que 
cependant,  en  arrivant  vers  le  milieu  de  la  distance  à  parcourir,  j'aie 
fait  arrêter  la  jument  pour  l'examiner  pendant  quelques  instants.  Pen- 
dant ce  repos ,  comme  après  avoir  été  reconduite  dans  son  écurie ,  la 
jument  manifeste  les  symptômes  suivants  :  Elle  est  couverte  de  sueur, 
les  naseaux  sont  fortement  dilatés,  les  mouvements  des  flancs  sont 
précipités,  irréguliers,  tumultueux  ;  la  bête  semble  en  proie  à  une  vive 
inquiétude.  A  l'écurie,  elle  refuse  l'avoine  qu'on  lui  présente  et  se  tient 
au  bout  de  sa  longe.  La  poitrine,  auscultée  en  ce  moment,  laisse  enten- 
dre partout  le  murmure  respiratoire  plus  intense  que  dans  les  expertises 
faites  après  un  long  repos,  mais  n'offrant  pas  cependant  une  exagéra- 
tion en  rapport  avec  celle  des  autres  symptômes  constatés.  La  jument 
met  une  heure  environ  à  revenir  dans  un  état  de  calme  relatif,  et  Je 
soubresaut  reparaît  alors  dans  les  mouvements  expiratoires  avec  le 
même  caractère  d'intermittence  sur  lequel  nous  avons  déjà  tant  de  fois 
insisté. 

Le  1er,  le  6,  le  7  et  le  8  juin,  j'ai  revu  la  jument  au  repos.  Elle 
a  à  peu  près  l'apparence  de  santé  qu'elle  avait  en  arrivant  à  l'École  ; 
mais  le  soubresaut  et  la  toux  du  matin  ont  persisté  sans  se  mo- 
difier. 

ainsi,  en  résumé,  la  plupart  des  symptômes  que  j'ai  observés  sont 
aussi  ceux  dont  M.  C...  a  constaté  l'existence  dans  son  procès- verbal. 
Cependant  je  ne  saurais  conclure  comme  lui  que  la  jument  soumise 
à  mon  expertise  est  atteinte  d'une  maladie  chronique  de  la  poitrine. 
En  effet,  le  diagnostic  de  cette  atfection  offre  les  difficultés  les  plus 
sérieuses,  et,  si  d'après  les  symptômes  observés,  il  est  permis  de 
présumer  qu'il  existe  une  affection  plus  ou  moins  grave  d'un  des 
organes  renfermés  dans  la  cavité  thoracique,  il  est  impossible,  suivant 
moi,  d'arriver  à  un  diagnostic  assez  précis  pour  pouvoir  affirmer  qu'il 
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existe  une  vieille  courbature.  Pour  moi,  je  me  bornerai  donc  à  déclarer 
que  la  jument  soumise  à  mon  examen  est  atteinte  de  la  pousse,  car  le 
soubresaut  caractéristique  de  ce  vice  rédhibitoire,  bien  qu'il  soit  en 
quelque  sorte  intermittent,  existe  d'une  manière  évidente,  et  les  autres 
symptômes  qui  raccompagnent  soit  avant,  soit  après  l'exercice,  ne  font 
que  me  confirmer  dans  mon  opinion. 

C'est  au  tribunal  qu'il  appartient  maintenant  de  décider  s'il  y  lien 
de  prononcer  la  rédhibition  pour  un  vice  que  la  loi  a  classé,  il  est  vrai, 
parmi  les  cas  rédhibitoires,  mais  qui  n'est  point  celui  dont  le  premier 
expert  avait  déclaré  l'existence,  et  qui  n'a  été  reconnu  en  définitive  que 
longtemps  après  l'expiration  du  délai  de  neuf  jours.  Peut-être  sera-t-il 
bon  d'ajouter  ici,  messieurs,  quelques  courtes  observations  pour  éclai- 
rer, s'il  est  possible,  la  question  qui  vient  de  surgir. 

11  est  beaucoup  de  personnes  étrangères  à  la  science  vétérinaire 
pour  lesquelles  la  pousse  et  la  vieille  courbature  ne  constituent  qu'un 
seul  et  même  vice  rédhibitoire.  Il  pourrait  donc  se  faire  que  l'on  s'é- 
tonnât de  me  voir  rester  dans  le  doute  en  ce  qui  concerne  l'existence 
de  la  vieille  courbature,  et  déclarer  cependant  que  la  jument  dont  il  est 
question  dans  ce  rapport  est  atteinte  de  la  pousse.  C'est  qu'en  effet  la 
pousse  n'est  autre  chose  qu'un  symptôme  consistant  en  un  mouve- 
ment particulier  du  flanc  chez  le  cheval,  tandis  que  la  vieille  courba- 
ture est  une  maladie  grave,  souvent  annoncée  au  dehors  par  tout  un 
cortège  de  symptômes  plus  ou  moins  pathognomoniques,  et  parmi  les- 
quels se  trouve  presque  toujours,  sinon  toujours,  la  pousse.  Mais  s'il 
est  vrai  dédire  que  la  pousse  accompagne  ordinairement  la  vieille  cour- 
bature, il  ne  faut  pas  en  conclure  que  cette  maladie  existe  nécessaire- 
ment toutes  les  fois  que  l'on  peut  constater  le  soubresaut  de  la  pousse. 
Ce  dernier  symptôme,  en  effet,  ne  se  montre  pas  seulement  dans  les 
maladies  anciennes  de  poitrine,  mais  encore  dans  d'autres  affections 
qui  ne  sont  pas  des  vieilles  courbatures.  Aussi  le  législateur  de  1858  a» 
t-il  sagement  fait  de  comprendre  parmi  les  vices  rédhibitoires  la  pousse 
qui  est  un  symptôme  de  plusieurs  affections  le  plus  souvent  graves  et 
cachées»  et  la  vieille  courbature  qui  est  l'une  de  ces  affections,  mais 
dont  les  lésions  persistant  encore  après  la  mort,  lorsque  le  symptôme 
de  la  pousse  a  disparu,  permettent  à  l'expert  de  conserver  à  l'acheteur 
au  moins  une  partie  de  ses  droits. 

Ainsi  la  pousse  n'est  point  la  vieille  courbature,  et  dans  bien  des 
circonstances  elle  existe  sans  que  l'animal  soit  atteint  d'une  maladie 
ancienne  de  poitrine.  Ceci  posé,  dans  l'affaire  que  vous  m'avez  sou- 
mise, le  premier  expert  n'ayant  point  déclaré  la  jument  atteinte  de  b 
pousse»  qui  est  aujourd'hui  le  seul  vice  rédhibitoire  dont  l'existence  «oit 
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constante  pour  moi,  ne  pourrait-on  pas  se  demander  si  la  pousse  exis- 
tait réellement  lors  de  rechange,  et  si  elle  n'a  pas  apparu  postérieure- 
ment au  délai  de  la  garantie.  Constatons  d'abord  que  le  sieur  Pierre 
Lafont,  dans  la  requête  qu'il  a  adressée  le  9  avril  1858,  à  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  M...,  n'a  pas  spécifié  le  vice  rédhibitoire  dont  il  soup- 
çonnait l'existence,  et  que  par  conséquent  on  ne  saurait  inférer  des 
termes  de  cette  requête  qu'il  ait  eu  l'intention  de  conserver  ses  droits 
seulement  pour  la  vieille  courbature.  C'est  l'expert  qui  a  désigné  ce 
vice  comme  étant  le  seul  qui  pût  autoriser  l'acheteur  à  faire  valoir  des 
droits  à  la  rédhibition:  niais  tout  en  agissant  ainsi,  1  expert  ne  manque 
pas  de  nous  fournir  un  renseignement  précieux,  puisque  s'il  ne  déclare 
point  que  la  jument  est  poussive,  il  prend  soin  cependant  de  nous  faire 
connaître  qu'il  a  constaté  dans  ses  expertises  le  soubresaut  de  la  pousse. 
Je  ne  mets  donc  point  en  doute  l'existence  de  la  pousse  lors  de  la  pre- 
mière expertise,  bien  que  ce  vice  ne  soit  point  celui  qui  a  été  déclaré 
par  le  premier  expert  dans  son  rapport. 

Après  avoir  reconnu  que  la  jument  soumise  à  mon  examen,  est  at- 
teinte de  la  pousse,  il  me  reste  encore,  messieurs,  pour  répondre  aux 
questions  que  vous  m'avez  posées,  à  voir  «  si  ce  mal  n'est  point  récent 
et  ne  pourrait  pas  avoir  une  cause  postérieure  à  la  vente  ou  à  l'échange 
intervenu  entre  les  parties.  » 

Le  plus  souvent  la  pousse  se  développe  chez  les  chevaux  sous  l'in- 
fluence d  un  service  pénible  exigeant  de  la  part  de  l'animal  des  efforts 
violents  et  fréquemment  répétés.  C'est  surtout  lorsque  l'animal  est 
forcé  de  travailler  habituellement  à  des  allures  rapides  que  l'on  voit  ap- 
paraître ce  vice.  D'abord  insensible,  il  se  développe  avec  plus  ou  moins 
de  lenteur  et  de  telle  sorte  que  lorsque  la  pousse  est  bien  confirmée,  on 
peut  presque  toujours  en  faire  remonter  l'origine  à  une  époque  assez 
éloignée  pour  qu'avec  le  délai  de  neuf  jours  qui  est  accordé  pour  ce 
vice  par  la  loi  du  20  mai  1838,  Ton  n'ait  pas  à  craindre  qu'il  soit  du 
fait  de  l'acheteur,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas.  Mais  s'il  en  est 
ainsi  ordinairement,  il  peut  arriver  aussi  que  dans  certaines  circon- 
stances, la  pousse  se  déclare  en  quelque  sorte  subitement.  On  a  vu  par- 
fois des  chevaux  devenir  brusquement  poussifs  après  des  efforts  vio- 
lents pour  vaincre  une  résistance  inaccoutumée  ;  d'autres  ont  contracté 
le  même  vice  à  la  suite  d'un  service  fait  à  une  allure  rapide  pendant 
quelques  jours  seulement  ;  enfin  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  chevaux 
dont  le  flanc  était  parfaitement  sain,  rester  poussifs  à  la  suite  d'une  lé- 
gère affection  des  voies  respiratoires.  Ces  faits  étant  bien  démontrés, 
est-il  possible  en  étudiant  l'état  dans  lequel  se  trouve  actuellement  la 
jument  soumise  à  mon  expertise  de  dire  si  la  pousse  dont  elle  est  at- 
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teinte  est  d'origine  récente  et  si  surtout  elle  n'a  pas  apparu  depuis  b 
livraison,  sous  l'influence  d'une  hygiène  vicieuse.  C'est  là,  messieurs, 
je  suis  forcé  de  le  dire  une  question  qui  me  parait  insoluble.  11  me 
faudrait  avoir  sur  les  soins  donnés  à  la  bête  depuis  qu'elle  a  été  ven- 
due des  renseignements  précis,  minutieux,  que  le  tribunal  seul  peut 
obtenir.  Encore  est-il  infiniment  probable  qu'avec  les  renseignements 
les  plus  circonstanciés  je  me  verrais  forcé  de  demeurer  dans  le  doute. 
Je  me  bornerai  donc  à  énoncer  ici  un  principe  qui  me  parait  de  toute 
équité  :  La  jument  est  poussive  ;  la  pousse  a  été  soupçonnée  dans  le 
délai  légal  de  neuf  jours,  et  sans  en  avoir  déclaré  l'existence  dans  les 
conclusions  de  son  procès- verbal,  le  premier  expert  Ta  cependant  si- 
gnalée d'une  manière  indubitable.  Les  formalités  voulues  par  la  loi  ont 
été  remplies,  et  par  cela  même  que  le  vice  a  été  soupçonné  dans  le 
délai  de  neuf  jours,  aux  yeux  de  la  loi,  la  pousse  est  du  fait  du  ven- 
deur. Celui-ci  prétend  cependant  que  si  le  vice  existe,  il  n'a  pu  appa- 
raître et  se  développer  que  sous  l'influence  du  service  exagéré  que 
l'on  a  demandé  à  l'animal  et  des  mauvais  soins  qu'on  lui  a  donnés.  Ce 
sentit  à  lui  qu'il  appartiendrait  de  prouver  la  vérité  de  ses  assertions. 
Mais  quelles  qu'aient  été  mes  questions  à  ce  sujet,  je  n'ai  pu  obtenir 
du  vendeur  que  de  vagues  accusations  à  l'appui  desquelles  il  n'a  voulu 
citer  aucun  fait  précis.  Rien  ne  saurait  donc  m'autoriser  dans  l'espèce 
à  déclarer  que  la  pousse  dont  est  atteinte  la  jument  cédée  par  le  sieur 
Adam  au  sieur  Lafont,  s'est  montrée  postérieurement  à  l'échange* 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  dans  lesquelles  j'ai  cru 
devoir  entrer  pour  éclairer  les  questions  que  vous  m'avez  posées,  et 
pour  appuyer  les  conclusions  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  sa- 
gesse de  vos  délibérations  ultérieures. 

Fait  et  clos  à  l'École  impériale  vétérinaire  de  Toulouse,  le  dix 
juin  mil  huit  cent  cinquante-huit.  Signé  :  Baillet. 

N°  6. 
RAPPORT  SUR  UN  CAS  DE  PHTRISIE  PULHONAIRE 

A  MESSIEURS  LES  PRÉSIDENTS  ET  JUGES    DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  C... 


Par  jugement  eu  date  du  3  novembre...,  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  me  nommer  tiers  expert,  avec  dispense  de  prestation  de  serment, 
à  l'effet  de  vous  indiquer,  dans  un  rapport,  si  l'une  d<*s  vaches  ache- 
tées par  le  sieur  D....  de....  au  sieur  C...  de...,  laquelle  auprès  deux 
expertises  successives  a  été  déclarée,  d'abord  affectée  de  phtbisie  pul- 
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monaire,  et,  ensuite,  atteinte  seulement  d'une  légère  bronchite,  est  ou 
n'est  pas  atteinte  de  la  première  de  ces  maladies,  comprise  au  nombre 
des  vices  rédhibitoires  par  la  loi  du  20  mai  1838. 

Ladite  vache,  âgée  d'environ  12  ans,  de  taille  moyenne»  sous-poil 
froment,  fumée  autour  des  lèvres»  ayant  les  cornes  basses,  celle  de 
droite  se  recourbant  par  son  extrémité  vers  l'œil  du  même  coté,  a  été 
conduite  dans  les  infirmeries  de  l'École  impériale  vétérinaire  le.,.,  où 
son  guide  m'a  remis,  en  même  temps,  l'extrait  de  votre  jugement, 
celui  du  rapport  du  sieur  B...,  premier  expert  et  la  minute  du  sieur  M.... 
deuxième  expert. 

Depuis  la  date  de  son  entrée  dans  les  infirmeries,  la  vache  ci-des- 
sus signalée  a  été  de  ma  part  l'objet  d'examens  nombreux  :  je  l'ai  ob- 
servée plusieurs  fois,  alors  qu'elle  s'était  reposée  ;  plusieurs  fois  aussi, 
pendant  qu'elle  effectuait  un  travail  pénible,  attelée  à  un  tombereau  en- 
rayé et  immédiatement  après  ce  travail,  dans  ces  divers  cas,  avant  ou 
après  qu'elle  eut  pris  son  repas  ;  et  voici  ce  que  j'ai  constaté  dans  ces 
épreuves  ou  examens  successifs  : 

La  vache  est  un  peu  maigre,  ses  mamelles  sont  flétries  ;  pour  peu 
qu'elle  soit  exposée  au  froid,  son  poil  se  hérisse  ;  son  échine,  en  ar- 
riére du  garrot ,  se  montre  parfois  très-douloureuse ,  d'autrefois  elle 
l'est  peu.  Sa  peau  est  un  peu  adhérente,  notamment  sur  les  dernières 
côtes  et  à  leurs  parties  supérieures  ;  en  y  faisant  un  large  pli,  on  pro- 
voque un  craquement  et  une  douleur  plus  ou  moins  prononcée.  Ses 
ganglions  sous-cutanés,  notamment  ceux  de  l'auge,  sont  un  peu  gros, 
sans  que  leur  sensibilité  soit  sensiblement  augmentée.  Enfin,  la  vache 
est  douée  d'un  bon  appétit  ;  elle  rumine  bien,  mais  se  météorise  par- 
fois après  le  repas  ;  elle  est  vive,  assez  gaie  ;  elle  tousse  spontanément 
à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  mais  particulièrement  le 
malin;  sa  toux  est  ordinairement  forte  et  rauque  ;  elle  n'est  pas  ac- 
compagnée d'expectoration.  Tels  sont  l'état  habituel  de  la  vache  et  les 
signes  ou  symptômes  extérieurs  qu'elle  présente  ;  nous  allons  indiquer 
ceux  qui  se  révèlent  dans  l'examen  de  ses  fonctions  intérieures. 

La  respiration  est  un  peu  grande,  légèrement  accélérée  ;  après  un 
repos  prolongé,  on  observe  de  quinze  à  vingt  respirations  par  minute, 
au  lieu  de  douze  à  quinze,  nombre  normal  chez  les  bêtes  bovines  âgées. 
Un  temps  d'arrêt  plus  ou  moins  prononcé  se  fait  remarquer  dans  l'ex- 
piration. En  percutant  la  poitrine,  on  provoque  une  résonnance  plutôt 
exagérée  que  diminuée  dans  les  diverses  régions  sonores  de  cette  ca- 
vité, et  l'animal  ne  semble  pas  éprouver  de  douleur  extraordinaire 
pendant  cette  opération. 
En  auscultant  la  même  cavité,  on  entend  un  murmure  respiratoire 
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plutôt  supplémentaire  que  faible,  dans  toutes  les  régions  où  il  est  na- 
turellement possible  de  le  percevoir  ;  il  se  rapproche  même  un  peu  du 
râle  crépitant  sec  ;  mais  il  n'est  accompagné  ni  de  souffle  ou  frotte- 
ment bronchique,  ni  de  râle  sibilant  muqueux,  ni  de  râle  caverneux. 

L'auscultation  prolongée  sur  la  trachée  et  le  larynx  fait  reconnaître 
un  souffle  un  peu  plus  fort  qu'à  Tétai  normal  dans  ces  deux  con- 
duits ;  dans  le  dernier,  on  saisit  même  parfois  un  râle  muqueux  à 
petites  bulles.  En  pressant  la  trachée  vers  sa  partie  supérieure,  fai 
toujours  provoqué  une  toux  d'un  caractère  variable.  Quant  aux  batte- 
ments du  coeur,  ils  sont  égaux  et  réguliers  ;  le  pouls  n'est  pas  accéléré; 
il  est  seulement  un  peu  fort. 

Pendant  les  divers  exercices  auxquels  j'ai  soumis  la  vache,  et  qui, 
toujours  nécessitaient  des  efforts  de  traction  violents  et  soutenus,  ja- 
mais je  ne  l'ai  entendue  tousser  ;  bien  que  le  travail  ait  été  prolongé 
quelquefois  pendant  une  heure  ;  mais  les  naseaux  se  dilataient  avec 
excès,  et  le  souffle  nasal  devenait  môme  bruyant. 

Immédiatement  après  l'exercice,  le  nombre  des  respirations  est  accru 
outre  mesure  ;  ce  n'est  qu'après  un  long  délai  qu'il  se  modère  et  se 
rapproche  du  type  normal,  auquel  il  ne  revient  jamais  complètement 

L'auscultation  dans  cette  condition  fait  saisir  plus  facilement  l'exagé- 
ration du  murmure  respiratoire  et  l'espèce  de  râle  crépitant  sec  plus 
haut  signalés. 

Tel  est  le  tableau  exact,  autant  qu'il  me  soit  possible  de  le  tracer, 
des  signes  positifs  ou  négatifs  offerts  par  la  vache.  Nous  devons  main- 
tenant discuter  la  valeur  des  uns  et  des  autres  ;  mais  avant  il  convient 
de  les  comparer  à  ceux  qui  sont  signalés  dans  les  rapports  des  experts, 
pour  déduire  de  cette  comparaison  jusqu'à  quel  point  sont  fondées  les 
opinions  formulées  dans  chacune  de  ces  deux  pièces. 

Comme  M.  B...,  j'ai  constaté  le  poil  piqué,  l'adhérence  légère  delà 
peau,  surtout  sur  les  dernières  côtes,  le  craquement  avec  douleur  du 
tissu  cellulaire  sous-cutané,  la  sensibilité  excessive  de  la  colonne  verté- 
brale en  arrière  du  garrot,  l'engorgement  des  ganglions  lymphatiques 
du  flanc  et  de  l'auge,  l'accélération,  et  de  plus,  l'excès  de  grandeur  de 
la  respiration,  le  temps  d'arrêt  de  l'expiration,  la  toux  spontanée 
apparaissant  surtout  le  matin  ;  seulement,  au  lieu  de  la  trouver  faible, 
pénible  et  traînée,  elle  m'a  paru  le  plus  souvent  forte  et  rauque,  et  j'ai 
toujours  pu  la  provoquer  en  comprimant  la  trachée  ;  mais  je  n'ai  pu, 
comme  cet  expert,  constater  l'absence  presque  totale  de  murmure 
respiratoire  aux  régions  inférieure  et  moyenne  de  la  poitrine  du  côté 
droit,  pas  plus  que  la  douleur  et  la  diminution  de  résonnance,  allant 
presque  jusqu'à  la  matité  de  ces  mêmes  régions^ 
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Ces  quelques  différences,  à  mon  avis,  peuvent  trouver  leur  eiplica- 
cation  dans  l'intervalle  de  deux  mois  qui  s'est  écoulé  entre  l'expertise 
de  H.  B...  et  la  mienne  :  il  n'est  pas  rare,  en  effet,  que  chez  les  bêtes 
bovines  existent,  avec  les  apparences  extérieures  de  la  santé,  des  indu- 
rations étendues  du  poumon,  lesquelles,  compliquées  ou  non  de  tuber- 
cules, d'emphysème,  etc.,  peuvent,  à  la  longue,  se  résoudre,  et  per- 
mettre le  retour  de  la  résonnance,  du  murmure  respiratoire,  d'une 
sensibilité  normale,  là  où  il  y  avait  matité,  silence  et  douleur.  J'insiste 
à  dessein  sur  ce  point,  afin  de  réduire  à  ce  qu'elles  valent  les  contra- 
dictions apparentes  entre  les  observations  du  premier  expert  et  les 
miennes,  afin  de  faire  pressentir  l'obligation  où  je  serai  réduit  d'arriver 
à  des  conclusions  moins  affirmatives  que  les  siennes.  Je  dois  toutefois 
me  hâter  de  déclarer  que  son  jugement  est  une  déduction  logique  de 
ce  qu'il  a,  ou  tout  au  moins  de  ce  qu'il  dit  avoir  observé. 

Comme  M.  B...  et  moi,  M.  M...  a  constaté  la  respiration  accélérée; 
il  la  dit  même  irrégulière,  il  a  aussi  noté  la  sensibilité  de  la  colonne 
vertébrale,  l'engorgement  des  ganglions  de  l'auge  et  des  aines,  mais  il 
n'a  reconnu  dans  aucune  région  de  la  poitrine  la  diminution  du  mur- 
mure respiratoire,  l'absence  de  résonnance  et  la  sensibilité.  Enfin  il  n'a 
pu  faire  tousser  la  vache  ;  il  lui  a  trouvé  la  bouche  enflammée,  sans 
dire  par  quels  caractères  se  traduisait  cette  inflammation,  et  il  termine 
par  cette  conclusion  que  la  bête  était  atteinte  dune  bronchite  aiguë 
légère.  J'ai  le  regret  de  faire  observer  que  ces  conclusions  ne  sont 
nullement  en  rapport  avec  les  symptômes  signalés  par  M.  M....  En 
effet,  les  bêtes  bovines  atteintes  de  bronchite,  même  légère,  toussent 
souvent,  il  est  surtout  facile  de  les  faire  tousser  ;  elles  rendent  ordi- 
nairement des  mucosités  par  les  narines  ;  elles  offrent  un  râle  bron- 
chique ou  un  râle  muqueux  ;  leur  respiration  s'accélère  sous  l'influence 
de  l'exercice.  En  résumé,  cet  expert  a  conclu  qu'il  existait  une  bron- 
chite, dont  il  ne  donne  pas  les  symptômes,  et  il  laisse  de  côté  l'inflam-p 
mation  de  la  bouche,  après  l'avoir  constatée  sans  toutefois  en  avoir 
indiqué  les  signes. 

Ce  défaut  de  rapport  entre  le  diagnostic  et  l'observation  des  sym- 
ptômes me  fait  douter  même  de  l'exactitude  de  cette  dernière  ;  mes 
doutes  sont  accrus  encore  par  la  précipitation  avec  laquelle  l'expertise 
a  été  faite  :  c'était  peu,  en  effet,  qu'une  seule  visite,  alors  qu'elle 
avait  pour  résultat  d'infirmer  un  premier  jugement  qui  m'a  paru 
entouré  de  toutes  les  circonstances  capables  de  lui  donner  une  cer- 
taine valeur. 

J'arrive  maintenant  à  la  discussion  des  phénomènes  que  j'ai  mon 
même  recueillis. 
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Nous  avons  vu  que  divers  examens  avaient  fait  reconnaître  que  la 
vache  en  litige  présentait  en  même  temps  que  la  plupart  des  signes 
extérieurs  de  la  santé,  quelques  signes  d'un  étal  maladif,  les  uns  con- 
statés avec  quelques  nuances  par  tous  les  experts  et,  par  conséquent, 
certains  ;  les  autres  constatés  par  moi  seul  ou  en  même  temps  par 
M.  B...  Parmi  les  premiers  se  rangent  la  toux,  évidemment  ancienne 
et  persistante,  quels  qu'en  soient  d'ailleurs  les  autres  caractères,  la 
respiration  accélérée,  grande,  irrégulière,  entrecoupée,  l'engorgement 
des  ganglions  lymphatiques  sous-cutanés,  la  sensibilité  de  la  colonne 
vertébrale;  parmi  les  seconds  sont  le  hérissement  intermittent  des 
poils,  le  manque  de  souplesse  de  la  peau  et  le  craquement  du  tissu 
cellulaire,  la  météorisation  légère  qui  survient  après  le  repas. 

Tous  ces  signes  sont  évidemment  les  indices  d'un  état  maladif  et, 
de  plus,  leur  persistance  indique  qu'ils  sont  sous  la  dépendance  d  une 
ou  de  plusieurs  maladies  chroniques.  Quelle  est  ou  quelles  sont  ces  ma- 
ladies? 

Ce  n'est  pas  une  bronchite  chronique,  ni  toute  autre  inflammation 
chronique  delà  muqueuse  respiratoire,  car  il  n'existe  pas  d'écoulement 
catarrhal  par  les  narines. 

Ce  n'est  pas  une  maladie  du  cœur,  car  il  n'existe  aucun  signe  physi- 
que ou  rationnel  dans  la  circulation,  qui  autorise  à  suspecter  une  alté- 
ration de  cet  organe. 

Deux  maladies  seulement,  l'emphysème  pulmonaire  ou  pousse,  la 
phthisie  pulmonaire,  toutes  deux  légères  ou  au  premier  degré,  peuvent 
seules  provoquer  ou  quelques-uns  ou  l'ensemble  des  symptômes  exis- 
tants. 

Or,  s'il  est  notoire  que  l'emphysème  peut  provoquer  la  toux,  l'accé- 
lération, la  grandeur,  l'irrégularité,  le  soubresaut  de  la  respiration,  le 
murmure  respiratoire  supplémentaire,  se  rapprochant  du  râle  crépitant 
sec,  personne  n'a  encore  avancé  qu'il  pût,  surtout  lorsqu'il  est  au  pre- 
mier degré,  modifier  l'état  des  ganglions  lymphatiques,  de  la  sensibilité 
vertébrale»  celle  de  la  peau,  provoquer  la  sécheresse  du  tissu  cellulaire, 
l'adhérence  de  la  peau,  le  hérissement  des  poils,  le  météorisme  ;  tan- 
dis que  tous  ces  symptômes  sont,  d'après  les  auteurs  qui  font  autorité, 
les  compagnons  ordinaires  de  la  phthisie  pulmonaire  ou  de  la  diathèse 
tuberculeuse. 

Est-ce  à  dire  qu'ils  suffisent  pour  autoriser  à  déclarer  sans  réserre 
l'existence  de  la  phthisie  pulmonaire?  Tel  n'est  pas  mon  avis. 

Ces  symptômes  ne  sont  que  des  signes  rationnels  de  phthisie  ;  seuls 
ils  peuvent  nôtre  que  l'expression  d'une  diathèse,  c'est-à-dire  de  cet 
état  d'incubation,  en  quelque  sorte,  qui  précède  et  prépare  l'invasion 
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de  la  maladie.  11  y  a  donc  lieu  de  douter  que  les  lésions  organiques  de 
cette  dernière  soient  actuellement  formées  dans  le  poumon  ou  dans  la 
plèvre.  Il  faudrait,  pour  que  le  doute  ne  fût  plus  permis,  qu'il  fût  pos- 
sible de  constater,  par  là  percussion  de  la  poitrine,  une  diminution  no- 
table de  la  résonnance  ou  son  abolition  ;  "  par  l'auscultation,  l'absence 
du  murmure  respiratoire  ou  sa  diminution  en  certains  points,  coïnci- 
dant avec  son  exagération  dans  d'autres,  le  frottement  ou  le  souffle 
bronchique,  le  râle  sibilant  rauqueux,  le  râle  ou  le  souffle  caverneux, 
ou  bien  qu'il  y  eût  expectoration  de  matières  muqueuses  purulentes, 
grumeleuses;  quelques-uns  au  moins  de  ces  signes  seraient  indispen- 
sables pour  qu  il  n'y  eût  plus  aucune  incertitude.  Or,  il  m'a  été  impos- 
sible de  les  saisir. 

Sans  doute,  la  respiration,  le  murmure  respiratoire  supplémentaires 
que  j'ai  constatés,  peuvent  faire  soupçonner  qu'une  portion  profonde 
du  poumon  est  le  siège  d'une  altération  organique;  mais  l'emphysème 
peut  apporter  les  mêmes  modifications  dans  la  respiration  et  le  mur- 
mure qui  l'accompagne  ;  il  n'est  donc  pas  permis  de  sortir  de  l'incerti- 
tude que  j'ai  exprimée. 

Des  considérations  qui  précèdent,  trop  longues  sans  doute,  à  ne  con- 
sidérer que  le  peu  d'importance  de  la  cause,  indispensables  pourtant,  à 
raison  des  dissidences  qu'elle  a  fait  surgir,  je  suis  amené  à  conclure  : 

1°  Que  la  vache  parait  atteinte  d'une  ou  de  deux  maladies  chroniques 
des  voies  respiratoires,  maladies,  sans  aucun  doute,  révélées  au  ven- 
deur, au  moins  par  la  toux,  qu'il  n'a  pu  méconnaître; 

2°  Que  ces  maladies  sont  très-probablement  la  pousse  ou  la  phthisie 
pulmonaire  ; 

3*  Que,  dans  l'état  actuel  des  connaissances  vétérinaires,  il  est  impos- 
sible d'aflirmer  positivement,  d'après  les  symptômes  existants,  que  la 
vache  soit  atteinte  de  phthisie  pulmonaire. 

H  n'y  aurait  pas  d'autre  moyeu,  pour  éclairer  sûrement  la  religion  du 
tribunal,  que  d'abattre  la  vache  en  litige  et  d'en  faire  l'autopsie. 

Telles  sont,  messieurs,  les  conclusions  forcément  dubitatives  que  j'a  i 
cru  devoir  soumettre  à  la  sagesse  de  vos  délibérations  ultérieures1. 

Fait  à  Toulouse,  le 1859. 

Signé  :  Léo*  Lafossk. 

1  La  vache  a  été  abattue.  Il  existait,  dans  quelques  points  du  poumon, 
de  l'emphysème  vésiculaire,  et  quatre  tubercules  ptriforuics  dans  les  par- 
ties profondes  du  même  organe  qui  entourent  le  cœur. 
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HT  SUR  ON  CAS  PB  GARANTIE 
CmVENnONBiBUJE  ABLATIF  A  UNB  VACHB 
GESTATION  wmMMNQÉM 
MOBT  DU  FŒTUS  BT  MB  LA 


A  MESSIEURS   LES   PRESIDENT  ET  JUGES  DU  TRIBUNAL  HE  COUERCB  DE  LTOB. 

c  Messieurs, 

«  Par  votre  jugement,  en  date  du  vingt-deux  décembre  dernier,  rendu 
dans  la  contestation  qui  divise  le  sieur  Bonnebouche,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Oullins,  d'une  part,  et  le  sieur  Pierre  Broliquet,  marchand  de 
bestiaux,  demeurant  à  la  Guillotière,  d'autre  part,  vous  avez  jugé  utile 
de  me  nommer  expert,  à  reflet  de  vérifier  la  vache  qui  fait  le  sujet 
du  procès,  et  de  déclarer  si  cette  vache,  vendue  le  quinze  novembre 
dernier,  comme  portant  un  veau  et  devant  le  déposer  bientôt,  rem- 
plissait ces1  conditions. 

c  Selon  le  désir  exprimé  dans  votre  jugement,  je  me  suis  transporté, 
le  sept  janvier  mil  huit  cent  quarante-sept,  à  trois  heures  de  l'après- 
midi,  dans  la  propriété  du  sieur  Bonnebouche,  à  Oullins,  afin  de  visiter 
ranimai  dont  il  s'agit.  Le  sieur  Pierre  Broliquet,  quoique  prévenu  par 
voie  d'huissier  sur  l'heure  de  la  visite,  a  fait  défaut  ;  le  sieur  Bonne- 
bouche fils  a  comparu  pour  son  père. 

«  Il  m'a  présenté  une  vache  laitière,  de  la  race  suisse  de  Schwitz,  sous 
poil  noir  mal  teint,  ayant  le  bout  du  nez  blanc,  ainsi  que  l'intérieur  des 
oreilles  et  la  ligne  dorsale,  âgée  de  cinq  ans,  de  taille  moyenne.  Il  m'a 
exposé  que  le  vingt-sept  octobre  dernier,  il  avait  acheté  cette  vache 
pour  la  somme  de  quatre  cents  francs,  à  la  condition  qu'elle  était 
pleine  et  produirait  un  veau  sous  peu  de  temps;  que  cette  vache, 
quelques  jours  après  la  vente,  avait  rejeté  par  la  vulve  quelques  ma- 
tières fétides,  sans  mettre  bas,  et  qu'à  dater  de  cette  époque  elle 
dépérissait  chaque  jour  d'une  manière  notable,  et  ne  donnait  plus  de 
lait. 

<  J'ai  visité  la  vache  dont  il  s'agit,  et  j'ai  reconnu  qu'elle  est  dans  un 
état  de  maigreur  excessif ,  qu'elle  a  la  peau  collée  aux  os,  le  poil  piqué, 
qu'elle  peut  à  peine  se  traîner  et  sortir  de  rétable.  Les  parties  exté- 
rieures de  la  génération  n'ont  rien  de  particulier  ;  les  mamelles  sont 
flétries  et  donnent  en  petite  quantité  un  mauvais  lait  clair  et  séreux  ; 
le  ventre  offre  peu  de  volume  ;  quand  on  le  comprime  du  côté  droit, 
çp  sept  le  corps  d'un  fœtus  qui  est  descendu  tout  a  fait  dans  le  flanc, 
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et  se  trouve  privé  de  vie;  rien  n'annonce  une  expulsion  prochaine  ;  il 
est  probable  qu'il  séjournera  dans  la  matrice  jusqu'à  la  mort  de  la 
mère,  qui  ne  doit  pas  se  faire  attendre  longtemps,  vu  l'état  de  marasme 
dans  lequel  elle  se  trouve. 

<  Il  résulte  de  l'examen  auquel  je  me  suis  livré  : 

cl*  Que  la  vache  en  litige  est  dans  un  état  misérable,  qu'il  serait 
même  utile  d'en  ordonner  l'abatage,  pour  éviter  des  frais  de  fourrière , 
attendu  qu'elle  ne  peut' se  rétablir  et  n'a  d'autre  valeur  que  celle  de  la 
peau; 

§  8»  Que  cette  vache  porte  dans  la  matrice  un  veau  mort  à  une  époque 
assez  avancée  de  la  gestation. 

§  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  veau  dont  il  s'agit  était  vivant 
au  moment  de  la  livraison  de  la  mère,  et  si  sa  mort  pouvait  être  attri- 
buée à  l'acheteur,  un  seul  moyen  peut  nous  éclairer  sur  la  réponse  à 
faire. 

c  L'autopsie  de  la  vache  permettrait  de  fixer  l'âge  du  veau  et  de 
déterminer  s'il  est  mort  à  terme,  peu  de  jours  après  la  livraison,  ou  si 
la  mort  est  antérieure. 

t  Telles  sont,  messieurs,  les  conclusions  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  sagesse  de  vos  délibérations. 

§  Fait  à  l'École  royale  vétérinaire  de  Lyon,  le  sept  janvier  mil  huit 
cent  quarante-sept. 

«  Signé:  À.  Rey.  • 

Pendant  la  visite  qui  a  fait  le  sujet  du  rapport  précédent,  il  fut  con- 
venu avec  le  détenteur  de  la  vache  qu'il  la  ferait  transporter  à  l'École 
vétérinaire,  ami  qu'il  fût  plus  facile  d'en  pratiquer  l'autopsie,  lors* 
qu'elle  mourrait  ou  quand  le  tribunal  en  aurait  ordonné  l'abatage. 
Le  neuf  janvier,  on  vint  me  prévenir  que  l'animal  ne  pouvait  plus  se 
tenir  debout  et  refusait  de  se  lever  si  l'on  cherchait  à  l'y  contraindre; 
j'engageai  l'acheteur  à  ne  pas  retarder  le  transport  convenu,  qui  eut 
lieu  le  même  jour. 

Le  lendemain,  les  deux  parties  étaient  présentes,  et  après  avoir 
obtenu  leur  consentement,  je  fis  tuer  par  effusion  de  sang  cette  vache 
qui  respirait  à  peine,  et  l'on  procéda  immédiatement  à  l'autopsie. 

Voici  le  texte  du  deuxième  rapport  qui  fut  rédigé  après  cette  nou- 
velle expertise  : 

A  MES8ŒUBS  LE8  PRESIDENT  ET    JUGES   DU  TRIBUNAL    DE  COMMERCE   DE   LA 
VILLE  DE  LYOIf. 

«  Messieurs, 
•  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  à  la  date  du  sept  courant,  le' 
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rapport  qui  m'était  demandé  par  votre  jugement  du  vingt-deux  décem- 
bre dernier,  rendu  dans  la  contestation  qui  divise  le  sieur  Pierre  Bon- 
nebouche,  propriétaire  à  Oullins,  d'une  part,  et  le  sieur  Pierre  Brolî- 
quet,  marchand  de  bestiaux,  demeurant  à  la  Guillotière,  d'autre  pari, 
à  l'effet  de  visiter  une  vache  vendue  le  vingt-sept  octobre,  et  de  dé- 
clarer si  cette  vache  vendue  comme  portant  un  veau  et  devant  le  poser 
bientôt,  remplissait  cette  condition. 

§  Dans  ce  rapport,  j'établissais  que  cette  vache  portait  dans  la  ma- 
trice un  veau  mort  à  une  époque  assez  avancée  de  la  gestation,  que 
l'autopsie  de  la  mère  permettrait  de  fixer  l'âge  de  ce  veau  ;  je  deman- 
dais que  la  vache  fût  abattue,  attendu  qu'elle  était  tombée  dans  un 
état  de  marasme  dont  elle  ne  pouvait  se  relever,  et  que  sa  non-déli- 
vrance entraînerait  certainement  la  mort. 

«Depuis  mon  dernier  rapport,  son  état  s'est  tellement  aggravé,  que 
le  9  du  même  mois,  elle  ne  pouvait  plus  se  tenir  debout.  D'après  mes 
conseils,  le  sieur  Bonnebouche  la  fit  transporter  dans  les  hôpitaux  de 
l'Ëcole  vétérinaire,  pour  qu'il  fût  possible  dé  procéder  à  l'autopsie  de 
l'animal  dès  que  la  mort  surviendrait. 

c  Le  lendemain  10,  à  huit  heures  du  matin,  cette  vache,  dont  l'ago- 
nie se  prolongeait  encore,  a  été  sacrifiée  en  présence  des  parties  et 
avec  leur  consentement.  Ensuite  j'ai  vérifié  les  organes  de  la  cavité  ab- 
dominale et  j'ai  découvert  dans  la  matrice  un  veau  qui  paraissait  mort 
depuis  longtemps  ;  il  exhalait  une  odeur  infecte  et  avait  éprouvé  un 
commencement  de  momification. 

c  L'examen  de  la  conformation  de  ce  veau  m'a  convaincu  qu'il  était 
arrivé  plein  de  vie  au  terme  ordinaire  de  la  gestation,  sans  que  j'aie  pu 
reconnaître  la  cause  de  sa  mort. 

A  l'ouverture  de  la  vache,  les  viscères  de  la  poitrine  et  du  ventre 
n'ont  rien  offert  d'anormal  :  la  matrice  n'avait  pas  de  traces  extérieu- 
res de  rupture;  le  fœtus  renfermé  dans  le  corps  de  cet  organe  avait 
le  dos  placé  contre  le  flanc  droit.  Les  membranes  de  la  matrice  étaient 
épaisses  et  dures  ;  la  muqueuse  était  parsemée  de  larges  taches  rougeà- 
tres,  indiquant  une  phlegmasie  chronique  ;  le  col  était  resserré  et  plus 
épais  que  d'ordinaire. 

«  Ce  veau  paraissait  être  arrivé  à  terme  ;  sa  position  était  normale; 
il  n'avait  pas  de  monstruosités  et  pesait  trente-deux  kilos.  Les  mem- 
branes se  sont  séparées  facilement  de  la  face  interne  de  l'utérus  ;  les 
eaux  de  l'amnios  étaient  fétides,  jaunâtres  et  fortement  sédimen- 
teuses.  On  a  trouvé  le  veau  replié  sur  lui-même  à  peu  près  comme 
x  dans  l'état  ordinaire  ;  les  poils  de  couleur  jaune  se  détachaient  de  la 
peau  par  plaques  à  la  suite  même  d'un  léger  contact,  ce  qui  indiquait 
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une  mort  ancienne,  et  qui  pouvait  certainement  remonter  à  deux 
mois.  Les  chairs  exhalaient  également  une  mauvaise  odeur  ;  elles  étaient 
d'un  gris  rougeâtre,  comme  si  elles  eussent  éprouvé  un  commencement 
de  macération  dans  l'esprit- de-vin;  les  dents  incisives  étaient  apparentes, 
déchaussées  par  la  désorganisation  de  la  muqueuse  buccale. 

i  Ce  veau  présentait  une  situation  naturelle  ;  sa  sortie  eût  été  facile 
certainement  pour  peu  que  la  mère  eût  fait  quelques  efforts,  ce  qui 
porterait  à  croire  qu'il  est  mort  peu  de  temps  avant  les  signes  de 
vêlage  qui  ont  été  observés. 

i  Les  secours  d'un  vétérinaire  auraient-ils  pu  opérer  la  délivrance 
en  dilatant  le  col  de  la  matrice  par  une  incision,  en  excitant  les  con- 
tractions utérines?  Gela  était  peut-être  possible  dans  les  premiers  jours, 
i  La  présence  dans  la  matrice  d'un  veau  si  volumineux  privé  de  la 
vie  devait  nécessairement  entraîner  le  dépérissement  et  la  mort  de  la 
mère.  Mais  cette  terminaison,  qui  a  eu  lieu  au  bout  de  deux  mois  ar- 
rive quelquefois  après  un  temps  plus  long.  Tessier  a  fait  connaître  un 
cas  dans  lequel  le  veau,  mort  probablement  peu  de  temps  avant  le 
terme,  a  été  conservé  dans  son  état  d'intégrité  pendant  quinze  mois  ; 
on  a  cité  d'autres  faits  qui  prouveraient  que  celte  conservation  peut  en- 
core être  plus  longue  dans  les  femelles  des  grands  ruminants. 

«  En  conséquence,  je  conclus  que  cette  vache  a  porté  un  veau  qui 
est  arrivé  à  terme. 

«  Mais  l'état  de  la  science  ne  me  permet  pas  d'établir  si  ce  veau  est 
mort  la  veille  ou  le  jour  de  la  livraison  de  U  vache  ou  peu  de  temps 
après.  Une  enquête  me  parait  nécessaire  sur  le  point  de  savoir  si  la 
vache  dont  il  s'agit,  offrait,  au  moment  de  la  livraison,  les  signes  appa- 
rents d'une  bonne  santé,  ce  qui  certainement  ne  devrait  pas  être,  si  le 
produit  qu'elle  devait  donner  bientôt  avait  déjà  péri  dans  son  sein. 
Toutefois  je  suis  porté  à  croire  qu'au  moment  de  la  livraison  de  la 
▼acné,  le  veau  qu'elle  portait  était  vivant. 

«  Telles  sont,  messieurs,  les  conclusions  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  sagesse. 
Fait  à  l'École  royale  vétérinaire  de  Lyon,  le  1 0  janvier  1847. 

i  Signé  :  A.  Rkt.  » 
Dans  ce  procès,  gain  de  cause  a  été  décidé  pour  le  vendeur. 


SIXIÈME  PARTIE 

LÉGISLATION  DES  PAYS  ÉTRANGERS 

SUB  LE»  Y1GBS 


Il  est  très-important  de  connaître  les  lois  qui,  dans  les 
pays  étrangers,  régissent  le  commerce  des  animaux  domes- 
tiques. Beaucoup  de  nos  marchands  de  chevaux  et  de  vaches 
vont  faire  des  achats  importants  dans  quelques-uns  de  ces 
pays  ;  ces  achats  se  sont  multipliés  considérablement  de- 
puis la  création  des  chemins  de  fer. 

L'étude  de  cette  législation  pourra  peut-être  nous  servir 
plus  tard,  si  la  révision  de  la  loi  du  20  mai  1838,  actuel- 
lement en  vigueur  dans  l'empire  français,  devait  être  pro- 
posée à  l'Assemblée  législative. 

Nous  avons  cherché  un  peu  partout  des  documents  sur 
les  lois  en  vigueur  dans  chaque  pays,  et  cependant  nous  ne 
pouvons  pas  donner  sous  ce  rapport  un  travail  complet.  Les 
directeurs  et  professeurs  de  plusieurs  Écoles  vétérinaires 
se  sont  empressés  de  répondre  à  notre  appel  pour  les  ren- 
seignements que  nous  avons  dû  demander.  Nous  devons 
surtout  des  remerclments  à  M.  Uterberger,  directeur  de 
l'École  de  Dorpat  (Russie),  à  H.  Nicolas  Cazas  de  Mendoza, 
directeur  de  l'École  de  Madrid,  à  M.  Félix  Perosino,  profes- 
seur à  l'École  de  Turin. 
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AN«LETE11E 

II  n'y  a  pas  en  Angleterre  de  lois  concernant  les  vices 
rèdhibitoires  des  animaux  domestiques.  Les  lois  ne  recon- 
naissent pas  de  garantie  pour  la  bonté  ou  la  qualité  de  la 
chose  vendue,  à  moins  de  convention  particulière  dans  le 
contrat  et  sauf  les  usages  du  commerce  ou  le  cas  de  fraude 
de  la  part  du  vendeur. 

BELGIQUE 

Loi  sur  les  vices  rèdhibitoires,  promulguée  le  28  janvier 

1850. 

Art.  tOT.  «  Sont  réputés  vices  rèdhibitoires  et  donneront 
«  seuls  ouverture  à  l'action  résultant  de  l'art.  1641  du 
«  Code  civil,  dans  les  ventes  ou  échanges  de  chevaux,  ânes, 
«  mulets  et  autres  animaux  domestiques  appartenant  à 
«  l'espèce  ovine,  bovine  ou  porcine,  les  maladies  ou  défauts 
«  qui  seront  désignés  par  le  gouvernement,  avec  les  condi- 
«  lions  et  restrictions  qu'il  jugera  convenable. 

Art.  2.  «  Le  gouvernement  déterminera  aussi  le  délai 
«  dans  lequel  l'action  sera  intentée,  à  peine  de  déchéance. 

«  Ce  délai  n'excédera  pas  trente  jours,  non  compris  le 
«  jour  fixé  pour  la  livraison. 

Art.  3.  «  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  hors 
«  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  ou  si,  dans  le  délai 
«  fixé  pour  intenter  l'action,  l'animal  a  été  conduit  hors  du 
«  même  lieu,  le  délai  pour  intenter  l'action  sera  augmenlé 
«  d'un  jour  par  cinq  myria  mètres  de  distance  du  domicile 
«  du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouvait  au  jour  de 
«  r  assignation. 

«  Lorsque  l'acheteur  a  revendu  l'animal,  et  qu'il  est 
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a  assigné  en  rescision  de  vente,  il  pourra  intenter  une  ac- 
«  tion  en  garantie  contre  son  vendeur,  si  le  délai  pendant 
«  lequel  il  aurait  pu  agir  par  action  principale  n'est  pas 
«  expiré. 

«  Ce  délai,  pour  l'action  en  garantie,  sera,  dans  ce  cas, 
«  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
a  entre  le  domicile  de  l'acheteur  primitif  et  celui  du  ven- 
«  deur  primitif. 

Art.  4.  «  Dans  le  délai  qui  sera  fixé  conformément  à 
«  l'art.  2,  pour  intenter  l'action,  l'acheteur  sera  tenu,  à 
«  peine  de  déchéance,  de  provoquer  la  nomination  d'ex- 
«  perts,  chargés  de  vérifier  l'existence  du  vice  rédhibi- 
«  toire  et  de  dresser  procès-verbal  de  leur  vérification. 

«  La  requête  sera  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se 
«  trouvera  l'animal. 

«  Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant  l'exigence 
«  des  cas,  un  ou  trois  experts,  qui  devront  opérer  dans  le 
et  plus  bref  délai,  après  serment  prêté  devant  ce  magistrat 
«  et  sans  aucune  autre  formalité  de  procédure. 

«  Le  procès-verbal  d'expertise  sera  remis  en  minute  à  la 
<t  partie. 

a  Néanmoins,  lorsque  dans  le  délai,  déterminé  pour  in- 
«  tenter  l'action,  l'animal  sera  abattu  par  ordre  de  l'auto- 
«rite  compétente,  pour  cause  de  l'une  des  maladies 
«  donnant  lieu  à  rédhibition,  le  procès-verbal  dressé  dans 
a  ce  cas  tiendra  lieu  de  celui  d'expertise. 

Art.  5.  «  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire 
«  de  conciliation,  et  l'affaire  instruite  et  jugée  comme 
«  urgente. 

Art.  6.  a  Si,  pendant  le  délai  fixé  conformément  à  l'art.  2, 
«  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  delà 
«  garantie,  à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte 
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«  de  l'animal  provient  de  l'un  des  vices  rédhibitoires  spè- 
«  cifiés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  «  L'action  en  réduction  de  prix,  autorisée  par 
«  l'art.  1644  du  Code  civil,  ne  pourra  être  exercée  dans  les 
«  ventes  et  échanges  d'animaux  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
«  sente  loi. 

Art.  8.  «  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas 
«  applicables  aux  animaux  destinés  à  être  abattus  pour  être 
«  livrés  à  la  consommation. 

«  Bruxelles,  le  28  janvier  1850.  » 

DÉSIGNATION  DES  VICES  RÉDHIBITOIHES  PAR  LE 
GOUVERNEMENT  BELGE. 

Art.  1er.  a  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  dans  les 
ventes  ou  échanges  des  animaux  domestiques,  savoir  : 

.    Pour  le  cheval,  l'âne  d  le  mulet. 
La  fluxion  périodique  des  yeux  ; 
La  morve  ; 
Le  farcin  ; 

Les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courba- 
tures ; 
L'immobilité  ; 
La  pousse  ; 

Le  cornage  chronique  ; 

Le  tic  sans  usure  des  dents  et  avec  éructation  ; 
La  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal  ; 
Toute  autre  claudication  déguisée  par  la  ferrure. 

Pour  l'espèce  bovine. 

La  phthisie  pulmonaire  ou  pommelière  ; 
La  pleuro-pneumonie  cxsudative; 
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Les  suites  de  la  non-délivrance  ;  (  r      h 

Le  renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus  ;[p .,    .   a 

°  )   1  acheteur. 

Pour  l'espèce  ovine. 

La  clavelée  ;  cette  maladie,  reconnue  chez  un  seul  animal, 
entraînera  la  rédhibition  de  tous  ceux  du  troupeau  qui 
portent  la  marque  du  vendeur. 

Pour  l'espèce  porcine. 
La  ladrerie.  » 

Art.  2.  a  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire 
«  sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison,  de  trente 
«  jours  pour  le  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux ,  de  vingt 
«  jours  pour  les  cas  de  morve,  de  farcin  et  de  pneunomie 
«  exsudative;  de  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas. 

Art.  3.  «  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résul- 
«  tant  de  la  morve  et  du  farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le 
«  mulet,  de  la  clavelée  pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que 
«  Tanimal,  depuis  la  livraison,  a  été  mis  en  contact  avec 
«  des  animaux  atteints  de  ces  maladies. 

«  Bruxelles,  le  29  janvier  1850.  » 

(Moniteur  de  Belgique.) 

ESPAGNE 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Nicolas  Casas  de  Nen- 
doza,  directeur  de  l'École  vétérinaire  de  Madrid,  quelques 
détails  sur  l'état  de  la  législation  concernant  les  vices 
rédhibitoires  en  Espagne. 

Il  n'y  a  dans  ce  pays  aucune  loi  spéciale,  cependant  elle  est 
réclamée  depuis  bien  longtemps.  Elle  sera  contenue  dans  le 
Code  commercial  réformé,  qui  n'a  pas  encore  été  publié. 
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Comme,  en  Espagne,  il  est  d'usage  de  soumettre  h  des 
experts  les  animaux  solipèdes  avant  d'en  faire  l'acquisi- 
tion, on  considère  comme  vices  rédhibitoires  les  vices  qui 
peuvent  être  cachés  au  moment  de  la  visite  par  le  fait  de 
leur  nature. 

La  coutume  fait  loi;  elle  considère  comme  rédhibitoires , 
pour  les  solipèdes  : 

1°  L'immobilité  ; 

2° Le  tic; 

3°  La  mauvaise  denture  ; 

4°  La  morve  ; 

5°  Le  farcin  ; 

6°  Lesboiteries  à  froid  et  à  chaud  ; 

7°  La  pousse  ; 

8°  Le  cornage  chronique  ; 

9°  La  fluxion  périodique; 

10°  L'amaurose  commençante  ; 

il°L'épilepsie; 

12°  Les  hernies  inguinales  intermittentes; 

15°  L'animal  rétif  qui  a  la  mauvaise  habitude  de  reculer. 

Dans  les  bêtes  à  cornes. 

i°  La  phthisie  pulmonaire; 
2°  L'épilepsie  ; 

o°  Les  suites  de  la  non-délivrance  après  le  part  chez  le 
vendeur  ; 
4°  Le  renversement  de  la  matrice  ou  du  vagin. 

Dans  les  bêtes  à  laine. 
1°  La  clavelée  ou  pelite-vérole  ; 
2°  Le  sang  de  rate. 

Dans  le  porc. 
La  ladrerie. 
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VICES  RÉDUIB1TOIRES  DANS  LES  DIVERS  ÉTATS  DE  L'ALLEMAGNE 
AUTBICHE 

Chevaux  et  animaux  de  bât. 

Amaurose 30  jours 

Morve 15 

Farcin •  •  •  * 30 

Glandes  suspectes 15 

Pousse  et  cornage 15 

Immobilité 30 

Fluxion  périodique  des  yeux 30 

Rélivité 50 

Espèce  bovine. 
Phthisie  calcaire 30 

Espèce  porcine. 
Ladrerie 8 

Espèce  ovine. 

Gale 8 

Pourriture  avec  présence  de  vers 56 

Affection  vermineuse  du  poumon 56 

Clavelée 8 

Des  dispositions  particulières,  insérées  dans  les  lois 

de  1811,  régissent,  en  Autriche,  la  vente  des  animaux 

domestiques. 
Lois  de  1811;  Partie II,  Art.  924.  — «Si  un  animal 

«  tombe  malade  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 

«  la  livraison,  il  y  a  présomption  qu'il  était  déjà  malade 

«  auparavant. 
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Art.  925.  «  La  loi  prescrit  de  supposer  de  même  que 
a  la  maladie  a  eu  lieu  avant  la  livraison  : 

«  1°  Si  l'espèce  porcine  est  trouvée  malade  de  la  ladre- 
ce  rie  dans  un* délai  de  huit  jours,  l'espèce  ovine  atteinte 
«  de  la  clavelée,  ou  si  cette  espèce  est  affectée  du  distome 
«  lancéolé  ou  des  tubercules  dans  un  délai  de  deux  mois; 

«  2°  Si  l'espèce  bovine  est  atteinte,  dans  les  trente  jours 
«  qui  suivent  la  livraison,  des  affections  catarrhales  des 
«  cavités  nasales; 

«  3°  Si  les  chevaux  et  les  bêtes  de  somme  sont  trouvés, 
«  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  livraison,  malades 
«  de  l'immobilité,  du  farcin,  et  s'ils  sont  rétifs,  amauro- 
«c  tiques  et  héméralo piques. 

Art.  926.  «  L'acquéreur  ne  peut  profiter  de  cette  sup- 
«  position  que  dans  le  cas  où  il  dénonce  le  vice  de  suite 
«  au  vendeur,  et  au  tribunal  ou  à  un  expert,  quand  le  ven- 
«  deur  est  absent  et  qu'il  a  fait  visiter  l'animal. 

Art.  927.  «  Si  l'acquéreur  manque  à  cette  précaution, 
«  il  lui  faut  prouver  que  l'animal  était  vicieux  avant  le 
«  contrat  conclu. 

«  Dans  tous  les  cas,  la  preuve  que  la  maladie  ne  s'est 
ce  manifestée  qu'après  la  livraison  est  accessible  au  ven- 
te deur.  » 

GBAND-DUCHÉ  DE  BADE 

Loi  du  23  avril  4859,  concernant  les  vices  rédhibitoires  de 
quelques  espèces  d'animaux. 

Art.  1er.  «  Quiconque  vend  un  animal  appartenant  aux 
«  espèces  cheval,  bœuf,  mouton  ou  porc,  doit  une  garantie 
«  pour  les  vices  mentionnés  ci-dessous  et  pendant  les  délais 
«  fixés  ci-après,  savoir  : 

28 
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«  Pour  le  cheval  :  l'amaurose,  le  tic  sans  usure  des 
«  dents,  huit  jours;  la  morve,  le  farcin,  la  pousse,  qua- 
«  torze  jours;  l'immobilité,  vingt  et  un  jours;  l'épilepsie, 
«  vingt-huit  jours;  la  fluxion  périodique,  quarante  jours. 

«  Pour  l'espèce  bovine  :  le  renversement  de  la  matrice 
«  ou  du  vagin,  quand  il  n'est  pas  la  conséquence  immé- 
«  diate  d'une  parturition,  huit  jours  ;  la  pleuro-pneumo- 
«  nie,  quatorze  jours;  l'épilepsie  et  la  phthisie  calcaire, 
«  vingt-huit  jours.    . 

«  Pour  le  mouton  :  la  gale  et  la  pourriture,  quatorze 
«  jours. 

«  Pour  le  porc  :  la  ladrerie,  vingt-huit  jours. 

«  Une  promesse  générale  pour  tous  les  vices  ne  se  rap- 
«  portera  qu'à  ceux  indiqués  ci-dessus. 

Art.  2.  «  Le  vendeur  garantit  que  le  jour  de  la  livraison, 
«  l'animal  vendu  n'est  atteint  d'aucun  des  vices  rédhibi- 
«  loires  énoncés  dans  l'art  1er.  Si  Texislence  d'un  vice  est 
«  constatée  dans  les  délais  comptés  à  partir  du  lendemain 
«  du  jour  de  la  livraison,  à  moins  de  la  preuve  du  contraire, 
«  le  vice  est  considéré  comme  ayant  existé  au  moment  de 
«  la  vente.  Par  des  conventions  particulières,  les  parties 
«  peuvent  diminuer  ou  prolonger  les  délais  fixés  par  la 
«  loi,  ou  fixer  d'autres  délais,  mais  qui  seront  toujours 
«  comptés  comme  ceux  énoncés  dans  cette  loi. 

Art.  3.  «  La  garantie  n'existe  plus  :  1°  dans  les  ventes 
a  publiques  par  autorité  de  justice  ;  2°  si  le  vendeur  a  spé- 
<i  cifiéla  non  garantie;  3°  si  le  Vendeur  prouve  que  Tache- 
«  teur  avait  connaissance  de  l'existence  du  vice. 

Art.  4.  «  Une  demande  en  garantie  ne  peut  se  rapporter 
'<  qu'à  une  résiliation  de  la  transaction  et  jamais  à  la  réduc- 
«  tion  du  prix,  excepté  quand  le  vice  est  constaté  sur  un 
?  animal  abattu  pour  la  boucherie.  Dans  ce  cas  l'acheteur 
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«  peut  réclamer  au  vendeur  des  dommages-intérêts  pour 
«  Ja  perte  qu'il  a  éprouvée  en  ne  pouvant  pas  vendre  la 
«  viande. 

Art.  5.  a  La  résiliation  de  la  vente  oblige  le  vendeur  à 
a  restituer  le  prix  qu'il  a  reçu,  les  frais  de  la  vente,  les 
a  frais  d'expertise,  de  nourriture  et  de  soins  jusqu'au  jour 
«  où  il  reprend  l'animal.  Cependant  il  a  le  droit  de  déduire, 
c<  sur  les  frais  de  nourriture  et  de  soins,  une  certaine  somme 
«  pour  les  services  que  l'animal  aura  pu  rendre  chez  Tache- 
ce  teur.  Si  le  vendeur  avait  connaissance  du  vice,  il  pourra 
«  être  tenu  de  payer,  en  outre,  des  dommages-intérêts. 

Art.  6.  «  L'action  en  garantie  ne  sera  valable  que  si 
ce  elle  a  été  intentée  dans  les  délais,  excepté  dans  les  cas 
te  urgents  (art.  12);  alors  le  vice  de  l'animal  devra  être  au 
«  moins  indiqué  à  la  justice,  qui  fera  procéder  à  la  visite,  et 
«  dans  ce  cas  videra  le  litige  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Art.  7.  «  L'action  en  garantie  pourra  être  intentée  aussi 
«  bien  devant  le  tribunal  duquel  dépend  le  défendeur  que 
«  devant  celui  de  la  circonscription  dans  laquelle  la  vente 
«  a  été  conclue  ;  cette  dernière  manière  sera  surtout  vala- 
«  ble,  à  moins  que  des  lois  spéciales  en  ordonnent  autre- 
ce  ment,  pour  les  étrangers,  même  si  le  défendeur  était 
a  absent  au  moment  de  l'assignation  ou  ne  possédait  au- 
a  cune  propriété  dans  tout  le  district  dépendant  de  ce 
a  tribunal* 

Art»  8.  «  En  même  temps  que  l'assignation,  le  jour  de 
fx  l'expertise  devra  être  fixé,  mais  le  plus  proche  possible. 
«  Les  autres  parties  de  l'affaire  seront  alors  expédiées  et 
«  jugées  comme  matière  sommaire. 

Art.  9.  «  L'expertise  sera  faite  par  le  vétérinaire  du  dis-' 
«  Inct  de  la  circonscription  judiciaire  ou  par  celui  d'un 
«  district  voisin,  si  le  tribunal  le  juge  nécessaire.  Suivant 
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«  l'importance  et  les  difficultés  de  l'affaire,  le  tribunal 
«  pourra  adjoindre  au  vétérinaire  un  ou  deux  experts. 
«  Enfin,  les  parties  peuvent  d'un  commun  accord  nommer 
«  d'autres  experts. 

Art.  10.  «  L'autopsie  d  un  animal  mort  aura  lieu  si  l'ex- 
«  pert  ou  Tune  des  parties  le  désire.  Si  l'expertise  se  rap- 
«  porte  à  un  animal  vivant  et  si  les  experts  pensent  que 
«  l'existence  du  vice  est  probable,  mais  que  la  certitude  ne 
«  peut  être  acquise  que  par  l'autopsie,  celui  qui  intente 
«  Faction  a  le  droit  de  demander  le  renvoi  de  la  cause  et 
«  une  nouvelle  expertise  à  une  époque  fixée  alors  par  les 
a  experts. 

Art.  1 1 .  «  Une  autopsie  ne  pourra  être  faite  qu'en  pré- 
*  sence  des  deux  parties.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  incon- 
«  vénient  à  différer  l'opération  et  où  l'assignation  n'aurait 
«  pas  pu  parvenir  à  temps  à  lune  des  parties,  le  tribunal 
«  nommerait  d'office  à  celle-ci  un  représentant. 

Art.  12.  «  Si  le  demandeur  prouve  que  tout  retard  peut 
«  porter  préjudice  à  sa  cause,  il  peut  même,  avant  l'intro- 
<c  duction  de  l'affaire  judiciaire,  demander,  dans  lacircon- 
«  scriptton  où  l'animal  malade  se  trouve,  une  expertise  et 
«  même  faire  pratiquer  une  autopsie.  L'opération  aura  lieu 
«  conformément  aux  art.  9  et  14. 

Art.  15.  «  S'il  résulte  un  procès  d'une  demande  en  ga- 
«  rantie,  chaque  partie  a  le  droit  de  demander  la  vente  à 
«  l'enchère  de  l'animal  et  le  dépôt  de  la  somme  provenant 
«  de  la  vente,  si  toutefois  une  nouvelle  visite  de  l'animal 
«  n'a  pas  été  jugée  nécessaire. 

Art.  14.  «  Le  défendeur  condamné  peut  à  son  tour, 
«  même  sans  intenter  une  nouvelle  action,  attaquer  son 
«  vendeur  si  le  vice  a  été  reconnu  à  une  époque  rentrant 
«  encore  dans  le  délai  de  la  garantie  par  lequel  celui-ci 
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«  peut  être  lié.  Toutefois,  il  faut  que  la  plainte  ait  été 
«  déposée  dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  le  juge- 
a  ment. 

Art.  1 5.  «  Tout  ce  qui,  dans  cette  loi,  a  été  dit  de  la  vente, 
«  s'applique  aussi  à  tous  les  autres  moyens  par  lesquels  on 
«  acquiert  les  droits  de  propriétaire. 

Art.  16.  «  La  loi  du  20  mai  1806  (feuille  officielle,  nu- 
«  méro  xxn)  et  l'ordonnance  du  25  août  1310,  feuille 
a  officielle,  numéro  xxxvi),  sont  abrogées.  » 

L'appendice  à  cette  loi  contient  la  description  des  vices 
rédhibitoires  et  les  moyens  de  les  reconnaître. 

Au  paragraphe  5,  où  il  s'agit  de  la  pousse,  on  trouve 
la  description  du  cornage  chronique,  considéré  par  le 
législateur  comme  une  variété  de  la  pousse  ;  il  s'ensuit 
donc  que  le  cornage  chronique  a  le  même  délai  de  garantie 
que  la  pousse,  c'est-à-dire  quatorze  jours. 

Dans  le  paragraphe  6,  l'immobilité  comprend  deux 
variétés  :  l'immobilité  proprement  dite,  et  le  vertige  fu- 
rieux, mais  périodique.  Ce  dernier  se  rencontre  sur  les 
animaux  très-irritables  et  qui  ne  souffrent  aucune  contra- 
riété. Les  caractères  des  accès  sont  :  des  yeux  hagards,  l'ac- 
célération de  la  respiration,  la  dilatation  des  naseaux,  des 
mouvements  désordonnés.  Les  accès  varient  en  durée  et 
apparaissent  à  des  époques  indéterminées  ;  ils  se  terminent 
ordinairement  par  une  abondante  transpiration  et  par  une 
extrême  lassitude  ;  les  caractères  qui  font  distinguer  le  ' 
vertige  furieux,  mais  périodique,  des  autres  affections  cé- 
rébrales, reposent  sur  le  caractère  périodique  de  l'affec- 
tion et  sur  l'absence  de  toute  fièvre. 

Le  paragraphe  7  est  relatif  aux  vices  rédhibitoires  de 
l'espèce  bovine. 

Sous  le  terme  de  pleuro-pneumonie  on  comprend  les 
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altérations  suivantes  :  affection  tuberculeuse;  hépatisation 
des  poumons;  abcès;  enfin,  gangrène  pulmonaire. 

(Repertorium  de  Stuttgart,  publié  par  M.  Hering, 
21"*  année,  in  livr.  Traduction  par  M.  Kopp.  Jour- 
nal des  Vétérinaires  du  Midi,  \  860.) 

BOYAU  ME  DE  BATlilE 

Loi  du  26  mars  1859,  concernant  les  vices  rédhibitoiret 
dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  domestiques. 

Art.  1er.  «  Quiconque  vend  ou  échange  un  animal  vi- 
ce vant,  appartenant  aux  espèces  ci-dessous  indiquées,  doit, 
«  excepté  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  10,  une  garantie 
«  pour  les  vices  mentionnés  ci-dessous  et  pendant  les  dè- 
«  lais  fixés  par  cette  loi. 

«  Pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet  :  la  m  au  rose  et  le  tic, 
«  huit  jours  ;  la  morve,  le  farcin,  la  pousse,  quatorze  jours; 
«  l'immobilité,  vingt  et  un  jours  ;  l'épilepsie  et  la  fluxion 
«t  périodique,  quarante  jours. 

«  Pour  l'espèce  bovine:  le  renversement  de  la  matrice  ou 
«  du  vagin,  quand  il  n'est  pas  la  conséquence  immédiate 
«  d'une  parturition,  et  la  phthisie  pulmonaire,  quatorze 
«  jours;  la  phthisie  calcaire,  vingt-huit  jours;  l'épilepsie 
«  et  la  pleuro-pneumonie  contagieuse,  quarante  jours.  — 
«  Pour  l'espèce  ovine  :  la  gale,  la  pourriture  et  le  piétin 
«  grave,  quatorze  jours.  —  Pour  l'espèce  porcine  :  la  la- 
«  drerie,  huit  jours. 

«  La  garantie  commence  le  lendemain  du  jour  de  la 
«  livraison.  Si  l'acheteur  se  trouve  en  retard  quant  à  la 
«  prise  de  possession,  le  délai  compte  à  partir  du  jour  du 
x  retard. 
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Art.  2.  «  La  garantie  ne  se  rapporte  qu'aux  vices  qui 
a  existaient  déjà  au  moment  de  la  transaction. 

«  Si  les  vices  rédhibitoires,  mentionnés  dans  l'art.  1er, 
«c  se  montrent  dans  les  détais  fixés  pour  chacun,  jusqu'à 
«  preuve  du  contraire  ils  seront  considérés  comme  exis- 
«  tant  au  moment  de  la  transaction. 

Art.  3.  «  La  garantie  n'existe  plus  dans  les  enchères  for- 
ce cées  et  celles  par  autorité  de  justice,  quand  le  vendeur 
a  prouve  qu'au  moment  de  la  transaction  l'acheteur  avait 
a  connaissance  du  vice  de  l'animal;  enfin,  quand  l'animal 
«  atteint  d'un  vice  a  été  vendu  en  bloc  avec  d'autres  objets, 
«  tels  qu'un  bien,  une  propriété,  sans  qu'il  ait  été  stipulé 
«  un  prix  particulier. 

Art.  4.  «  Une  demande  en  garantie  ne  peut  se  rapporter 
«  qu'à  la  résiliation  de  la  transaction, et  jamais  à  la  réduc- 
«  tion  du  prix,  même  si  ranimai  est  destiné  à  la  boucherie, 
«  et  s'il  a  déjà  été  abattu.  Dans  ce  dernier  cas,  et  sauf  ce  qui 
«  est  déterminé  dans  l'art.  6,  l'acheteur  ne  peut  demander 
«  de  dommages-intérêts  que  ceux  qu'il  a  éprouvés  par 
a  suite  de  la  dépréciation  de  la  viande,  de  l'impossibilité 
«c  de  vendre  celle-ci,  ainsi  que  les  autres  parties  de  l'animal 
a  atteint  du  vice. 

Art.  5.  «  La  résiliation  de  la  transaction  oblige  le  ven- 
«  deur  à  utiliser  ce  qu'il  a  reçu,  à  payer  les  frais  du  trai- 
«  tement,  d'expertise  et  de  déplacement  de  ranimai,  enfin, 
«  les  frais  de  nourriture  et  de  soins  pour  l'animal. 

«  L'acheteur  doit  rendre  l'animal  vivant  ou  mort;  ce 
«  qu'il  a  encore  pu  avoir  reçu  au  moment  de  la  transac- 
a  tion,  et  à  se  laisser  déduire  sur  les  frais  mentionnés  ci- 
«  dessus  le  prix  de  l'usage  que  l'animal  a  pu  lui  faire. 

Art.  6.  «  Si  le  vendeur  avait  connaissance  du  vice  au 
«  moment  de  la  vente,  il  est  tenu  de  rembourser,  non-seu- 
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«  lement  les  frais  mentionnés  art.  4  et  5,  mais  encore  tous 
«  les  dommages  que  l'acheteur  a  dû  supporter  à  cause  du 
a  vice  de  Tanimal. 

Art.  7.  «Si  des  animaux  ont  été  vendus  par  paire  ou 
«  appareillés  pour  une  somme  convenue,  la  résiliation  ne 
«  peut  être  demandée  que  pour  les  deux  animaux,  quand 
«  même  un  des  deux  serait  seul  atteint  du  vice. 

Art.  8.  «  Si,  hors  le  cas  de  l'art.  7,  plusieurs  animaux 
«  ont  été  vendus  ensemble,  l'acheteur  peut  demander  la 
«  résiliation  pour  tous  les  animaux  ;  s'il  s'agit  de  bétail, 
*  quand  un  ou  plusieurs  animaux  sont  atteints  de  pleuro- 
«  pneumonie,  ou  s'il  s'agit  de  moutons  quand  un  ou  plu- 
«  sieurs  animaux  sont  atteints  d'un  des  vices  mentionnés 
«  dans  l'art.  1er.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  résiliation  ne 
«  se  rapporte  qu'à  l'animal  atteint  du  vice. 

«  Quant  à  la  restitution  signalée  paragraphe  1er,  art.  5, 
a  si  le  prix  de  chaque  animal  n'est  pas  stipulé  dans  la 
«  vente,  il  sera  calculé  d'après  le  prix  qu'aurait  l'animal 
a  s  il  n'était  pas  atteint  du  vice.  Si  cet  arrangement  n'est  pas 
«  accepté,  on  partagera  le  prix  total  des  animaux  par  le 
«  nombre  de  têtes,  et  la  moyenne  sera  le  prix  obligatoire 
«  de  la  restitution. 

Art.  9.  a  La  demande  en  garantie  doit,  sous  peine  de 
«  nullité,  être  résolue,  au  plus  tard,  dans  la  quinzaine  qui 
«  suit  l'expiration  des  délais  fixés  dans  les  art.  1er  et  10. 

Art.  10.  a  Si  des  conventions  particulières  ont  été  faites 
«  d'une  manière  authentique,  quant  au  terme,  au  mode 
«  et  aux  effets  de  la  garantie,  ou  surtout  quant  à  la  non- 
ce garantie  du  vendeur,  les  prescriptions  de  la  présente  loi 
«  ne  sont  applicables  qu'autant  que  ces  conventions  ne  sti- 
«  pulent  rien  d'autre.  Si  la  garantie  se  rapporte  à  des  vices 
«  non  compris  dans  l'art.  1er,  et  s'il  n'y  a  point  de  loi  fixée, 
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«  celui-ci  sera  de  quarante  jours.  Une  promesse  générale 
a  de  garantie  pour  tout  vice  ne  se  rapportera  qu'à  ceux 
c  énoncés  dans  Fart.  1er.  Les  prescriptions  des  art.  1, 2,  3 
«  seront  applicables  aux  conventions  particulières  se  rap- 
«  portant  à  la  garantie,  à  moins  qu'il  ait  été  stipulé  d'une 
a  manière  spéciale  autrement  dans  la  transaction.  * 

Art.  11.  «  Si,  à  cause  de  la  garantie  pour  un  animal 
«  vendu,  il  résulte  un  procès,  chaque  partie  peut,  dès  que 
«  la  visite  de  l'animal  n'est  plus  nécessaire,  demander  la 
«  vente  à  l'enchère  et  le  dépôt  du  prix  de  la  vente. 

Art.  12.  «  La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  dans 
«  tout  le  royaume,  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  ; 
a  et  à  partir  de  ce  jour  aussi  seront  abrogés  tous  les  règle- 
«  ments  antérieurs  se  rapportant  à  la  garantie. 

(Repertorium  der  Thierhelkunde,  publié  à  Stuttgart, 
par  M.  Hering,  20e  année,  3e  livraison;  traduit  par 
M.  Kopp,  dans  le  Journal  des  Vétérinaires  du  Midi, 
1860,  p.  129.) 

«1AND-DUCIÉ  DE  MESSE  (1858) 

Loi  sur  les  vices  rédhibitoires  dans  le  grand-duché 
de  Hesse. 

«  Cette  loi,  publiée  lel4juillet,  1 859  diffère  beaucoup  de 
celle  qui  régit  le  commerce  des  animaux  en  France,  quoi- 
qu'elle admette  à  peu  près  les  mêmes  vices  et  les  mêmes 
délais.  Ainsi,  Fart.  8  dit  :  «  Sont  vices  rédhibitoires,  pour  le 
«  cheval,  les  fies  (on  ne  spécifie  aucune  variété)  et  Vamaurose 
«  avec  un  délai  de  huit  jours;  la  rétivité,  la  morve, le  farcin, 
«  h  pousse  et  le  comage,  avec  un  délai  de  quatorze  jours; 
«  l'immobilité,  la  fluxion  périodique  et  Yépilepsie  avec  un 
«  délai  de  vingt-huit  jours. 
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«  Pour  l'espèce  bovine  :  le  renversement  du  vagin  autant 
«  qu'il  n'apparaît  immédiatement  après  le  part  (cet  article 
est  traduit  littéralement  et  peut,  comme  ou  le  voit, 
donner  matière  à  contestation) ,  et  la  pkthisie  avec  un  délai 
c  de  quatorze  jours;  Yépilepsie  avec  un  délai  de  vingt-huit 
c  jours. 

«  Pour  le  porc,  la  ladrerie,  avec  un  délai  de  huit  jours. 

«  Pour  le  mouton,  la  davelée  avec  un  délai  de  huit  jour?  ; 
«  la  pourriture,  avec  un  délai  de  vingt-huit  jours.  » 

«  Cette  loi  admet  donc  des  vices  rédhibitoires  que  la 
nôtre  exclut  ;  par  contre,  il  n'y  est  pas  question  de  boiterie 
intermittente,  ni  de  hernie  intermittente,  ni  des  maladies 
anciennes  de  poitrine.  Outre  les  vices  déjà  nommés,  l'ar- 
ticle 4  de  la.  loi  reconnaît  comme  rédhibitoires  ceux  que  le 
vendeur  aura  dissimulés  avec  intention,  et  ceux  que  l'ache- 
teur aura  cru  reconnaître,  et  dont  le  vendeur  lui  aura  ga- 
ranti la  non-existence,  si  toutefois  ces  vices  diminuent  la 
valeur  de  Pan i mal  ou  le  rendent  impropre  au  service 
auquel  on  le  destinait ,  et  en  même  temps  si  ces  vices 
ne  peuvent  être  reconnus  que  par  un  observateur 
exercé. 

«  Si  un  animal  tombe  malade  ou  meurt  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  immédiatement  la  livraison,  il 
est  admis  qu'il  était  déjà  malade  au  moment  delà  livraison, 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 

«  Ainsi  qu'en  France,  ces  matières  sont  jugées  comme 
affaire  sommaire,  et  si  l'un  des  vices  non  désignés  nomi- 
nativement dans  l'art.  8  donne  lieu  à  contestation,  les 
deux  parties  sont  autorisées  à  demander  à  ce  que  l'animal 
soit  vendu  par  enchère  publique,  et  que  le  montant  du  prix 
de  vente  soit  déposé  où  de  droit,  jusqu'à  ce  que  le  procès 
soit  terminé.  Dans  tous  les  cas,  quand  l'existence  du -vice 
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est  constatée,  l'acheteur  peut  demander  la  nullité  de  la 
vente  ou  une  réduction  sur  le  prix  de  l'animal. 

«  Cette  loi  laisse  beaucoup  plus  à  l'arbitraire  que  celle 
qui  est  en  vigueur  en  France.  »  (Analyse  du  Reper t or iurn  du 
professeur  Hering,  20e  année,  lre  livraison,  par  M.  Bal- 
deirweck.) 

Chevaux. 

Àmaurose 8  jours 

Tics  de  toute  espèce. 8 

Morve 14 

Farcin 14 

Pousse  et  cornage 14 

Immobilité 28 

Épilepsie .  28 

Fluxion  périodique  des  yeux 28 

Rétivité 14 

Espèce  bovine. 

Phthisie  calcaire 28 

Renversement  de  la  matrice  ou  du  vagin,  s'il 
n'a  pas  eu  lieu  immédiatement  après  le 

part 8 

Phthisie  pulmonaire 14 

Épilepsie 28 

Espèce  ovine. 

Pourriture  avec  présence  de  vers 28 

'    Clavelée 8 

.  Espèce  porcine. 
Ladrerie 8 
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»AN»-»U€HÉ  BE  NASSAU 

Chevaux. 

Morve 29  jours 

Pousse  et  cornage 29 

Immobilité .  .  29 

Épilepsie 29 

Espèce  bovine. 

Épilepsie 29 

Tournis 28 

Diarrhée  chronique ;    29 

Espèce  ovine. 

Gale 29 

Tournis 14 

FBANCFOBT-SUB-LE-ME1N 

Chevaux. 

Morve ! 28 

Pousse 28 

Immobilité.  .  .  . 28 

Espèce  bovine. 

Phthisie  calcaire 28 

Phthisie  pulmonaire 28 

PBUSSE 

(excepté  les  provinces  rhénanes) 

Chevaux. 
Àmaurose 28 
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Morve 14 

Pousse  et  cornage : 28 

Immobilité 28 

Fluxion  périodique 28 

Gale 14 

Rétivité  essentielle  (qui  dépend  d  une  lésion 

cérébrale) 4 

Espèce  bovine. 

Phthisie  calcaire. 8 

Espèce  ovine. 

Clavelée 8 

Espèce  porcine. 
Ladrerie 8 

Le  commerce  des  animaux  domestiques  est  soumis,  en 
Prusse,  aux  lois  de  1794. 

Commerce  des  animaux  domestiques. 

Art.  199.  Si  l'animal  est  trouvé  malade  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  la  livraison,  il  y  a  présomption 
qu'il  était  déjà  malade  auparavant. 

Art.  200.  Dans  -ce  cas,  l'acheteur  doit  dénoncer  ladite 
maladie  à  peine  de  ses  droits  au  vendeur,  assez  tôt  pour 
qu'une  visite  soit  encore  possible,  en  raison  du  temps  de 
la  maladie. 

Art.  201.  Si  le  vendeur  n'est  pas  du  même  endroit 
ou  n'est  pas  présent,  il  faut  faire  la  dénonciation  au  tri- 
bunal de  l'endroit  ou  à  un  expert. 

Art.  202.  Si  l'animal  est  mort  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  livraison,  le  vendeur  est  tenu  d'in- 
tervenir, et  il  lui  faut  prouver  que  la  maladie  n'a  pris  nais- 
sance qu'après  la  livraison. 

Art.  203.  La  maladie  qui  ne  se  manifeste  qu'après  la 
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livraison  (dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures)  concerne 
l'acheteur,  s'il  ne  peut  découvrir  que  le  vice  exislait  au 
moment  de  la  livraison. 

Akt.  204.  L'espèce  porcine,  trouvée  malade  de  la  la- 
drerie, dans  un  délai  de  huit  jours  après  la  livraison,  est 
supposée  légalement  avoir  été  dans  le  même  état  aupa- 
ravant. On  fait  la  même  supposition  pour  l'espèce  ovine 
atteinte  de  la  clavelée,  pour  l'espèce  bovine  atteinte  de 
la  maladie  dite  phthisie  calcaire. 

Art.  205.  Pour  les  chevaux  qui  ont  les  vices  :  la 
pousse,  la  gale,  le  farcin,  l'amaurose,  l'héméralopie,  la 
morve,  —  si  ces  vices  sont  reconnus  dans  un  délai  de 
quatre  semaines  après  la  livraison,  la  loi  prescrit  de  sup- 
poser, de  même,  que  la  maladie  eut  lieu  avant  la  livraison. 
Art.  206.  Dans  tous  les  cas  où  le  dédit  ou  le  rembour- 
sement du  prix  entier  d'achat  n'a  pas  lieu  à  cause  des  dé- 
fauts que  le  vendeur  est  tenu  de  supporter,  la  compensa- 
tion qu'il  doit  à  l'acheteur  doit  êlre  fixée  par  un  expert. 


ROYAUME  DE  SAXE 

Chevaux  et  ânes. 

Amaurose 15  jours 

Morve 15 

Farcin.  .  .  * 15 

Glandes  suspectes 15 

Pousse  et  cornage 15 

Immobilité » 15 

Fluxion  périodique  de6  yeux 50 

Gale.  *  .  \  t  *  .  *  *  *  /  .  *  >  *  .  *  .  .  *  15 

Rètivité  essentielle.  ».*...»>...  »  5 
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Espèce  bovine. 

Tubercules  pulmonaires  et  hépatiques.  ...  50 

Phthisie  pulmonaire 30 

Péripneumonie 50 

Gale ". 15 

Moutons  et  chèvres. 

Gale 15 

Pourriture  avec  présence  de  vers 50 

Affection  ver  mineuse  du  poumon 50 

Clavelée 10 

Espèce  porcine. 

Ladrerie 00 

Phthisie  pulmonaire.  . 00 

Affection  vermineuse  du  poumon.  ...'..  00 

SAXE-HEIR!IN«EN   (1844) 

Chevaux. 

Amaurose 8  jours 

Tic  sans  usure  des  dents 8 

Morve 28 

Farcin 28 

Pousse  et  cornage 28 

Immobilité ;  .  28 

Espèce  bovine,, 

Phthisie  calcaire,  localisée  au  poumon,  au 

foie,  à  la  rate  ou  aux  reins»  .  »  *  *  .  .  *  90 

Épilepsie» »  .  .  *  .  28 

Vertige; 28 
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Amaigrissement  par  suite  de  transforma- 
tions dans  les  organes  pectoraux  et  abdo- 
minaux (induration,  phlegmon,  cancer, 

tubercules) 28 

Ramollissement  des  os ,  .  .  .    28 

Calculs  de  la  vessie  (chez  le  bœuf) 28 


Tableau  des  vices  rédhlbltolres 

4e  l'AUeaMffae. 
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h. 

ss 

5 

2 

X 

o 

* 

M 
M 

M 
M 

K 

i 

Fluxion  périodique. .   .   . 

50 

50 

50 

28 

40 

40 

40 

28 

50 

9 

» 

Épilepsie 

30 

9 

9 

9 

40 

28 

28 

28 

9 

28 

> 

Morve 

9 
9 

20 
20 

15 
30 

14 
14 

14 
14 

14 
14 

14 
14 

14 
14 

15 
15 

28 
28 

15 

• 

Farcin 

Vieille  courbature.    .   .   . 

9 

9 

» 

28 

9 

9 

» 

9 

28 

à 

9 

Immobilité 

9 

9 

30 

28 

21 

21 

21 

28 

15 

28 

• 

g 

Pousse 

9 
9 

9 
9 

15 

9 

28 

9 

14 
21 

14 
14 

14 
14 

14 
14 

28 

9 

28 

> 

15 

» 

s 

Gomage  chronique.  .  .   . 

Tic  sans  usure  des  dents. 

9 

9 

9 

9 

8 

8 

8 

8 

9 

8 

i 

Hernie  inguinale  intér*.  . 

9 

» 

9 

9 

9 

9 

» 

9 

9 

9 

» 

Boiterie  intermittente  de 

vieux  mal 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

> 

9 

9 

9 

» 

Amaurose 

» 

» 

50 

28 

8 

8 

8 

8 

15 

8 

15 

Gale •  .   .  . 

9 
» 

30 

9 
9 

9 

* 
50 

9 

14 
4 

9 

9 

9 

40 

» 

D 

28 

9 

28 

9 

14 
28 

15 

5 

> 

9 

8 
28 

15 
15 

» 

1  Rétivité 

i  Épilepsie 

|  Pômmelière  (lubercul.).  . 

9 

9 

50 

8 

28 

28 

28 

14 

50 

9 

i 

\  Renversement  vagino-uté- 

SS  1        rin  après  le  part  chez 

|  \        vendeur 

9 

9 

9 

9 

14 

8 

8 

14 

9 

9 

» 

•  J  Suites  de  la  non  -  délivi*. 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

» 

[  Vieille  mal  ad  ie  de  poitrine . 

» 

» 

9 

9 

14 

14 

14 

9 

28 

28 

a 

\  Péripneumonie  contagM. . 

» 

9 

9 

9 

40 

» 

9 

9 

9 

9 

» 

i  Clavelée 

9 

9 

8 

8 

> 

9 

9 

8 

10 

9 

» 

1  Sang  de  rate 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

» 

g      Gale 

9 

9 

8 

9 

14 

14 

14 

9 

9 

9 

» 

§  ]  Pourriture 

9 

» 

60 

9 

14 

14 

14 

28 

9 

9 

9 

Piétin 

9 

.  9 

9 

9 

14 

9 

» 

* 

30 

9 

9 

Ladrerie  Au  porc 

9 

9 

8 

8 

8 

28 

28 

9 

8 

9 

9 
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BOTAUHE  DE  HVBTBIIE16 

Garantie  dam  les  ventes  de  quelques  espèces  d'animaux 
domestiques  (1862). 
Par  suite  de  l'entente  entre  le  gouvernement  de  Wurtem- 
berg et  du  grand-duché  de  Bade,  cette  loi  est  la  même  que 
celle  du  grand-duché  de  Bade,  promulguée  le  23  avril  1859. 
(V.  p.  455). 

RUSSIE 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Uterberger,  directeur 
de  l'École  vétérinaire  de  Dorpat,  les  renseignements  sui- 
vants sur  la  législation  concernant  les  vices  rédhibitoires 
de  la  Russie,  dans  les  provinces  de  la  Baltique.  Il  est  proba- 
ble que  chacun  des  nombreux  gouvernements  de  la  Rus- 
sie a  son  Code  et  ses  lois  spéciales. 

COURLANDE 
Statuts  de  la  Courlande  de  1617. 

Art.  100.  Le  vendeur  doit  faire  voir  de  bonne  foi  tous 
les  défauts  de  la  chose  vendue  et  ne  doit  surtout  pas  cacher 
ceux  qui,  si  l'acheteur  en  avait  eu  connaissance  aupara- 
vant, ne  l'auraient  pas  porté  à  Tacheter. 

Abt.  101.  Si  quelque  vendeur  a  caché  des  vices  à 
quelques  acheteurs,  qu'il  reprenne  la  chose  vendue  et 
rende  le  prix. 

Art.  148.  L'acheteur  d'une  chose  vicieuse  est  tenu  de  la 
soumettre  à  l'examen  du  juge  dans  les  six  jours. 

Ordonnance  de  police  de  Banske  de  1635. 
Tit.  XXIV.  g  3.  Un  marché  sera  définitif  des  qu'on  se 

20 
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sera  donné  le  denier  à  Dieu  ou  les  arrhes,  à  moins  qu'avant 
de  se  séparer  et  incontinent  ces  arrhes  aient  été  rendues 
ou  réclamées. 

Ibid.  I  4.  Si  quelqu'un  vendait  du  bétail  malsain,  le 
vendeur  est  tenu  de  le  reprendre,  et  s'il  Ta  fait  avec  inten- 
tion, il  est  punissable. 

§5.  Si  quelqu'un  achète  une  chose  quelconque,  s'il 
a  pu  la  voir  suffisamment  et  si  la  chose  pouvait  être  exa- 
minée, il  doit  la  payer  et  la  garder. 

§  6.  Dans  le  commerce  des  chevaux,  le  vendeur  ne 
doit  garantir  que  trois  choses,  la  pousse,  la  rétivité  et  la 
morve  ;  si  le  cheval  a  été  enlevé  ou  volé,  il  en  est  toujours 


Ordonnance  pour  les  paysans  de  la  Courlande  de  1617. 

§  98.  Toute  plainte  lors  d'achat  de  choses  ayant  des 
vices  doit,  sous  peine  de  non-recevoir,  être  intentée  dans 
les  sept  jours  qui  suivent  la  vente  ou  la  livraison. 


ESTHONIE 

Droit  chevalier  et  droit  roturier  de  VEsthonie  de  1650. 

Iâv.  /F,  Tit,  12.  Art.  5.  Dans  le  commerce  des  chevaux, 
le  vendeur  ne  doit  garantir  que  la  rétivité,  l'immobilité, 
l'amaurose  et  la  morve.  Cependant  l'acheteur,  sous  peine 
d'être  non-recevable ,  doit  prévenir  son  vendeur  dans  le 
délai  de  trois  semaines. 

Droit  spécialement  valable  pour  Revel,  de  1586. 

Liv.  ///,  Tit.  6,  Art.  14.  Si  des  bœufs,  des  porcs,  des 
moutons  ou  d'autres  bêtes,  ayant  fait  l'objet  d'une  vente, 
sont  trouvés  malsains,  le  vendeur  est  tenu  de  les  re- 
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prendre.  S'il  a  eu  connaissance  du  défaut  et  si  conséquem- 
ment  il  a  vendu  avec  intention  des  bêtes  malades,  il  doit 
être  puni  d'une  amende  d'une  même  valeur. 

Art.  17,  Lors  de  la  vente  de  chevaux,  le  vendeur  n'est 
tenu  de  garantir  que  la  pousse,  la  rétivité  et  la  morve.  Si 
le  cheval  a  été  enlevé  ou  volé,  il  est  responsable  en  tout 
temps. 

LIVONIE 
Statuts  de  Riga  de  1673. 

Uv.  M,  TU.  2,  Art.  5.  Si  quelqu'un  fait  un  marché  pour 
des  bêtes  ou  des  chevaux,  s'il  reçoit  le  denier  à  Dieu  et  ne 
le  restitue  pas  dans  la  journée,  le  marché  est  conclu  et 
il  est  irrévocable  dés  que  le  denier  à  Dieu  a  été  conservé 
pendant  la  nuit.  Cependant,  pour  les  chevaux,  la  morve,  la 
pousse,  Tamaurose,  la  rétivité  et  autres  vices  de  ce  genre 
entraînent  la  rédhibition  dans  huit  jours. 

Ordonnance  pour  les  paysans  de  la  Livonie,  de  1860, 

Art.  978.  Les  plaintes  après  Tachât  d'objets,  qu'on  ne 
peut  employer  ou  qui  ont  des  défauts,  doivent  êtres  faites 
dans  le  délai  de  quatorze  jours  à  partir  de  la  livraison. 
Ces  plaintes  ne  sont  pas  admissibles  si  les  vices  sont  évi- 
dents et  s'ils  frappent  l'œil. 

—  Dans  le  projet  de  loi  pour  les  droits  provinciaux  des 
gouvernements  de  la  Baltique  (1860),  il  est  dit  : 

IIP  partie,  Droit  privé;  liv>  JF,  Loi  sur  les  réclamations. 
Art.  3698.  Dans  les  ventes  de  chevaux,  le  vendeur  n'est 
tenu  de  garantir  que  les  vices  réputés  rédhibitoires,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  conventions  particulières.  Sont 
réputés  vices  rédhibitoires  :  la  morve,  l'immobilité,  la  ré- 
tivité et  l'amaurose.  La  pousse  n'est  rédhibitoire  que  dans 
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les  villes  de  l'Esthonie  et  de  la  Courlande.  (Droit  chev.  et 
droit  ioturier  de  l'Esthonie,  tit.  XII,  art.  5;  droits  de  Riga, 
III,  t.  II,  art.  2.  Droits  de  Livonie,  III,  t.  VI,  art.  17  ;  ordon- 
nance de  Banske,  t.  IV,  art.  3  ;  ordonnance  de  Frede- 
richstadt,  t.  III,  art.  3.) 

Art.  3719.  Le  délai  pour  intenter  une  action  rédhibi- 
loire  après  achat  de  chevaux  est  périmé,  en  Courlande  après 
six  jours1,  en  Esthonie  au  bout  de  trois  semaines*,  à  Riga 
en  huit  jours8.  Hors  ces  cas,  le  droit  d'entamer  une  action 
rédhibitoire  n'est  périmé  que  six  mois  après  la  livraison 
ou  la  promesse  de  garantie4. 

SUISSE 

Une  grande  diversité  dans  les  lois  règne  en  Suisse,  où 
chaque  canton  a  ses  règlements  particuliers.  Cette  diversité 
cessera  probablement;  un  concordat  du  1er  août  1853  a 
fait  adopter  dans  quelques  cantons  la  même  nomenclature 
pour  les  vices  rédhibitoires.  Espérons  que  bientôt  les  can- 
tons dissidents  finiront  par  s'entendre  pour  faire  cesser  un 
état  de  choses  très-fdcheux  pour  le  commerce,  et  qui  a 
tous  les  inconvénients  de  ce  qu'on  observait  en  France 
sous  l'empire  des  usages  et  coutumes. 

La  loi  de  Saint-Gall  date  du  27  mai  1828;  celle  du 
canton  de  Vaud  du  21  mai  1827  ;  celles  de  Bade  et  de 
Soleure,  beaucoup  plus  anciennes,  datent  du  siècle  passé. 

Nous  devons  à  M.  Zundel,  vétérinaire  à  Mulhouse,  un  de 
nos  correspondants  les  plusrecomrnandables,  le  tableau 
suivant,  qui  concerne  les  vices  rédhibitoires  de  la  Suisse. 

1  Stat.  de  Courlande,  art.  148. 
'  *  Droit  Chevalier  et  roturier  (TEsUwnie,  IV,  t.  XII,  art.  5. 
*  Droit  de  Riga,  III,  t.  III,  t.  II,  art.  3. 
4  Droit  cotUumier,  I.  XIX,  art.  6, 
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NATURE 

DBS  VICES  nÉDUIBITOIRES. 


Fluxion  périodique 

Épilepsie 

Morve 

Farcin ... 

Vieille  courbature 

Immobilité 

/  Pousse 

Tic  sans  usure  des  dents. .  . 
Boiterie     intermittente     de 

vieux  mal 

Amaurose 

Gale 

Rétivité 


Épilepsie 

Pommelière  (tubércul.).    .   . 

Renversement  vagino- utérin 
après  le  part  chez  le  ven- 
deur  '.  . 

Suites  de  la  non-délivrance.. 

Vieille  maladie  de  poitrine.  . 

Péripneumonie  contagieuse.. 

Clavelée  du  mouton  .... 

Gale.  : 

Pourriture 

Piétin 


Ladrerie  du  porc. 


II 

if 
Ml 


» 

20 
20 
20 
20 
20 


20 


» 
20 
20 
30 


45 
40 
40 
40 
40 
10 
10 
8 

» 

8 

21 

8 

50 
120 


30 


42 
42 
42 
42 
42 
42 
42 


y 

14 
42 
42 

42 
50 


31 
30 


15 
30 


CANTON  DE  VAU1 

Loi  du  21  mai  1827  sur  l'action  rédhibitoire  à  l'égard  des 
animaux  vendus. 

Le  grand  conseil  du  canton  de  Vaud,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'État, 

Vu  l'art.  1180  du  Code  civil,  portant  :  «  La  détermîna- 
«  tion  des  vices  qui  donnent  lieu  à  l'action  rédhibitoire  à 
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«  l'égard  des  animaux  sera  l'objet  d'une  loi  particulière  ;  » 

Considérant  que  le  Code  de  procédure  civile  ne  règle 
point  les  formes  dans  lesquelles  les  vices  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  l'action  rédhibitoire  doivent  être  constatés; 

Décrète  : 

Chapitre  premier.  —  Des  vices  qui  donnent  lieu  a  l'action 

RÉDHIBITOIRE. 

Art.  1er.  Les  vices  qui  donnent  lieu  à  Faction  rédhibi- 
toire sont  : 

Pour  Us  chevaux,  les  mulets  et  les  ânes  : 

La  morve  ; 
La  pousse; 
La  phthisie  pulmonaire,  soit  vieille  courbature. 

Pour  les  grosses  bêtes  à  cornes  : 

La  phthisie  pulmonaire  (pommelière)  ; 
La  phthisie  tuberculeuse. 

Pour  les  porcs  : 
La  ladrerie. 

Pour  les  moutons  : 

Le  claveau  ; 

La  gale. 

Mais,  pour  les  moutons,  seulement  quand  il  s'agira  de 
la  vente  d  un  troupeau  de  cinquante  au  plus. 

Art.  2.  Sont  aussi  réputés  vices  rédhibitoires,  pour  les 
chevaux,  les  mulets,  les  ânes  et  les  grosses  bêtes  à  cornes, 
les  maladies  contagieuses,  qui,  d'après  les  règlements  de 
police,  exigent  l'abatage  ou  le  séquestre  des  animaux  qui 
en  sont  atteints. 
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Art.  3.  Les  vices  non  spécifiés  dans  les  articles  précé- 
dents n'autorisent  pas  l'action  rédhibitoire. 

Art.  4.  L'action  rédhibitoire  n'a  lieu  : 

Ni  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice  (Code  ci- 
vil, art.  1181); 

Ni  pour  les  veaux  et  cochons  de  lait,  âgés  de  moins  de 
quarante-deux  jours  ; 

Ni  dans  le  cas  où  l'acheteur  introduirait  du  bétail  d'un 
lieu  mis  à  ban  dans  un  lieu  sain  ; 

Ni  dans  celui  où  l'acheteur  introduirait  du  bétail  d'un 
lieu  sain  dans  un  lieu  mis  à  ban. 

Chapitre  n.  —  Des  formes  a  suivre  pour  constater  les  vices 
qui  donnent  lieu  a  l'action  rédhibitoire. 

Section  première.  —  Dispositions  générales. 

Art.  5.  Celui  qui  veut  exercer  l'action  rédhibitoire  doit 
agir,  pour  constater  la  maladie,  dans  les  douze  jours  au 
plus  tard  de  celui  de  la  délivrance,  sous  peine  de  perdre 
tout  droit  de  recours. 

Le  seul  cas  excepté  est  celui  delà  ladrerie  pour  les  porcs, 
qui,  sous  la  même  peine,  doit  être  constatée  par  un  lan- 
gueyeur  au  moment  de  la  vente,  ou,  s'il  s'agit  de  porcs 
gras,  au  moment  de  l'ouverture  du  corps,  pourvu  qu'elle 
ait  lieu  dans  les  deux  fois  vingt-quatre,  heures  de  la  déli- 
vrance. 

Abt.  6.  L'inspection  de  l'animal  et  les  opérations  y  rela- 
tives se  font  sous  l'autorité  du  juge  de  paix  dans  le  ressort 
duquel  l'animal  existe. 

Section  IF.  —  Du  cas  où  l'animal  est  vivant. 
Art.  7.  Si  l'animal  atteint  du  vice  qui  donne  lieu  à  Tac- 
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tion  rédhibitoire  est  vivant,  l'acheteur  qui  veut  exercer 
cette  action  est  tenu  de  constater  l'existence  de  ce  vice 
par  une  inspection,  et,  à  cet  effet,  il  assigne  le  vendeur 
devant  le  juge  de  paix,  aux  fins  de  voir  procéder  à  la 
nomination  d'experts. 

Art.  8.  L'expertise  devra  avoir  lieu  au  moins  dans  les 
quinze  jours  de  celui  de  la  délivrance. 

Art.  9.  Les  experts  seront  au  nombre  de  deux,  choisis 
entre  les  vétérinaires  assermentés,  s'il  s'en  trouve  dans  un 
rayon  de  deux  lieues  ;  ces  experts  procèdent  de  concert, 
sous  la  présidence  d'un  assesseur  aussi  nommé  par  le  juge 
de  paix. 

Les  parties  peuvent  cependant  s'entendre  entre  elles 
pour  le  choix  des  experts. 

Art.  10.  Lorsque,  dans  la  circonscription  établie  en  l'ar- 
ticle précédent,  il  ne  se  trouve  qu'un  vétérinaire  asser- 
menté, le  juge  de  paix  lui  adjoint  un  expert  pris  hors  de 
cette  classe;  et  dans  le  cas  où  il  ne  s'y  trouverait  aucun 
vétérinaire  assermenté,  ce  magistrat  en  nomme  un,  pris 
dans  le  lieu  le  plus  voisin  ;  l'expert  pris  hors  de  la  classe 
du  vétérinaire  est,  pour  le  cas  spécial,  assermenté  par  le 
juge  de  paix. 

Art.  11.  Si  le  vendeur  ne  comparait  pas,  il  est  passé 
outre  aux  opérations  ci-dessus. 

Art.  12.  Les  experts  dressent  procès-verbal  de  l'inspec- 
tion; il  contiendra  essentiellement  : 

Le  signalement  de  l'animal,  et,  si  c'est  une  bote  à  cor- 
nes, la  marque  qu'elle  porte  sur  la  corne  ; 

La  spécification  du  vice,  soit  de  la  maladie  dont  il  est  at- 
teint, et  le  degré  où  elle  est  parvenue; 

Si,  sur  ce  point,  les  experts  sont  divisés,  les  deux  opi- 
nions motivées  seront  établies  au  procès-verbal. 
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Art.  13.  Le  procès-verbal,  signé  par  tous  les  officiants 
et  légalisé  par  le  juge  de  paix,  est  expédié  en  deux  dou- 
bles :  l'un  sera  délivré  à  l'acheteur,  Vautre  au  vendeur. 
Si  le  vendeur  a  fait  défaut,  le  double  qui  le  concerne 
lui  est  notifié  sur  le  sceau  du  juge  de  paix  duquel  il  res- 
sortit. 

Art.  14.  Si,  à  la  suite  des  opérations  ci-dessus  pres- 
crites, l'acheteur  veut  intenter  l'action  rédhibitoire  à  son 
vendeur,  il  doit  le  faire  dans  les  quarante-deux  jours  de 
celui  de  la  délivrance  (Code  civil,  art.  1179),  en  suivant,  à 
cet  égard,  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile  pour  les  actions  personnelles. 

Art.  15.  Si,  du  jour  où  l'acheteur  a  requis  l'inspection, 
l'état  de  l'animal  exige  un  prompt  traitement,  le  juge  de 
paix  désignera  le  vétérinaire  auquel  il  doit  être  confié. 
Dans  le  cas  où  l'action  est  intentée,  ce  traitement  continue 
pendant  la  litispendance,  à  moins  que  les  parties  n'en 
conviennent,  ou  que  l'une  d'elles  n'ait  obtenu  le  séquestre 
de  l'animal. 

Art.  16.  Lorsque  l'une  ou  l'autre  des  parties  demande 
le  séquestre  de  l'animal,  elle  doit  le  faire  dans  l'audience 
où  la  conciliation  a  été  tentée  instinctivement. 

Le  séquestre  s'opère  alors,  et  par  une  ordonnance  du 
juge  de  paix  si  l'animal  existe  dans  le  cercle  ; 

Ensuite  d'une  réquisition  faite  par  le  même  juge  de  paix 
compétent,  si  l'animal  existe  dans  le  cercle. 

Art.  17.  Si  durant  la  litispendance,  l'animal  vient  à  pé- 
rir du  vice  qui  a  donné  lieu  à  l'action  rédhibitoire,  l'ache- 
teur peut,  en  tout  état  de  cause,  produire  le  procès-verbal 
de  l'ouverture  du  corps,  lequel  procès-verbal  aura  lieu 
dans  les  formes  voulues  par  la  section  troisième. 

Art.  18.  Le  Code  civil  règle  ce  qui  concerne  tant  la  res- 
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titution  de  ranimai  en  sa  valeur,  que  l'indemnité  en  faveur 

de  l'acheteur.  (Art.  H76à  1178  compris.) 

Section  IIP. —  Du  cas  où  F  animal  a  péri. 

Art.  19.  Si  l'animal  atteint  d'un  vice  qui  donne  lieu  à 
l'action  rédhibitoire  a  péri  avant  l'expiration  de  douze 
jours,  l'acheteur  est  tenu  de  constater  l'existence  de  ce 
vice  par  une  inspection,  laquelle  devra  avoir  lieu  au  plus 
tard  dans  les  deux  fois  vingt-quatre  heures.  A  cet  effet,  il 
requiert  du  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  l'animal  a 
péri,  une  nomination  d'experts. 

Art.  20.  Il  sera  procédé  à  cette  expertise  dans  les  formes 
voulues  par  les  art.  9, 10  et  12. 

Art.  21.  Si  l'animal  qui  fait  l'objet  de  l'inspection  est 
une  béte  à  cornes  portant  la  marque  d'une  commune,  la 
corne  sur  laquelle  elle  est  empreinte  sera  enlevée  et  pré- 
sentée au  vendeur  par  l'huissier  chargé  de  la  notification 
dont  il  s'agira  à  l'article  suivant. 

Art.  22.  Le  procès-verbal,  signé  par  l'assesseur  et  les 
experts,  et  légalisé  par  le  juge  de  paix,  est  notifié  par  co- 
pie au  vendeur,  sous  le  sceau  du  juge  de  paix  au  for 
duquel  il  ressortit. 

Art.  25.  Si,  à  la  suite  des  opérations  prescrites  pour  le 
cas  où  l'animal  a  péri,  l'acheteur  prétend  intenter  l'action 
rédhibitoire  à  un  vendeur,  il  agira  ainsi  qu'il  est  dit  en 
Part.  14. 

Art.  24.  Le  conseil  d'État  est  chargé  de  la  publication  et 
de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Donné  sous  le  grand  sceau  de  l'Etat,  à  Lausanne,  le 
21  mai  1827. 

Le  landammann  en  charge,  Sécréta». 
(P.  S.)  Le  secrétaire.  Dan.  Alex.  Chavannes. 
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SYBIE  —  TVBQVIE 

De  la  rédhibition. 

M.  Lautour,  médecin  sanitaire  à  Damas,  a  fait  connaître 
les  bases  de  la  législation  adoptée  en  Turquie1. 

Dans  ce  pays,  il  n'y  a  rien  de  semblable  à  ce  qu'on  fait 
en  France  sous  ce  rapport,  rien  d'écrit  ;  TAlcoran  reste 
muet,  ou  ce  qu'il  dit  est  tellement  évasif,  que  le  plus  riche, 
le  plus  influent,  avec  un  peu  d'intrigue,  est  toujours  cer- 
tain de  gagner  son  procès. 

«  S'il  est  prouvé  qu'un  cheval  se  porte  bien  quand  on 
l'achète  ou  qu'il  ait  paru  tel  au  moment  de  l'acquisition , 
la  rédhibition  ne  peut  être  intentée  dans  le  cas  de  mort, 
quand  même  tous  les  organes  présenteraient  des  marques 
de  désorganisation  ancienne.  Cela  parait  très -rationnel 
dans  le  pays;  les  vétérinaires  n'ayant  aucune  connaissance 
d'anatomie  descriptive  et  encore  moins  d'anatomie  patho- 
logique, ne  pourraient  que  faire  des  expertises  extrême- 
ment fausses. 

«  Quand  un  cheval  ne  mange  pas  sa  ration,  il  doit  reve- 
nir au  compte  du  vendeur. 

a  D  en  est  de  même  pour  les  chevaux  méchants,  quand 
il  ne  se  laissent  pas  ferrer.  Cependant,  quand  le  vendeur 
donne  des  présents  convenables,  il  trouve  des  maréchaux 
qui  ferrent  l'animal  de  force,  et  l'acheteur  est  débouté  de 
son  action. 

«  Comme  les  Arabes  du  désert  font  des  marques  sur  les 
chevaux  qui  en  indiquent  la  race  ou  la  qualité,  il  arrive 
souvent  que  les  acheteurs  n'ont  pas  la  connaissance  néces- 
saire pour  apprécier   au   juste  la  signification  de  ces 

*  Journal  de  médecine  vétérinaire,  1846,  p.  78. 
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marques  ou  signes  ;  dans  le  doute,  ils  consultent  un  per- 
sonnage de  Damas  qui  possède  le  livre  où  la  science  des 
signes  est  traitée  en  grand;  si  l' acheteur  a  élé  trompé,  il 
intente  procès  à  son  vendeur;  ce  dernier  étant  traduit  au 
tribunal,  on  en  réfère  au  savant  dans  la  science  des  signes. 
'  Celui-ci  prononce,  et  la  contestation  est  terminée. 

«  L'état  de  gestation  des  juments  est  quelquefois  l'objet 
d'une  garantie  conventionnelle,  mais  elle  n'accorde  qu'une 
sûreté  très-précaire  à  l'acheteur  ;  il  sera  toujours  facile  de 
faire  dire  aux  experts  que  la  bète  a  avorté  depuis  la  vente. 

Le  jury  vétérinaire  de  Damas  se  compose  de  trois  maré- 
chaux, dont  un  est  président  pour  le  terme  d'une  année, 
avec  l'assurance  d'y  revenir  quand  les  deux  autres  auront 
occupé  la  place  le  même  espace  de  temps;  ils  se  nomment 
entre  eux  à  tour  de  rôle. 

«  L'action  rédhibitoire  doit  être  intentée  avant  que  trois 
jours  soient  révolus,  à  dater  du  moment  de  la  vente. 

«  Personne  ne  croit  à  la  contagion,  aussi  on  ne  s'en  oc- 
cupe pas. 

«  Au  résumé,  malgré  que  certains  vices  ou  maladies  des 
animaux  domestiques  soient  rédhibitoires,  on  ne  peut  rien 
statuer  à  ce  sujet  ;  car  le  vice  ou  la  maladie  qui  aura  élé 
cause  de  la  résiliation  de  la  vente  d'un  cheval  ne  l'entraî- 
nera pas  pour  un  autre,  si  le  vendeur  de  ce  dernier  donne 
suffisamment  de  présents  aux  membres  du  jury. 

a  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  la  rédhibition  du 
cheval  est  applicable  au  commerce  de  l'âne  et  du  mulet. 

«  Chaque  province ,  chaque  ville  principale  a  ses  mé- 
thodes spéciales  d'interpréter  la  rédhibition,  et  la  vraie 
application  du  principe  adopté  dans  chaque  district  n'est 
suivie  nulle  part  ;  il  n'en  résulte  qu'une  occasion  de  chi- 
cane et  de  mauvaise  foi.  » 


TRAITÉ 


DE 


MEDECINE  LEGALE  VETERINAIRE 

SUR  LES  BLESSURES 


AYANT-PROPOS 

La  médecine  légale  vétérinaire  doit  s'occuper  des  blessures 
et  des  empoisonnements. 

Il  sera  traité,  dans  cet  ouvrage,  de  la  partie  qui  a  rapport  aux 
blessures,  parce  qu'elle  se  rattache  plus  particulièrement  à 
notre  spécialité,  qui  comprend  la  clinique  et  la  pathologie  chi- 
rurgicale. 

Notre  collègue,  H.  Tabourin,  remplira  bien  mieux  que  nous 
n'eussions  pu  le  faire  le  vide  que  nous  laissons.  Dans  la  deuxième 
édition  de  son  Traité  de  matière  médicale,  de  thérapeutique  et 
de  pharmacie  vétérinaires,  il  s'occupera  des  empoisonnements 
et  donnera  ainsi  à  son  ouvrage,  qui  est  très-estimé,  une  impor- 
tance de  plus. 

La  médecine  légale  était  en  quelque  sorte  oubliée  des  vétéri- 
naires; espérons  qu'on  nous  saura  gré  d'avoir  appelé  de  nouveau 
l'attention  sur  cette  spécialité.  Il  faut  remonter  à  l'année  1827 
pour  trouver  le  dernier  et  le  seul  traité  publié  sur  cette  ma- 
tière, dû  à  J.  B.  G.  Rodet,  ancien  vétérinaire  de  l'armée,  pro- 
fesseur d'abord  à  l'École  de  Toulouse,  et  plus  tard  à  celle 
d'Alfort. 

H.  Reynal  s'est  occupé  de  cette  partie  de  la  jurisprudence 
dans  le  Nouveau  Dictionnaire;  limité  par  les  exigences  de  cette 
publication,  il  n'a  pu  que  planter  des  jalons,  autour  des- 
quels nous  chercherons  à  grouper  quelques  documents. 
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VÉTÉBINAIMB 

On  donne  ce  nom  à  l'ensemble  des  connaissances  médicales 
vétérinaires,  appliquées  aux  questions  de  droit,  qui  concernent 
les  animaux  considérés  comme  propriété  privée. 

Orfila  en  a  donné  la  définition  suivante,  pour  ce  qui  concerne 
la  médecine  de  l'homme  :  La  médecine  légale  est  l  ensemble  des 
connaissances  médicales  propres  à  éclairer  diverses  questions 
de  droity  et  à  diriger  les  législateurs  dans  la  composition  des 
lois. 

D'après  H.  Devergie,  la  médecine  légale  est  Vart  d'appliquer 
les  documents  que  nous  fournissent  les  sciences  physiques  et  mé- 
dicales à  la  confection  de  certaines  lois,  à  la  connaissance  et  à 
Vinlerprétation  de  certains  faits  en  matière  judiciaire. 

J.  Briand  propose  une  autre  définition  :  La  médecine  et  Us 
sciences  accessoires  considérées  dans  leurs  rapports  avec  le  droit 
civil,  criminel  et  administratif. 

Comparée  à  celle  de  l'homme,  notre  médecine  légale  a  un 
domaine  fort  restreint;  le  vétérinaire  légiste  n'est  pas  appelé  à 
constater  des  crimes  ;  très-rarement  il  a  des  délits  à  examiner. 
Ses  lumières  ne  sont  guère  invoquées  que  pour  des  matières 
civiles,  dans  lesquelles  les  questions  d'intérêt  n'ont  pas  une 
grande  importance. 

La  médecine  légale  vétérinaire  «'occupe  des  blessures  et  des 
empoisonnements,  ces  accidents  étant  produits  fortuitement 
ou  pouvant  être  attribués  à  l'intention  de  nuire. 

Les  faits  relatifs  aux  animaux  ne  constituent  que  des  délits 
passibles  tout  au  plus  de  peines  correctionnelles.  Le  plus  sou- 
vent ils  ne  donnent  lieu  qu'à  des  procès  civils. 
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BLESSURES  ET  EMPOISONNEMENTS 

L'acception  du  mol  blessure  est  plus  étendue  eti  médecine 
légale  qu'en  chirurgie  ;  elle  comprend  non-seulement  les  plaies, 
les  solutions  de  continuité,  mais  encore  tous  les  accidents  pro- 
duits par  une  cause  mécanique,  tels  que  plaies,  contusions, 
luxations,  fractures,  hernies,  etc. 

On  appelle  empoisonnement  l'effet  d'un  poison  ou  d'une  sub- 
stance qui,  donnée  à  certaines  doses,  peut  occasionner  la  mort. 
Quelquefois  l'administration  d'un  poison  ne  laisse  aucune  trace 
sur  les  animaux  qui  ont  succombé  par  son  action. 

Les  blessures  faites  aux  animaux  peuvent  être  l'effet  d'une 
intention  malveillante  ou  le  résultat  d'une  imprudence.  Dans 
le  premier  cas,  elles  constituent  uq  délit  passible  d'unç  peine 
correctionnelle  ;  dans  le  second  cas,  elles  donnent  lieu  à  l'ac- 
tion civile.  •  * 

Souvent  le  vétérinaire  est  requis  pour  constater  ces  accidents/ 
en  apprécier  la  gravité,  en  rechercher  les  causes  et  fixer  l'in- 
demnité qui  doit  être  allouée  à  la  partie  plaignante. 

La  loi  a  prévu  les  faits  relatifs  aux  blessures  et  aux  empoi- 
sonnements. 

Ainsi  que  le  titre  donné  plus  haut  a  dû  le  faire  pressentir, 
nous  nous  occuperons  seulement  des  blessures  qui  ont  un  grand 
intérêt  sous  le  rapport  chirurgical.  Nous  laisserons  de  côté  les 
empoisonnements,  dont  la  connaissance,  spus  le  rapport  médi- 
co-légal, se  rapproche  tant  des  études  chimiques. 
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DES  GRIMES  ET  DES  DÉLITS 

L'art.  1er  du  Code  pénal  limite  l'acception  des  différents 
mots  qui  s'appliquent  aux  mauvaises  actions  que  les  lois  doivent 
punir. 

c  L'infraction  que  les  lois  punissent  des  peines  de  police  est 
«  une  contravention.  —  L'infraction  que  les  lois  punissent  de 
«  peines  correctionnelles  est  un  délit.  —  L'infraction  que  les 
c  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou  infamante  est  un 
*  crime.  » 

Les  contraventions  de  simple  police  sont  de  la  compétence 
des  juges  de  paix  ou  des  maires.  Elles  comprennent  les  faits 
qui,  d'après  les  dispositions  du  quatrième  livre  du  Code  pénal, 
peuvent  donner  lieu  soit  à  une  amende  de  15  fr.  au  plus,  soit 
à  un  emprisonnement  de  S  jours  au  plus  (art.  137  du  Code 
d'instruction  criminelle). 

Les  délits  sont  de  la*  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance,  qui  prennent  alors  le  nom  de  tribunaux  correction- 
nels. On  donne  le  nom  de  délits  à- tous  les  faits  dont  la  peine 
excède  5  jours  d'emprisonnement  et  15  fr.  d'amende  (art.  179 
etsuiv.  du  Code  d'instruction  criminelle). 

Les  crimes  sont  déférés  aux  cours  d'assises  ;  ils  sont  punis, 
selon  leur  gravité  plus  ou  moins  grande,  de  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation,  des  travaux 
forcés  à  temps  (de  5  à  20  ans),  de  la  détention  pendant  5  ans 
au  moins  et  20  ans  au  plus,  de  la  réclusion  pendant  5  années 
et  10  années  au  plus,  ou  du  bannissement  et  de  la  dégradation 
civique. 

Code  d'instr.  crim.  Art.  8.  «  La  police  judiciaire  recherche 
«  les  crimes,  les  délits,  les  contraventions,  en  rassemble  les 
«  preuves,  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les 
«  punir.  » 

AitT.  9,  c  DanslarecherClie  des  crimes  et  délits,  la  police  ju- 
«  diciaire  est  exercée,  sous  l'autorité  des  cours  d'appel,  par 
f  les  procureurs  impériaux,  les  juges  d'instruction  et  les  ofli- 
c  Cers  de  police  auxiliaires.  » 


PREMIÈRE   PARTIE 

LÉGISLATION  APPLICABLE  AUX  BLESSURES 

POUR  L'ACTION  CIVILE 


Elle  est  contenue  dans  les  art.  1382,  1385, 1384  cl  1585  du 
Code  civil. 

Art.  1582.  «  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
«  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
«  arrivé  à  le  réparer. 

Art.  1383.  «  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a 
<  causé,  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négli- 
«  gence  ou  son  imprudence. 

Art.  1384.  «  On  est  responsable  non-seulement  du  dommage 
c  que  Ton  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui 
t  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou 
c  des  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde.  —  Le  père  ou  la  mère, 
«  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dommage  causé 
t  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ;  —  les  maitres 
«  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques 
c  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 
«  —  les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par 
c  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous 
c  leur  surveillance.  —  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à 
«  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prou* 
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«  vent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  cette 
c  responsabilité. 

Art.  1 385.  «  Le  propriétaire  d'un  animal  ou  celui  qui  s'en 
«  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dom- 
«  mage  que  l'animal  fait  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 
c  échappé.  » 

Ces  articles  servent  de  base  à  l'action  civile  pour  réparer  le 
dommage  causé  à  autrui  sans  l'intention  de  nuire. 

Pour  ce  qui  concerne  les  animaux,  il  y  a  lieu  de  comprendre 
dans  la  réparation  non-seulement  le  dommage  qu'a  subi  l'ani- 
mal blessé,  mais  encore  les  frais  éprouvés  par  le  propriétaire 
pour  le  traitement,  la  nourriture,  la  location  d'un  autre  animal 
pendant  la  durée  de  la  maladie  du  premier. 

Des  procès  civils  sont  assez  fréquents  pour  des  chevaux  de 
louage  blessés  par  les  harnais,  couronnés  aux  genoux  à  la  suite 
d'une  chute,  etc.  Depuis  là  création  des  chemins  de  fer,  les 
tribunaux  sont  souvent  appelés  à  juger  des  demandes  de  dom- 
mages-intérêts pour  des  accidents  arrivés  dans  le  transport  des 
animaux.  Nous  étudierons  dans  un  chapitre  spécial  les  ques- 
tions relatives  à  la  responsabilité  des  administrations  de  che- 
mins de  fer. 

—  L'art.  1385  est  applicable  à  la  pratique  vétérinaire,  pour 
les  accidents  qui  se  montrent  pendant  les  opérations,  par  la  né- 
gligence ou  l'imprudence  de  l'opérateur.  Gela  est  arrivé  pour 
des  fractures  produites  en  abattant  ou  en  fixant  un  cheval  pour 
l'opérer. 

Un  vétérinaire  peut  être  poursuivi  pour  une  opération  mal  faite 
ou  qui  n'a  pas  réussi  par  sa  faute.  11  en  est  de  même  pour  un 
empirique,  lorsque,  par  le  défaut  des  connaissances  nécessaires 
en  anatomie  ou  en  chirurgie,  il  a  tué  ou  blessé  un  animal.  Les 
tribunaux  ont  souvent,  dans  ce  cas,  accordé  des  dommages-in- 
térêts. 

Les  maréchaux  qui  blessent  un  cheval  en  le  ferrant  et  pro- 
duisent une  encloure,  une  brûlure  de  la  sole,  sont  toujours  res- 
ponsables des  suites  de  ces  accidents  quelquefois  mortels.  Un 
cheval  confié  au  maréchal  pour  être  ferré  peut  tomber  et  se 
blesser  gravement,  se  fracturer  un  membre  ;  il  y  a  lieu  de  re- 
chercher comment  l'accident  est  arrivé,  de  savoir  si  l'animal 
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était  rîiéchant,  etc.,  pour  apprécier  la  part  de  responsabilité  de 
l'ouvrier  '. 

—  L'art.  1384  s'applique  aux  cochers,  aux  garçons  charre- 
tiers, qui  ont  causé  des  dommages;  les  maitres  sont* respon- 
sables des  dommages  causés  par  leurs  domestiques.  Les  auber- 
gistes répondent  des  animaux  tués  ou  blessés  dans  leurs  écuries, 
par  suite  d'une  disposition  vicieuse  des  lieux,  de  la  négligence 
du  palefrenier,  etc.  Mais  celui  qui  reçoit  des  animaux  par  com- 
plaisance dans  sa  maison,  sans  rétribution,  n'encourt  aucune 
responsabilité.  Les  fermiers  de  l'attache  des  chevaux  vers  les 
marchés  d'approvisionnement  répondent  des  accidents  survenus 
aux  animaux  qui  leur  sont  confiés. 

LÉGISLATION  RELATIVE  AUX  BLESSURES  POUR 
L'ACTION  CORRECTIONNELLE 

Elle  est  déterminée  dans  le  Code  pénal  par  les  art.  452, 453; 
454,  479,  480  et  482. 

L'application  de  ces  articles  contre  celui  qui  a  fait  les  bles- 
sures par  malveillance  n'exclut  pas  l'action  civile  pour  réparer 
le  tort  causé  à  autrui. 

Art.  452.  t  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou 
«  autres  bêtes  de  voiture,  de  monture  ou  de  charge,  des  bes- 
«  tiaux  à  cornes,  des  moutons  chèvres  ou  porcs  ou  des  poissons 
€  dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  sera  puni  d'un  empri- 
«  sonuement  d'un  an  à  cinq  ans,  ou  d'une  amende  de  seize  francè 
«  à  trois  cents  francs.  Les  coupables  pourront  être  mis  par 
«  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
«  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  453.  «  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  l'un  des  ani- 
«  maux  mentionnés  au  précédent  article,  seront  punis  ainsi 
«  qu'il  suit  :  —  Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtiments, 
i  enclos  et  dépendances,  ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de 
«  l'animal  tué  était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  la 
«  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois  ,»-* 

*  Mous  avons  vu  un  cheval  qui  s'est  fracturé  le  scapulum  ou  os  de  l'é- 
paule, en  tombant  dans  l'atelier  d'un  maréchal  sur  une  botte  à  ferrer. 
La  perte  a  été  partagée  par  les  parties. 
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c  s'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était  pro- 
«  priétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  l'emprisonnement  sera 
c  de  six  jours  à  un  mois  ;  —  s'il  a  été  commis  dans  tout  autre 
c  lieu,  l'emprisonnement  sera  de  quinze  jours  à  six  semaines. 
«  —  Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en  cas  de 
c  violation  de  clôture.  » 

On  trouve  dans  cet  article  les  mots  sans  nécessité,  de  telle 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  délit  si  l'animal  était  méchant  et  s'il  a 
été  tué  par  une  personne  qui  voulait  défendre  sa  personne  ou 
sa  propriété.  Les  peines  sont  graduées  suivant  les  lieux  où  le 
délit  aura  été  commis. 

Art.  454.  «  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un  animal 
«  domestique  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  appar- 
«  tient  est  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  sera  puni 
«  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  au 
«  plus.  —  S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la 
«  peine  sera  prononcé.  » 

Il  n'est  pas  défendu  de  tuer  des  volailles,  telles  que  des 
poules,  des  pigeons  sur  le  terrain  dont  on  jouit  à  titre  de  pro- 
priétaire, de  locataire  ou  fermier. 

Dans  la  loi  de  1791 ,  art.  12  du  titre  II,  il  y  a  un  paragraphe 
qui  autorise  cette  action  : 

«  Si  ce  sont  des  volailles  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui 
t  causent  le  dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fer- 
c  mier  qui  l'éprouvera  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le 
t  lieu,  au  moment  du  dégât. 

Art.  479.  t  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs 

«inclusivement,   1° ;  2*  ceux  qui  auront 

«  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux 
«  appartenant  à  autrui,  par  l'effet  de  la  divagation  des  fous  ou 
«  furieux,  ou  d'animaux  malfaisants  ou  féroces,  ou  par  la  rapi- 
a  dite,  ou  la  mauvaise  direction,  ouïe  chargement  excessif  des 
«  voitures,  chevaux,  bétes  de  trait,  dé  charge  ou  de  monture; 
«  3°  ceux  qui  auront  occasionné  les  mômes  dommages  par 
«  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  avec  roala- 
«  dresse,  ou  par  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs  ;  — 
v  etc.,  etc. 

Art.  480.  «  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée 
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«  la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus  :  — 
«  contre  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des 
«  animaux  ou  bestiaux  appartenante  autrui,  dans  les  cas  prévus 
i  par  le  n°  3  du  précédent  article.  » 

Un  voiturier  qui  blesse  ou  tue  un  animal,  mais  à  qui  on  ne 
peut  reprocher  ni  négligence  ni  maladresse,  est  passible  de 
dommages-intérêts,  mais  non  d'une  peine  correctionnelle.  Mais 
dans  le  cas  où  le  charretier  dormait  sur  sa  voiture,  ou  s'il  la 
conduisait  avec  trop  de  rapidité,  il  est  passible  de  l'art.  479,  en 
outre  de  l'action  civile.  Ordinairement,  quand  la  partie  plai- 
gnante est  désintéressée,  on  prononce  rarement  l'amende  et 
l'emprisonnement. 

Ily  a  encore,  dans  la  loi  de  1791  sur  la  police  rurale,  des  arti- 
cles non  abrogés  par  le  Code  et  quisont  applicables  à  la  méde- 
cine légale. 

Art.  30.  «Toutepersonneconvaincue  d'avoir,  de  dessein  pré- 
«  médité,  méchamment,  sur  le  territoire  d' autrui,  blessé  ou 
t  tué  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde,  sera  condamnée  à  une 
«  amende  double  de  la  somme  du  dédommagement.  Le  délin- 
«  quant  pourra  être  détenu  un  mois,  si  l'animal  n'a  été  que- 
€  blessé;  et  six  mois,  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure  ou  en 
«  est  resté  estropié  ;  la  détention  pourra  être  du  double,  si  le 
c  délit  a  été  commis  la  nuit  ou  dans  une  étable  ou  dans  un  en* 
c  clos  rural. 

Art.  42.  «  Le  voyageur  qui,  par  la  rapidité  de  sa  voiture  op 
c  de  sa  monture,  tuera  ou  blessera  des  bestiaux  sur  les  chemins, 
i  sera  condamné  à  une  amende  égale  à  la  somme  du  dédom- 
t  magement  dû  aux  propriétaires  des  bestiaux.  » 

Ce6  deux  articles  30  et  42  de  la  loi  de  1791  sont  appliqués 
par  les  conseils  de  guerre  aux  militaires  qui  ont  blessé  ou  tué 
volontairement  les  animaux  confiés  à  leurs  soins  pour  le 
service. 
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LOI  GRAMMONT 

Enfin,  il  nous  reste  à  mentionner  la  loi  Grammont,  pro- 
nonçant des  peines  contre  ceux  qui  se  rendent  coupables  de 
mauvais  traitements  envers  les  animaux  publiquement.  Cette 
loi,  promulguée  le  9  juillet  1850,  est  ainsi  conçue  : 

«  Seront  punis  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs  et  pour- 
«  ront  l'être  d'un  à  cinq  jours  de  prison,  ceux  qui  auront 
i  exercé  publiquement  et  abusivement  des  mauvais  traitements 
i  envers  les  animaux  domestiques.  La  peine  de  la  prison  sera 
«  toujours  appliquée  en  cas  de  récidive.  L'art.  483  du  Code  pê- 
«  nal  sera  toujours  applicable.  » 

Le  général  de  Grammont,  nommé  lui-même  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  s'exprimait 
ainsi  : 

c  II  est  digne  de  l'Assemblée  nationale  de  s'occuper  sans  retard 
d'une  loi  qui,  en  adoucissant  la  condition  des  animaux,  instru- 
ments précieux  de  notre  existence,  agents  indispensables  de  nos 
besoins  comme  de  nos  plaisirs,  vienne  en  même  temps  mettre 
un  terme  à  des  abus  aussi  contraires  à  la  morale  qu'à  nos  inté- 
rêts matériels. 

«  Prévenir  ces  mauvais  traitements,  c'est  travailler  à  l'amélio- 
ration publique  des  animaux;  la  douceur,  la  pitié  à  leur  égard 
tiennent  plus  qu'on  ne  pense  à  l'humanité,  car  Thomme  dur  et 
cruel  avec  les  animaux  le  sera  pour  tous  les  êtres  confiés  à  son 
autorité  ou  à  sa  protection. 

«  La  loi  en  rendant  les  actes  de  barbarie  plus  rares,  amélio- 
rera les  mœurs  et  fera  disparaître  peu  à  peu  les  spectacles  ré- 
voltants qui  familiarisent  l'homme  avec  la  vue  du  sang,  et  font 
germer  dans  le  cœur  de  l'enfant  des  habitudes  de  cruauté  qui 
influent  plus  tard  sur  sa  destinée. 

i  Tout  se  tient,  tout  se  lie  dans  notre  nature  si  flexible  et  si 
mobile.  L'homme  qui,  dans  son  enfance,  s'amuse  à  torturer  des 
animaux,  se  prépare  peut-être  à  devenir  un  grand  criminel. 
L'histoire  de  tous  les  temps  nous  en  fournit  des  preuves  nom- 
breuses1. » 


1  Moniteur  du  11  janvier  1850,  p.  120. 
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La  loi  du  9  juillet  1850,  relative  aux  mauvais  traitements  en- 
vers les  animaux,  est  inapplicable  au  fait  d'avoir  entassé  des 
veaux  les  uns  sur  les  autres  dans  une  charrette  de  transport. 
Mais  ce  fait  constitue  une  contravention  passible  des  peines 
portées  en  l'art.  471,  n°  15,  du  Code  pénal,  s'il  a  été  interdit 
par  un  arrêté  préfectoral. 

(Jugement  du  tribunal  de  simple  police  d'Arbois,  du  7  mai 
1 856.  —  Correspondant  des  justices  de  paix.  ) 


DEUXIÈME  PARTIE 

DES  BLESSURES  ET  DE  LEUR  CLASSIFICATION 
sous  le  mApromT  de  la  médecine  légale 


Nous  avons  dit  qu'en  médecine  légale  on  donnait  une  très- 
grande  extension  au  mot  blessure.  Ce  mot  sert  à  désigner  toute 
lésion  locale  avec  ou  sans  solution  de  continuité  apparente, 
causée  par  des  violences  extérieures  directes  ou  par  contre-coup, 
ou,  ce  qui  est  fréquent  chez  les  animaux,  par  des  efforts  violents, 
des  contractions  musculaires  énergiques. 

Les  accidents  compris  dans  les  blessures  sont  très-nombreux  : 
ce  sont  des  plaies  de  diverse  nature,  des  contusions,  des  frac- 
tures, des  luxations,  des  brûlures,  des  distensions  tendineu- 
ses, etc.  Les  tribunaux  adoptent  cette  extension  donnée  au  mot 
blessures,  et  l'appliquent  même  à  des  maladies  internes. 

Classification. — Ces  divers  genres  de  lésions  ont  dû  être  clas- 
sés par  les  légistes  sur  différentes  bases. 

Les  divisions  adoptées  par  la  médecine  de  l'homme  sont  éga- 
lement bonnes  pour  celle  des  animaux.  Dans  son  Manuel  de  mé- 
decine légale,  le  docteur  Briand  a  divisé  d'abord  les  blessures, 
tout  comme  Orfila,  en  légères,  graves  et  mortelles*. 

i™  Classe. — Blessures  légères.  Ce  sont  celles  qui  n'occasion- 
nent pas  chez  l'homme  une  incapacité  de  travail  durant  plus  de 
vingt  jours.  Pour  les  animaux  il  y  aurait  lieu  d'admettre  une 
période  de  temps  moins  longue,  quinze  jours  par  exemple. 

«  Manuel  de  médecine  légale,  1858,  p.  274. 
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Elles  affectent  les  parties  superficielles  et  sont  susceptibles  de 
se  guérir  par  la  résolution  ou  la  cicatrisation  immédiate.  Telles 
sont  les  contusions  peu  intenses,  les  plaies  des  parties  exté- 
rieures, les  piqûres  peu  profondes ,  les  brûlures  superficielles. 

se  Classe.  —  Blessures  graves.  Elles  entraînent  une  inca- 
pacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours. 

Parmi  ces  blessures,  il  en  est  qui  arrivent  à  la  guérison  sans 
déterminer  un  dérangementdans  les  fonctions.  D'autres,  incom- 
plètement curables,  causent  dès  infirmités  temporaires  ou  per- 
manentes, des  difformités. 

Quand  elles  ne  permettent  pas  aux  animaux  de  reprendre  l'in- 
tégrité de  leurs  fonctions,  elles  sont  tout  aussi  graves  que  si 
elle  étaient  mortelles,  parce  qu'elles  annihilent  plus  ou  moins 
complètement  leur  valeur. 

Parmi  les  blessures  graves,  on  compte  les  contusions  pro- 
fondes, les  plaies  avec  perte  de  substance  ,  celles  qui  sont  corn* 
pliquées  par  le  voisinage  des  articulations,  les  brûlures  avec 
eschares  épaisses,  les  distensions  tendineuses  ou  articulaires. 

Le  vétérinaire  nommé  expert  ne  devra  pas  se  presser  de  don- 
ner son  opinion  sur  la  gravité  des  blessures,  surtout  de  celles 
qui  sont  légères  en  apparence.  Des  plaies  qui  se  terminent  par 
d^s  cicatrices  difformes,  présentent  avec  le  temps  plus  de  régu- 
larité et  finissent  par  ne  causer  aucune  gène  dans  les  fonctions. 
Quelques  blessures  légères  produisent  une  dépréciation  notable 
du  cheval,  en  laissant  des  tares  indélébiles  ;  telles  sont  les  cica- 
trices des  genoux  du  cheval  couronné.  D'autres  entraînent  des 
accidents  funestes  en  détruisant  des  fonctions  importantes  ;  une 
tache  de  la  cornée,  une  commotion  de  l'œil  sont  suivies  quel- 
quefois de  la  cécité. 

Se  Classe.  —  Blessures  mortelles.  D'après  Fodéré,  il  n'existe 
pas  de  blessures  nécessairement  mortelles  par  elles-mêmes.  On 
voit  des  blessures  profondes,  faites  aux  organes  les  plus  essen- 
tiels, être  suivies  de  guérison  ;  il  en  est  qui  devraient  produire 
une  mort  rapide,  et  qui  cependant  n'amènent  que  tardivement 
ce  résultat. 

Il  y  a  des  blessures  mortelles  de  nécessité,  ce  sont  celles  qui 
atteignent  les  organes  essentiels  à  la  vie,  tels  que  le  cœur,  les 
poumons,  les  viscères  de  l'abdomen,  le  cerveau,  la  moelle  épi- 
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nière.  Quelques-unes  donnent  la  mort  instantanément  ;  d'autres 
ne  sont  pas  aussi  promptement  mortelles. 

On  a  distingué  des  blessures  mortelles  par  leur  nature  et  des 
blessures  mortelles  par  accident.  Sous  ce  rapport  l'expert  ne  doit 
agir  qu'avec  réserve,  pour  éviter  les  erreurs  de  diagnostic.  In 
accident  qui  rend  mortelle  une  blessure  qui  était  susceptible 
de  guérison  ne  peut  pas  toujours  être  prévu.  Ce  n'est  guère 
qu'après  la  mort  qu'on  peut  juger  ces  derniers  cas  ;  alors  l'au- 
topsie cadavérique  lève  tous  les  doutes. 

lies  blessures  mortelles  par  leur  nature  intéressent  le  cer- 
veau, la  moelle  épinière  ;  elles  anéantissent  la  vie  subitement 
Ou  déterminent  des  paralysies.  S'agit-il  du  cœur,  une  plaie 
de  cet  organe  arrête  la  circulation  du  sang;  si  le  poumon  est 
blessé,  il  y  a  épanchement  sanguin  dans  la  poitrine.  La  perfo- 
ration de  l'estomac,  celle  de  la  vessie,  sont  des  blessures  mor- 
telles, par  l'effet  de  l'épanchement  dans  le  péritoine  des  ma- 
tières contenues  dans  ces  viscères. 

Parmi  les  blessures  qui  causent  la  mort  sans  être  mortelles 
de  leur  nature,  il  en  est  beaucoup  dont  la  gravité  ne  peut  être 
soupçonnée  de  prime  abord.  Elles  peuvent  être  la  suite  de  la 
négligence  du  propriétaire  de  l'animal  blessé,  de  l'ignorance 
de  la  personne  qui  est  chargée  du  traitement  de  la  blessure. 
Il  y  a  des  plaies  qui  suppurent  longtemps  et  qui  finissent  par 
donner  la  résorption  purulente,  à  cause  de  leur  profondeur, 
ou  parce  que  le  malade  est  dans  un  état  de  débilité  mar- 
quée, etc. 

Dans  ces  divers  cas,  le  vétérinaire  légiste  doit  indiquer  la  na- 
ture de  la  plaie,  et  faire  connaître  les  causes  qui  en  ont  ag- 
gravé les  suites. 

BLE88UBE8  GONSMÉBÉES  QUANT  A  LEUR»  CAUSES 

Elles  ont  lieu  avec  ou  sans  solution  de  continuité.  Il  est  sou- 
vent difficile  de  déterminer  par  leur  aspect  la  cause  qui  a  dé- 
terminé des  effets  très-variés. 

Ici  la  classification  suivante  est  généralement  adoptée  :  com- 
motion, contusions,  distensions,  entorses  ou  foulures,  luxations, 
fractures,  plaies  en  général,  brûlures. 
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i.  Commotion.  —  Ce  nom  est  donné  à  l'ébranlement  occa- 
sionne par  une  chute,  par  un  coup,  sur  une  partie  plus  ou 
moins  éloignée  de  la  région  qui  a  été  frappée.  Il  n'est  intense 
qu'après  avoir  atteint  des  parties  solides  ;  les  os  sont  les  prin- 
cipaux éléments  de  sa  propagation. 

Les  effets  de  la  commotion  se  montrent  dans  les  organes  dont 
la  structure  est  molle  et  plus  ou  moins  vasculairè.  Le  cerveau, 
la  moelle  épinière,  le  foie,  la  rate  y  sont  le  plus  exposés. 

Un  cheval  qui  tombe  sur  la  tète,  ou  qui  reçoit  un  coup  vio- 
lent sur  cette  partie,  éprouve  une  commotion  cérébrale  qui  se 
traduit  par  la  stupeur,  une  hômorrhagie  nasale,  la  mort  subite 
ou  une  paralysie. 

Les  commotions  de  la  moelle  épinière  sont  plus  communes 
sur  les  animaux  à  la  suite  des  chutes.  11  en  résulte  des  para- 
lysies pour  les  membres  postérieurs,  si  les  nerfs  qui  s'y  rendent 
prennent  leur  origine  au-dessous  de  la  partie  qui  a  été  atteinte. 

Un  coup  porté  sur  l'hypochondre  droit  produit  la  commotion 
du  foie;  une  chute  détermine  la  déchirure  de  cet  organe,  un 
épanchement  sanguin  dans  l'abdomen  et  une  mort  rapide.  Les. 
déchirures  de  la  rate  sont  encore  plus  communes,  mais  elles, 
sont  moins  souvent  mortelles;  il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans 
les  autopsies  des  cicatrices  anciennes  de  cet  organe. 

Pour  l'abdomen,  nous  citerons  encore  les  déchirures  du  dia- 
phragme, la  rupture  de  la  vessie,  de  l'aorte,  de  la  veine  cave 
postérieure,  etc. 

II.  CoafcnioiM.  —  Les  contusions  sont  des  blessures  faites  par 
le  choc  ou  la  pression  d!un  corps  dur,  à  surface  large,  sans 
solution  de  continuité  de  la  peau.  Quand  le  corps  contondant 
a  divisé  les  tissus,  il  y  a  plaie  contuse. 

On  admet  plusieurs  degrés  pour  les  contusions  comme  pour 
les  brûlures,  depuis  la  rubéfaction  jusqu'à  l'attrition. 

Contusion  dd  premier  degré.  —  Le  sang  qui  s'échappe  du  vais- 
seau rompu  s'infiltre  dans  le  tissu  cellulaire  et  dans  l'épaisseur 
de  la  peau.  Il  y  a  ecchymose,  c'est-à-dire  extra vasation  du  sang, 
qui  produit  une  tache  noirâtre  ou  violacée.  Cette  coloration 
ne  se  manifeste  pas  toujours  subitement;  elle  présente  des 
nuances  différentes  à  mesure  qu'elle  tend  à  disparaître,  par 
l'absorption  des  diverses  parties  constituantes  du  sang;  la. 
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feinte  jaune  se  montre  la  dernière.  L'ecchymose  n'est  pas 
toujours  prononcée  sur  les  animaux,  à  cause  de  la  coloration 
foncée  de  leur  robe  ou  de  leur  pelage  ;  elle  n'est  guère  con- 
tante que  sur  les  sujets  à  robe  claire.  Les  médecins  peuvent, 
par  la  nuance  d'une  partie  contuse,  reconnaître  l'époque  de 
la  production  de  l'accident;  les  vétérinaires  n'ont  pas  cette 
ressource. 

Contusion  do  deuxième  degré.  —  La  tumeur  sanguine  est 
produite  par  l'épanchement  d'une  certaine  quantité  de  sang 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané.  Sur  les  régions  où  la  peau 
recouvre  les  os,  on  observe  des  bosses  molles  au  centre.  Le  sang 
peut  rentrer  dans  la  circulation  avec  rapidité,  lors  même  qu'il 
s'agit  de  foyers  étendus;  les  éléments  se  séparent  et  sont  re- 
pris par  l'absorption.  Dans  quelques  cas,  certains  de  ces  élé- 
ments restent  enfermés  dans  une  poche  et  forment  un  kyste  ; 
enfin,  la  suppuration  peut  se  .développer  au  milieu  du  dépôt 
sanguin  et  produire  un  abcès. 

La  douleur  est  vive  dans  les  contusions  du  deuxième  degré 
survies  parties  qui  recouvrent  les  os,  ex.  :  sur  la  tôle,  la  rotule, 
le  tibia  ;  elle  est  sourde,  moins  prononcée  sur  les  masses  mus- 
culaires. Souvent  elle  est  le  seul  symptôme  de  la  contusion  et 
se  traduit  par  une  claudication  lorsqu'elle  a  son  siège  sur  un 
rayon  des  extrémités. 

Une  contusion  du  second  degré  produit  des  effets  divers 
suivant  les  parties  sur  lesquelles  on  l'observe.  Un  coup  sur  le 
ventre  cause  une  hernie,  la  rupture  d'un  viscère;  sur  un  os, 
il  est  suivi  d'une  fracture,  etc. 

Contusion  du  troisième  degré.  —  La  partie  contuse  est  froide, 
insensible,  de  couleur  livide;  cependant  elle  peut  revenir  à  la 
vie.  Ordinairement  elle  est  éliminée  comme  une  escharc 
gangreneuse.  Les  dangers  de  ces  contusions  dépendent  sur- 
tout de  retendue  des  parties  désorganisées  ;  elles  sont  assez 
fréquentes,  mais  peu  redoutables  dans  le  cheval,  quand  elles 
Sont  limitées,  ex.  :  cor  de  l'encolure,  cor  sur  les  côtes*  Si 
l'eschare  n'intéresse  que  la  peau,  son  élimination  précède  la 
guérison. 

Costusion  du  quatrième  degré.  —  Il  y  à  attrttion,  broiement 
des  tissus;  c'est  une  variété  de  la  gangrène. 
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—  Les  caractères  extérieurs  des  contusions  ne  font  pas  tou- 
jours pressentir  leur  gravité.  Ainsi  le  choc  produit  sur  les 
parois  d'une  cavité  splanchnique,  sans  lésion  apparente,  peut 
avoir  causé  la  déchirure  de  quelque  viscère  important. 

—  En  vétérinaire,  beaucoup  de  blessures  déterminées  par 
des  contusions  donnent  naissance  à  des  procès. 

On  voit  des  chevaux  blessés  par  des  coups  de  pied,  dans  les 
écuries  des  auberges,  sur  les  marchés.  Quelquefois  il  faut  s'oc- 
cuper des  contusions  causées  par  les  coups  de  bâton,  par  les 
cornes  des  animaux  ruminants. 

11  y  a  des  contusions  produites  par  la  pression  des  harnais, 
par  le  frottement.  Cette  dernière  cause,  portée  à  l'excès,  amène 
de  grands  désordres  ;  c'est  ainsi  que  le  contact  du  pied  du  che- 
val avec  la  roue  d'une  voiture  en  mouvement  est  suivi  du  dé- 
collement du  sabot. 

Les  chevaux  qui  travaillent  dans  les  usines  où  Ton  emploie 
des  machines  puissantes  sont  exposés  à  des  contusions  d'une 
gravité  extrême,  qui  déterminent  de  véritables  fracas,  des  frac- 
tures multiples,  etc.  fies  accidents  sont  communs  sur  les  che- 
vaux qui  servent  dans  les  gares  des  chemins  de  fer  pour  la 
traction  des  wagons.  Souvent  ils  donnent  lieu  à  des  procès  pour 
les  animaux  transportés  par  les  voies  ferrées. 

III.  Distensions,  entorses,  foulures. — C'est  l'effet  produit 
par  l'exagération  du  mouvement  des  parties  molles  et  des  liga- 
ments qui  forment  certaines  articulations.  Les  tissus  violemment 
écartés  ne  reviennent  pas  immédiatement  à  leur  état  naturel  ; 
il  y  a  entorse.  L'écartement  peut  être  porté  jusqu'à  la  rup- 
ture de  quelques-unes  de  ces  parties. 

Les  accidents  de  ce  genre  sont  communs  sur  les  chevaux,  à 
cause  de  la  nature  et  de  la  rapidité  de  leurs  mouvements;  bien 
des  procès  sont  occasionnés  par  les  boiteries  qui  en  résultent. 

Toutes  les  articulations  ne  sont  pas  également  exposées  à 
ces  distensions.  En  première  ligne,  nous  devons  citer  les  articu- 
lations du  boulet,  ensuite  celles  du  jarret,  du  genou,  et  enfin 
les  articulations  orbiculaires  de  l'épaule  et  de  la  cuisse.  Il  ne 
faut  pas  oublier  les  articulations  lombaires  susceptibles  de  pré- 
senter l'entorse,  nommée  vulgairement  effort  de  reins,  toxtr  de 
mnxi 
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Les  diverses  entorses  des  membres  causent  des  douleurs  \\- 
ves,  qui  occasionnent  une  boiferie  prononcée;  elles  sont  rare- 
ment suivies  sur  les  animaux  d'un  gonflement  marqué;  plus 
rarement  encore  la  surface  de  la  peau  est  rouge  ou  eccby- 
mosée. 

Parmi  les  considérations  qui  doivent  fixer  le  vétérinaire 
légiste  sur  la  gravité  des  entorses,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
surtout  de  l'intensité  et  de  la  durée  ordinairement  très-longue 
de  la  boiterie.  L'incapacité  de  travail  est  ici  une  des  principa- 
les causes  des  frais  considérables  qui  résultent  même  d'un  trai- 
tement bien  dirigé;  il  n'est  possible  d'en  assigner  le  terme  que 
d'une  manière  approximative. 

IV.  Uuatkta».  — On  donne  ce  nom  au  déplacement  partiel 
ou  complet  des  surfaces  articulaires  des  os,  par  l'effet  d'une 
violence  extérieure;  l'entorse  est  en  quelque  sorte  le  pre- 
mier degré  de  la  luxation. 

La  luxation  est  accidentelle  quand  elle  est  produite  par  une 
cause  violente  ;  elle  est  dite  spontanée,  lorsque  le  déplacement 
est  dit  à  l'altération  de  l'une  des  parties'qui  constituent  l'arti- 
culation luxée. 

Ce  sont  les  articulations  orbiculaires  et  les  articulations 
par  ginglyme  qui  sont  luxées  le  plus  souvent.  Les  causes  occa- 
sionnelles sont  les  violences,  l'effort  d'une  chute  ;  la  contrac- 
tion musculaire  concourt  fréquemment  à  produire  ces  acci- 
dents. 

On  observe  rarement  les  luxations  sur  les  grands  animaux. 
Leur  pronostic  est  très-facheux,  à  cause  des  difficultés  qu'on 
éprouve  à  vaincre  les  grandes  masses  musculaires  qui  s'op- 
posent à  la  réduction.  Le  traitement  est  de  longue  durée  et 
rarement  suivi  du  rétablissement  d'une  intégrité  complète  dans 
'es  mouvements  de  l'articulation  luxée. 

Parmi  les  luxations  qui  surviennent  au  cheval,  on  ne  compte 
que  des  cas  incurables,  à  l'exception  toutefois  de  celles  de  la 
roture,  dont  on  triomphe  facilement. 

¥.  Pr«ctar«s.  —  Les  fractures  sont  les  solutions  de  conti- 
nuité des  os  ;  elles  ont  une  gravité  immense  pour  les  animaux. 
11  n'est  pas  facile  d'obtenir  un  cal  régulier  ;  les  moyens  de  ré- 
duction sont  moins  perfectionnés  qu'en  médecine  humaine , 
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parce  qu'il  faut  vaincre  des  masses  musculaires  énormes.  Les 
malades  se  livrent  à  des  mouvements  désordonnés  ;  on  ne  peut 
leur  donner  pendant  longtemps  une  attitude  forcée  ;  souvent 
il  faut  lutter  contre  leur  indocilité ,  les  empêcher  d'arracher 
les  appareils  avec  les  dents,  de  déchirer  les  plaies. 

Dans  le  cheval,  il  est  peu  de  fractures  réputées  curables  ;  ce 
sont  les  fractures  des  phalanges,  quand  il  n'y  a  pas  de  déplace- 
ment marqué,  et  celles  des  côtes. 

Quand  un  os  est  brisé  en  plusieurs  fragments,  la  fracture  est 
comminutive;  alors  elle  est  des  plus  graves.  Il  faut  tenir  compte 
des  complications  suivantes  :  contusions,  déchirure  des  parties 
molles,  saillie  des  fragments  à  travers  la  peau ,  division  d'une 
artère  ou  d'une  veine,  présence  des  esquilles  qui  agissent  comme 
corps  étrangers,  carie,  nécrose,  spina  ventosa,  voisinage  d'une 
articulation,  luxation  de  l'os  fracturé. 

L'animal  doit  être  sacrifié  quand  il  peut  servir  à  la  boucherie, 
si  c'est  un  bœuf  ou  une  vache  d'un  âge  avancé ,  n'ayant  pas 
assez  de  forces  vitales  pour  qu'on  puisse  espérer  la  formation 
du  cal ,  lorsque  l'os  brisé  est  inaccessible  à  un  appareil ,  quand 
les  fractures  sont  compliquées,  etc. 

La  fracture  d'une  corne  chez  les  ruminants  n'offre  pas  de 
dangers  pour  la  vie  ;  il  en  résulte  seulement  une  dépréciation 
que  l'expert  doit  apprécier  sous  le  rapport  du  travail,  si  le  su- 
jet est  destiné  à  être  attelé  avec  le  joug. 

Sur  les  petits  animaux ,  les  fractures  ont  moins  de  gravité; 
la  plupart  d'entre  elles  sont  facilement  curables  pour  l'espèce 
canine.  q 

Il  est  important  de  tenir  cqpipte  du  temps  nécessaire  pour  la 
consolidation  des  os  fracturés.  C'est  par  erreur  que  le  vulgaire 
croit  à  la  nécessité  d'un  terme  fixe  pour  arriver  à  ce  résultat; 
ce  terme  varie  pour  les  différents  os  d'un  même  individu  ;  il 
variera  bien  davantage  pour  des  sujets  qui  appartiennent  à  des 
espèces  différentes. 

¥i.  Plaie».  —  Les  plaies  sont  les  solutions  de  continuité  des 
parties  molles ,  produites  par  une  cause  mécanique.  Le  corps 
des  grands  animaux,  par  l'effet  de  leur  volume,  de  leur  poids, 
de  la  nature  des  services  qu'on  exige  d'eux,  est  très-exposé  à 
présenter  des  plaies  différentes  par  leurs  caractères. 
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Sous  le  rapport  de  leurs  causes,  ou,  en  d'autres  termes, dumode 
d'action  des  corps  vulnérants,  ces  blessures  sont  divisées  en  plu- 
sieurs classes  principales,  que  nous  portons  au  nombre  de  six  : 

1°  Plaies  par  les  instruments  tranchants  ; 

2°  Plaies  faites  par  les  instruments  piquants  ; 

3°  Plaies  par  déchirure,  par  arrachement  ; 

4°  Plaies  contuses  ; 

5°  Plaies  par  armes  à  feu  ; 

6°  Plaies  par  morsures,  plaies  envenimées. 

1°  Plaies  par  les  instruments  tranchants.  —  On  les  nomme 
encore  plaies  par  incision;  ce  sont  les  plus  simples. 

Les  agents  qui  les  produisent  pénétrent  les  tissus  en  pressant 
et  en  sciant.  Leurs  caractères  consistent  dans  une  direction 
longitudinale,  avec  écoulement  de  sang  et  écartement  des  bords 
de  la  plaie. 

Elles  sont  graves  seulement  en  raison  de  leur  siège  et  de 
leur  étendue.  Leurs  terminaisons  sont  la  réunion  immédiate 
ou  par  première  intention  et  la  cicatrisation  médiate.  Dans  le 
premier  cas,  un  liquide  de  nature  fibrino-albumineuse,  appelé 
lytnphe  plastique  par  Hunier,  se  répand  entre  les  lèvres  de  la 
plaie  ;  il  se  coagule  et  passe  bientôt  par  divers  degrés  d  orga- 
nisation. Pour  obtenir  facilement  la  cicatrisation  immédiate,  il 
faut  que  les  lèvres  de  la  plaie  aient  conservé  leur  vitalité,  qu'elles 
soient  saignantes  ;  les  deux  lèvres  de  la  division  doivent  être 
formées  des  mêmes  tissus;  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  une  perte 
étendue  de  substance ,  que  la  plaie  ne  contienne  aucun  corps 
étranger.  L'adhésion  s'établit  sans  produire  la  suppuration  ;  ra- 
pide dans  les  carnivores  et  surtout  chez  les  chiens,  on  l'observe 
rarement  chez  les  'grands  herbivores.  —  La  cicatrisation  mé- 
diate, réunion  secondaire,  par  suppuration,  est  inévitable,  s'il  y 
a  une  perte  de  substance  étendue ,  si  les  bords  de  la  plaie  ne 
peuvent  être  maintenus  en  contact.  Après  la  cessation  de  l'écou- 
lement du  sang,  on  voit  survenir  un  suintement  séro-sanguino- 
lent.  Plus  tard  se  forment  des  saillies  cellulo-vascukires,  qu'on 
nomme  bourgeons  charnus ,  lesquels  sont  bientôt  recouverts 
par  la  membrane  pyogènique. 
La  plupart  des  plaies  par  instrument  tranchant  donnent  un 
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pronostic  peu  grave  et  ne  constituent  qu'un  accident  léger.  Il 
en  est  qui  produisent  la  mort  lorsqu'elles  intéressent  un  organe 
important. 

Dans  l'appréciation  de  la  gravité  des  plaies  de  ce  genre ,  il 
est  important  d'observer  les  tendances  plus  ou  moins  favorables 
de  la  cicatrisation.  Le  travail  de  la  cicatrice  a  lieu  plus  ou 
moins  rapidement  et  parcourt  une  série  de  phénomènes,  après 
lesquels  celle-ci  prend  de  la  solidité.  Certaines  cicatrices  sont 
défectueuses  et  déprécient  beaucoup  les  animaux  qui  les  por- 
tent. Quelques-unes  déterminent  des  déviations  et  de  mon* 
strueuses  difformités,  quand  la  perte  de  substance  a  été  consi- 
dérable. 11  y  a  des  plaies  par  incision  avec  perte  de  tissu  ,  qui 
exigent  un  temps  très-long  pour  se  cicatriser,  et  quelquefois 
cette  cicatrice  reste  inachevée. 

Les  expertises  faites  pour  les  plaies  par  instruments  tran- 
chants ne  sont  pas  toujours  faciles  sous  le  rapport  du  diagno- 
stic. Si  la  direction  linéaire  de  la  solution  de  continuité  est  un  de 
leurs  caractères  principaux ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette 
particularité  que  beaucoup  de  plaies  contuses  paraissent  avoir 
été  faites  par  des  instruments  tranchants.  Comment  expliquer 
cela?  On  l'explique  par  la  nature  de  la  partie  blessée,  qui  est 
placée  dans  le  voisinage  des  os  superficiels ,  ainsi  que  cela  se 
voit  pour  les  blessures  du  crâne.  Il  faut  tenir  compte  en  même 
temps  de  la  rapidité  avec  laquelle  l'accident  s'est  produit. 

3°  Plaies  faites  par  les  instruments  piquants-.  —  On  appelle 
piqûres  toutes  les  plaies  faites  par  les  instruments  piquants.  Les 
agents  de  ces  blessures  diffèrent  beaucoup  les  uns  des  autres 
par  leur  volume,  leur  acuité  ;  de  là  de  nombreux  changements 
dans  leur  action  sur  les  tissus.  Sont-ils  aigus,  ils  pénétrent  dans 
les  parties  vivantes  en  écartant  leur  substance  sans  produire 
une  véritable  solution  de  continuité  ;  leur  volume  est -il  aug- 
menté, il  y  a  distension,  déchirure  des  organes. 

Dans  ces  plaies,  l'écartement  des  bords  est  peu  prononcé  et  ne 
rend  pas  compte  de  la  profondeur  qu'elles  ont;  leurs  dimen- 
sions en  largeur  sont  étroites.  La  douleur  est  vive,  l'écoule- 
ment du  sang  peu  abondant,  à  moins  qu'un  vaisseau  considé* 
rable,la  carotide,  par  exemple,  n'ait  été  traversé. L'inflammation 
devient  très-intense  dans  les  parties  riches  on  filets  nerveux* 
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en  aponévroses,  qui  résistent  an  gonflement  inflammatoire. 

L'ouverture  extérieure  d'une  plaie  par  piqûre  ne  rend  pas 
toujours  compte  de  la  forme  de  l'agent  vulnérant;  il  faut  ne  pas 
négliger  la  direction  donnée  à  l'instrument.  S'il  pénétre  per- 
pendiculairement à  la  surface  de  la  peau  tendue  dans  tous  les 
sens,  la  plaie  donne  assez  exactement  la  forme  de  ce  dernier; 
au  cmtraire,s'il  pénétre  obliquement  dans  des  parties  tendues 
inégalement,  la  configuration  de  la  plaie  n'est  plus  la  même. 

Bien  d'autres  différences  sont  constatées  suivant  que  l'instru- 
ment est  tranchant  des  deux  côtés  ou  d'un  seul,  quand  il  est 
dépourvu  de  tranchant,  quand  sa  forme  est  plus  ou  moins  ar- 
rondie, etc.  Toutefois,  il  est  un  fait  certain,  c'est  que  la  plaie 
est  toujours  plus  petite  que  le  corps  étranger  auquel  elle  est 
due.  On  a  constaté  aussi  que  le  même  instrument  fait  des  plaies 
de  formes  différentes,  s'il  porte  plusieurs  coups  sur  des  parties 
dont  les  tissus  ne  sont  pas  également  tendus  au  moment  de  la 
blessure. 

Les  piqûres  simples  se  guérissent  presque  toujours  par  pre- 
mière intention.  Mais  quand  les  corps  piquants  ne  sont  pas  acé- 
rés, ils  produisent  la  déchirure,  la  contusion  des  parties  bles- 
sées ;  il  se  forme  une  certaine  quantité  de  suppuration.  La 
guérison  peut  encore  être  rapide  si  les  tissus  profonds  ne  sont 
pas  altérés  ;  le  pus  s'échappe  par  l'ouverture  de  la  plaie. 

Souvent  on  voit  survenir  des  accidents  graves  après  des  pi- 
ftres  du  pied  du  cheval  ;  ainsi  une  enclouure  produit  du  pus 
qui  se  fait  jour  vers  la  couronne  au  niveau  du  bourrelet  ;  la 
chute  du  sabot  peut  en  être  la  suite.  Le  clou  de  rue  qui  a  pé- 
nétré par  la  face  inférieure  du  pied  a  pu  atteindre  le  dernier 
phalangien ,  l'aponévrose  plantaire  et  produire  la  carie  ou  la 
gangrène  partielle  de  ces  organes ,  accidents  très-fâcheux. 

Quand  le  corps  étranger  reste  dans  les  tissus ,  la  suppuration 
tend  à  l'éliminer.  11  y  a  des  exceptions  à  cette  terminaison , 
même  pour  les  organes  les  plus  importants  de  l'économie.  Dans 
les  grands  ruminants,  on  a  trouvé  plus  d'une  fois  le  cœur  percé 
par  des  fils  de  fer,  des  aiguilles  d'un  gros  volume,  sans  que  le 
moindre  symptôme  indiquât  leur  présence  pendant  la  vie  ;  ces 
corps  étrangers,  introduits  avec  les  aliments  dans  les  estomacs, 
avaient  perforé  le  réseau. 
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Enfin  les  piqûres  sont  mortelles  par  diverses  complications. 
On  observe  le  tétanos  traumatique  à  la  suite  des  plaies  des  ten  • 
dons  et  des  aponévroses  de  la  partie  inférieure  des  membres. 
La  pblébite  et  la  résorption  purulente  arrivent  après  la  forma- 
tion de  vastes  abcès  dans  les  régions  où  le  pus  ne  peut  s'écou- 
ler facilement,  ex.  :  plaies  de  la  vulve,  du  rectum,  du  bassin. 

On  ne  doit  pas  se  hâter  de  porter  un  pronostic  favorable;  les 
piqûres  les  plus  simples  en  apparence  peuvent  être  suivies  des 
complications  les  plus  graves.  La  vie  du  blessé  sera  compro- 
mise si  le  corps  vulnérant  est  imprégné  d'un  produit  morbide, 
tel  que  le  virus  rabique ,  morveux,  farcineux. 

La  ferrure  qu'on  est  obligé  d'employer  pour  empêcher  l'usure 
du  sabot  est  une  cause  fréquente  de  plaies  par  piqûre,  surtout 
pour  le  cheval.  Les  clous  implantés  trop  profondément  dans  la 
corne  de  la  paroi  produisent  des  blessures  très-graves,  dont  le 
maréchal  est  responsable;  de  là  l'origine  de  quelques  procès. 

Le  pied  des  animaux  est  fréquemment  atteint  par  des  clous 
de  rue  ou  d'autres  corps  durs  et  pointus  qui  sont  foulés  sur  le 
sol  ;  de  là  des  piqûres  qui  pénètrent  vers  les  tendons  et  les  ar- 
ticulations. Ce  sont  des  accidents  qui  atteignent  quelquefois 
les  chevaux  de  louage  et  dont  l'homme  de  l'art  doit  apprécier 
la  gravité. 

Les  coups  de  fourche,  de  ciseaux,  de  pointe  d'épée,  de 
baïonnette,  sont  encore  des  causes  de  plaies  par  piqûres  ame- 
nant des  procès,  surtout  quand  on  doit  les  attribuer  à  la  mal- 
veillance. 

3°  plaies  par  déchirure,  par  arrachemebt.  —  Cesplaies  résul- 
tent d'une  traction  violente  sur  quelque  partie  du  corps,  qui 
produit  la  rupture  des  tissus  et  même  l'avulsion  de  l'organe 
attaqué. 

Leur  surface  est  inégale,  irrégulière;  on  voit  rarement  une 
forte  hémorrhagie,  excepté  cependant  pour  le  pied,  quand  les 
roues  d'une  voiture  ont  causé  l'arrachement  du  sabot.  Il  y  a  ré- 
traction des  parois  des  vaisseaux  veineux  et  artériels.  En  géné- 
ral ces  plaies  ne  peuvent  guérir  sans  suppuration;  il  faut  arrêter 
l'hémorrhagie,  retrancher  les  lambeaux  des  tissus  dont  la  base 
est  trop  étroite;  on  rapproche  les  autres  comme  dans  les  plaies 
contuses. 
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Le  vétérinaire  est  souvent  appelé  à  faire  l'estimation  des 
dommages  causés  par  ces  plaies,  dont  les  causes  varient  à 
l'infini. 

Elles  sont  parfois  le  résultat  des  efforts  faits  par  le  cheval 
qui  veut  dégager  une  partie  de  son  corps  pressé  par  un  obsta- 
cle; c'est  ainsi  que  survient  l'arrachement  du  sabot.  Les 
morsures,  les  contusions  violentes  dans  une  direction  oblique 
agissent  de  la  môme  manière  ;  nous  avons  vu  l'oreille  d'un  che- 
val, arrachée  par  un  coup  de  pied,  ne  tenir  que  par  de  légers 
lambeaux  qu'il  a  fallu  couper. 

Les  plaies  par  arrachement  sont  communes  sur  les  animaux 
qui  travaillent  dans  les  usines,  près  des  machines  à  engre- 
nages, dans  les  gares  des  chemins  defer.  Les  chocs  des  wagons, 
en  froissant  le  corps  des  chevaux,  arrachent  de  larges  lambeaux 
de  tissus.  Souvent  des  déchirures  graves  doivent  être  constatées 
sur  les  animaux  transportés  par  les  chemins  de  fer,  par  l'effet 
des  déraillements  des  trains,  ou  seulement  par  la  détérioration 
des  compartiments  dans  lesquels  les  animaux  sont  renfer- 
més. 

4°  Plaies  cohtuses.  —  La  peau  n'est  pas  toujours  respectée 
par  le  corps  contondant ,  alors  la  plaie  qu'on  observe  pré- 
sente les  caractères  de  la  contusion,  unis  à  ceux  des  divisions 
faites  par  déchirure. 

Le  choc,  la  pression,  le  frottement  ne  produisent  pas  toujours 
les  mômes  effets.  En  laissant  de  côté  les  plaies  par  armes  à 
feu,  qui  sont  les  plus  graves,  on  distingue  :  1°  les  plaies 
contuses  dues  aux  causes  ordinaires  ;  2°  les  plaies  contuses  par 
morsures. 

Pour  le  cheval,  les  plaies  contuses  les  plus  graves  se  mon- 
trent aux  genoux,  après  les  chutes  faites  sous  le  cavalier.  On 
les  observe  encore  sur  les  chevaux  d'attelage  faibles  du  de- 
vant, qui,  attelés  à  une  voiture,  ne  sont  pas  assez  surveillés  ou 
soutenus  par  le  conducteur,  sur  des  routes  qui  donnent  des 
descentes  rapides.  Nous  citerons  encore  celles  qui  résultent 
de  coups  de  pied  sur  les  rayons  des  extrémités,  près  des  articu- 
lations. 

D'autres  plaies  contuses  occasionnent  des  procès  pour  les 
chevaux  de  location  ;  il  y  a  les  solutions  de  continuité  du  mal 
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de  garrot,  du  mal  d'encolure,  du  mal  de  taupe,  dont  les  com- 
plications sont  fréquentes  et  très-graves. 

Les  plaies  contuses  ont  les  bords  irrégutiers,  dentelés,  moins 
écartés  que  ceux  de  l'incision,  Sonnés  de  plusieurs  lambeaux. 
Peu  de  sang  s'écoule  à  leur  surface,  le  froissement  des  tissus 
s'opposant  à  l'hémorrhagie.  La  couleur  des  chairs  est  rouge, 
violacée,  due  à  l'extravasation  du  sang.  La  douleur  est  violente  ; 
l'inflammation  consécutive  acquiert  bientôt  un  grand  dévelop- 
pement et  ne  se  borne  pas  aux  tissus  compromis; 

Il  se  produit  une  tuméfaction  considérable,  qui  se  termine 
le  plus  souvent  par  la  suppuration.  Deseschares  se  forment; 
leur  élimination  donne  des  solutions  de  Continuité  considé- 
rables qui  suppurent  longtemps  et  dont  le*  cicatrices  restent 
très-apparentes. 

Des  corps  étrangers  retenus  par  les  tissus  sont  des  fragments 
de  verre,  de  cailloux,  de  la  terre,  du  bois,  etc. 

Les  complications  des  plaies  confuses  sont  l'inflammation,  la 
fracture  comminutive  des  os,  des  nécroses,  des  fistules  articu- 
laires, des  abcès  qui  se  terminent  parla  diathèse  purulente,  le 
tétanos,  la  gangrène. 

Les  plaies  par  morsures  simples,  c'est-à-dire  celles  faites  par 
la  dent  d'un  animal  qui  n'est  pas  atteint  d'une  maladie  conta* 
gieuse,  sont  douloureuses  et  fréquemment  compliquées  de  dé- 
collements, de  fistules.  Leur  gravité  dépend  de  la  direction 
imprimée  aux  mâchoires  qui  font  la  morsure,  de  la  forme  des 
dents.  Celles  du  cheval  écrasent  les  tissus  sans  les  déchirer  ; 
celles  du  chien  les  lacèrent  par  suite  du  mouvement  de 
traction  qu'elles  impriment  à  la  partie  qu'elles  ont  saisie. 

En  général  les  plaies  contuses  sont  graves  et  ne  peuvent  se 
terminer 'sans  suppuration.  Quelquefois  des  plaies  contuses  lé- 
gères au  premier  aspect  cachent  des  désordres  profonds. 
M.  Cruzel  en  a  cité  plusieurs  exemples  dans  le  bœuf  :  ainsi  des 
coups  de  corne  donnés  dans  le  flanc  ont  produit  la  déchirure 
du  rumen,  sans  solution  de  continuité  de  la  peau.  —  Nous 
avons  observé  sur  une  vache,  également  à  la  suite  d'un  coup 
de  corne  sur  l'hypochondre  gauche,  la  perforation  du  thorax, 
du  diaphragme  et  de  l'intestin  duodénum.  Une  fistule  ali- 
mentaire existait  dans  la  région  des  fausses  côtes  et  laissait 
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échapper  les  matières  chymeuses  provenant  de  la  caillette. 
(Compte  rendu  de  l'École  de  Lyon,  Recueil  1842 .) 

5°  Puirspaa  armbs  a  pbu.  —  On  pomme  ainsi  les  solutions  de 
continuité  causées  par  les  projectiles  des  armes  à  feu.  Ce  sont 
des  plaies  contuses  au  plus  haut  degré,  ayant  quelques-uns  des 
caractères  des  brûlures. 

Les  agents  de  ces  blessures  sont  les  plombs  de  chasse,  les 
balles,  les  biscaiens,  les  boulets,  les  éclats  de  bombe,  d'obus, 
des  pierres,  des  éclats  de  bois  frappés  par  ces  projectiles.  On  a 
signalé  en  outre  les  accidents  causés  par  la  déflagration  de  la 
poudre  et  les  contusions. 

Ces  plaies  offrent  surtout  de  l'intérêt  pour  les  vétérinaires  de 
l'armée  sous  le  rapport  du  pronostic  ;  on  ne  se  livre  pas  souvent 
à  de  grandes  opérations  dans  leur  traitement.  Dans  la  pratique 
civile  on  a  quelquefois  à  s'en  occuper  sur  les  chiens  de  chasse, 
rarement  sur  les  grands  animaux. 

Les  caractères  généraux  des  plaies  par  armes  à  feu  sont  une 
couleur  noirâtre  ou  livide  assez  marquée,  l'absence  de  toute 
effusion  de  sang,  une  douleur  gravative,  une  sorte  de  stupeur 
des  parties  blessées.  À  leur  suite,  on  voit  tous  les  accidents 
généraux  des  plaies  :  ce  sont  des  hémorrhagies  secondaires,  des 
suppurations,  des  écrasements  des  os  ou  des  articulations,  la 
phlébite,  le  tétanos. 

A.  Plaies  par  les  plombs  de  chasse.  —  Ils  déterminent  des 
blessures  ordinairement  peu  graves,  qu'on  observe  principale- 
ment sur  les  chiens.  La  distance  fait  varier  les  caractèresdeces 
plaies  :  les  plombs  venant  de  loin  s'arrêtent  au  milieu  des  or- 
ganes, qui  se  cicatrisent  sur  eux  et  les  retiennent  pendant  plu- 
sieurs années  ;  ils  vont  se  loger  partout  ;  la  suppuration  les  fait 
sortir  le  plus  souvent.  Tirée  à  bout  portant,  la  chargé  de  plomb 
fait  balle  ;  les  grains  de  plomb  pénètrent  en  masse  dans  les 
tissus  et  parvenus  à  une  certaine  profondeur,  ils  prennent  des 
directions  différentes.  Une  plaie  large  et  irrégulière  amène  la 
mort  en  déchirant  les  organes.  Si  la  poitrine  est  frappée,  les 
poumons,  le  cœur  et  les  gros  vaisseaux  sont  désorganisés,  rani- 
mai est  en  quelque  sorte  foudroyé. 

B.  Plaies  par  les  balles.  —  Quand  elles  sont  mortes^  les 
balles  produisent  une  simple  contusion  de  la  peau.  Animées 
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d'une  certaine  vitesse  elles  forment  une  plaie  contuse,  ovale, 
quand  la  direction  est  oblique;  arrondie,  dans  le  cas  où  elle  est 
perpendiculaire.  Elles  creusent  un  canal  et  vont  s'arrêter  dans 
les  chairs,  ou  sortir  à  une  certaine  distance;  on  peut  donc  dis- 
tinguer une  ou  plusieurs  ouvertures. 

L'ouverture  d'entrée,  d'un  diamètre  plus  petit  que  la  balle 
elle-même,  est  la  plus  régulière  ;  elle  a  ses  bords  dirigés  en  de- 
dans. Celle  de  sortie,  plus  large,  plus  inégale,  a  les  bords  sail- 
lants au  dehors  :  sa  couleur  est  moins  noire.  Avec  la  balle, 
des  corps  étrangers  peuvent  s'introduire  dans  la  plaie,  où  l'on 
trouve  des  poils,  des  débris  de  harnais. 

Deux  ouvertures  indiquent  ordinairement  la  sortie  du  projec- 
tile ;  il  peut  arriver  que  la  balle  se  divise  sur  une  crête  osseuse 
et  qu'un  fragment  seul  s'échappe  au  dehors.  L'ouverture  de 
sortie  est  diamétralement  opposée  à  celle  d'entrée,  si  le  trajet 
de  la  balle  est  rectiligne.  Souvent  le  projectile  va  sortir  vers 
une  région  fort  éloignée  ;  on  peut  à  peine  se  rendre  compte  des 
causes  d'une  pareille  déviation.  Si  la  balle  rencontre  une  sur- 
face osseuse,  elle  se  dévie  ;  alors  sa  direction  et  son  mouvement 
de  rotation  expliquent  le  trajet  parcouru  ;  une  balle  a  contourné 
un  os  sans  le  traverser. 

Une  seule  ouverture  indique  le  séjour  du  corps  vulnérant 
dans  la  plaie  ;  celui-ci  peut  conserver  une  immobilité  complète 
ou  cédant  au  mouvement  de  rotation,  parcourir  un  certain  tra- 
jet. 11  y  a  aussi  des  déviations  consécutives  dues  à  la  contracti- 
lité  musculaire  ou  simplement  au  poids  du  corps  étranger  ; 
elles  ont  lieu  sans  causer  l'ulcération. 

Un  coup  de  feu  tiré  de  près,  à  bride-pourpoint,  fait  une 
large  plaie  ;  l'ouverture  d'entrée  est  alors  plus  large  que  celle 
de  sortie  ;  les  tissus  sont  noircis  par  l'explosion  de  la  poudre  ; 
les  bords  sont  ecchymoses  et  donnent  peu  de  sang. 

Quand  une  balle  douée  d'une  certaine  force  frappe  un  os,  elle 
le  brise  en  éclats  et  donne  rarement  une  fracture  nette,  ou  le 
fend  dans  une  certaine  longueur;  on  observe  encore  d'autres 
effets  :  s'agit-il  d'un  os  compacte,  la  balle  peut  s'aplatir  sans 
briser  l'os  ;  si  elle  atteint  un  os  spongieux,  elle  pénètre  dans  sa 
substance  pour  s'y  loger.  Ces  accidents,  chez  le  cheval,  sont  in- 
curables et  nécessitent  le  plus  souvent  le  sacrifice  de  l'animal. 
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Nous  avons  vu  un  cheval  qui  paissait,  au  grand  camp  de  Lyon, 
près  du  tir  à  la  cible,  être  atteint  par  une  balle  qui  s'est  logée 
dans  l'articulation  de  t'épaule  ;  il  a  fallu  l'abattre.  Bainard  a 
vu  un  cheval  blessé  sur  le  chanfrein  par  une  balle  qui,  après 
avoir  traversé  l'os  sunasal,  s'est  échappée  par  l'ouverture  de  la 
narine.  Les  esquilles  produites  dans  les  plaies  par  armes  à 
feu  agissent  comme  des  corps  étrangers  sur  les  suites  de  l'acci- 
dent. 

Quelques  particularités  sont  dues  aux  formes  des  balles,  et 
à  la  nature  de  leur  composition  ;  il  y  a  des  balles  sphèriques; 
d'autres  sont  coniques  ;  elles  sont  en  plomb  ou  en  fer.  Il  en  est 
qui  sont  déformées  ou  mâchées,  ou  lancées  à  balle  forcée;  l'acci- 
dent produit  par  ces  projectiles  est  plus  grave  ;  les  chairs  sont 
broyées  ou  déchirées. 

Un  coup  de  fusil  chargé  seulement  à  poudre,  tiré  de  près,  cause 
une  brûlure,  qui  est  grave  sur  certaines  parties;  dans  les  exer- 
cices à  feu,  nous  avons  vu  plusieurs  fois  des  chevaux  perdre  un 
œil  par  la  brûlure  ou  la  commotion.  Dans  ce  cas,  la  bourre  pro- 
duit jusqu'à  un  certain  point  les  effets  du  projectile. 

G.  Les  plaies  par  les  boulets,  lesèclats  d'obus  amènent  degrands 
désordres,  en  raison  du  volume  de  ces  corps,  de  leur  vitesse, 
de  leur  direction,  de  la  nature  des  parties  qui  sont  frappées;  ce 
qui  se  trouve  sur  leur  passage  est  broyé.  Les  muscles,  les 
organes  peuvent  être  réduits  en  bouillie,  sans  qu'il  y  ait  solu- 
tion de  continuité  de  la  peau  :  ou  est  fort  étonné  de  rencontrer 
à  l'autopsie  des  dégâts  aussi  grands.  Quand  les  boulets  frappent 
les  membres,  ceux-ci  sont  enlevés  complètement  si  c'est  à  la 
partie  inférieure,  incomplètement  dans  les  parties  supérieures; 
frappent-ils  la  poitrine  ou  le  ventre,  les  poumons,  le  foie,  les 
intestins  sont  déchirés  ou  broyés. 

Ces  plaies,  surtout  celles  faites  par  des  éclats  de  bombe  ou 
d'obus,  sont  plus  irrégulières  que  celles  des  balles  ;  elles  sont 
plus  larges  et  plus  contuses.  Cependant  la  commotion  est  moins 
grande,  ces  projectiles  perdant  bientôt  leur  vitesse  par  l'effet 
de  leurs  irrégularités. 

Les  projectiles  qu'on  pourrait  appeler  indirects,  tels  que 
les  pierres,  les  fragments  de  bois,  repoussés  par  les  boulets, 
donnent  des  plaies  compliquées  de  grandes  dilacérations. 
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—  Ces  diverses  plaies  causées  par  les  armes  à  feu  sont  géné- 
ralement graves  et  incurables.  Elles  exigent  l'abatage  immé- 
diat des  animaux,  soit  parce  qu'on  ne  peut  espérer  une  guérison 
complète,  soit  parce  que  dans  les  ambulances  ces  malades  de** 
viennent  un  embarras  pour  une  armée  en  campagne. 

6*  Plues  par  morsure,  plaies  envenimées.  —  Elles  sont  faites 
par  des  animaux  sains  ou  par  des  animaux  atteints  de  la  rage; 
ces  dernières  sont  dites  virulentes,  parce  qu'un  venin  est  dé- 
posé dans  la  plaie.  Enfin,  on  distingue  les  plaies  par  morsure 
des  animaux  venimeux. 

A.  Plaies  par  morsures  d'animaux  sains.  —  Ces  plaies  ne 
peuvent  être  produites  sans  qu'il  y  ait  piqûre,  contusion  ou  ar- 
rachement. Les  morsures  sont  faites  par  des  carnivores  ou  des 
solipèdes  herbivores  ;  les  ruminants  ne  se  servent  pas  de  leurs 
dents  pour  attaquer  ou  se  défendre. 

Dans  les  chevaux,  les  dents  incisives  sont  aplaties  ;  elles  écra- 
sent plutôt  qu'elles  ne  déchirent  et  forment  des  plaies  confuses 
disposées  sur  deux  lignes  courbes.  Les  morsures  faites  par  les 
chiens  donnent  des  piqûres,  des  déchirures  ;  on  voit  des  mor- 
sures de  ce  genre  au  nez  du  cheval ,  aux  oreilles ,  vers  les  par- 
ties génitales.  Il  y  a  à  peine  écoulement  de  sang;  la  douleur 
est  vive  ;  le  gonflement  et  la  suppuration  se  montrent  ensuite. 

Des  chevaux  méchants  peuvent  faire  des  morsures  très- 
graves;  il  y  a  désorganisation,  attrition  des  muscles,  épanche- 
ment  sanguin,  décollement  de  la  peau  ;  des  phlegmons,  de 
vastes  foyers  de  suppuration,  la  gangrène,  en  sont  les  suites. 
Les  accidents  mortelB  ont  été  attribués  à  la  malignité  de  la 
morsure  résultant  d'un  état  de  fureur  ou  de  colère  de  l'animal 
qui  mord  ;  il  est  plus  rationnel  de  les  rapporter  au  froissement 
et  à  la  déchirure  des  tissus. 

Il  est  difficile  d'établir  exactement  le  pronostic  de  ces  plaies, 
les  accidents  venant  se  montrer  quelquefois  assez  tard.  Des 
morsures,  simples  au  premier  aspect,  produisent  des  fistules 
articulaires. 

B.  Plaies  par  morsures  d'animaux  enragés.  —  Dans  les  so- 
lutions de  continuité  qui  précèdent,  il  y  a  un  rapport  marqué 
entre  les  symptômes  et  les  lésions  produites.  Pour  celles  qui 
vont  suivre,  un  principe  nuisible  est  inoculé  ;  la  plaie  la  plus 
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imperceptible  peut  être  suivie  des  accidents  les  plus  funestes. 

La  gravité  de  ces  morsures  dépend  d'un  grand  nombre  de 
circonstances,  et  surtout  de  l'espèce  à  laquelle  appartient  l'ani- 
mal enragé.  Celles  qui  sont  faites  par  les  carnivores,  surtout  les 
chiens  et  les  loups,  sont  les  plus  fâcheuses.  Pendant  longtemps 
on  n'a  attribué  qu'aux  animaux  du  genre  chien  la  funeste  pro- 
priété de  transmettre  la  rage  par  inoculation.  De  nombreuses 
expériences  ont  démontré  que  le  virus  rabique  pris  sur  des 
animaux  ruminants ,  entre  autres  sur  des  moutons ,  inoculé  à 
d'autres  sujets  de  la  même  espèce,  leur  donne  la  rage.  Hais  il 
est  rare  de  voir  des  morsures  faites  par  des  ruminants  enragés; 
la  forme  des  incisives  est  peu  favorable  pour  l'attaque.  —  Il 
est  certain  que  la  rage  communiquée  est  moins  contagieuse  que 
la  rage  spontanée. 

Le  temps  d'incubation  de  la  rage  après  la  morsure  est  plus 
ou  moins  long  ;  à  cet  égard,  les  opinions  sont  partagées.  Pour 
le  chien,  la  rage  se  déclare  le  plus  ordinairement  du  vingtième 
au  trentième  jour;  quelquefois  seulement  au  bout  de  trois 
mois. 

Ici,  nous  ne  devons  considérer  la  rage  que  comme  complica- 
tion des  plaies.  Pendant  la  période  d'incubation,  il  n'y  a  pas  de 
différence  entre  la  morsure  faite  par  un  animal  en  santé  et  celle 
d'un  animal  enragé;  la  plaie  suit  la  marche  ordinaire  et  se  cica- 
trise ;  elle  n'a  pas  le  caractère  phlegmoneux  comme  celle  qui 
contient  un  venin.  On  ne  voit  pas,  dans  les  animaux,  la  cicatrice 
s'enflammer,  devenir  rouge  et  laisser  suinter  un  liquide  sa- 
nieux,  quand  les  symptômes  de  la  rage  se  manifestent. 

Le  pronostic  est  toujours  dangereux  après  les  morsures  faites 
par  les  animaux  enragés  ;  la  mort  en  est  une  terminaison  assez 
fréquente  ;  elle  est  toujours  certaine  après  l'apparition  des  pre- 
miers signes  de  la  rage.  —  Quelques  circonstances  rendent  ces 
blessures  moins  graves.  La  plaie  superficielle,  celle  qui  a  beau- 
coup  saigné,  offre  moins  de  dangers  ;  il  en  est  de  même  de  la 
morsure  contre  laquelle  on  a  employé  immédiatement  la  cauté- 
risation. —  Les  morsures  faites  à  la  face  et  aux  lèvres  sont  les 
plus  redoutables,  à  cause  de  l'organisation  de  ces  parties  pour 
l'absorption  ;  il  est  rare  que  les  chevaux  mordus  aux  lèvres  ne 
deviennent  pas  enragés. 
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Nous  avons  contribué  des  premiers  à  établir  que  la  rage  des 
herbivores  est  susceptible  de  se  communiquer  aux  autres  ani- 
maux, mais  cette  communication  est  très-rare.  Un.  animal  qui 
a  contracté  la  maladie  par  transmission  ne  la  donne  pas  aussi 
facilement.  Enfin,  un  chien  enragé  qui  a  mordu  plusieurs  objets, 
n'inocule  pas  autant  la  salive  par  ses  dernières  morsures,  de  là 
des  conditions  plus  favorables  pour  le  pronostic. 

C.  Plaies  par  morsures  d'animaux  venimeux.  —  Les  plaies 
envenimées  sont  faites  par  des  insectes  ou  par  des  reptiles,  qui 
déposent  dans  les  tissus  un  venin  dont  Faction  exerce  une  in- 
fluence fâcheuse,  quelquefois  mortelle.  Parmi  les  insectes,  on 
cite  les  abeilles,  les  guêpes,  le  scorpion  ;  parmi  les  reptiles,  la 
vipère.  Les  divers  accidents  causés  par  les  venins  ont  peu  d'in- 
térêt pour  la  médecine  légale  vétérinaire. 

vn.  BrAlnre».  —  Les  brûlures  sont  des  lésions  produites  sur 
une  partie  vivante  par  l'action  du  calorique  concentré,  ou,  en 
d'autres  termes,  par  le  contact  d'un  corps  en  ignition  ou  forte- 
ment pénétré  de  chaleur. 

On  range  encore  parmi  les  brûlures  les  lésions  causées  par 
les  substances  caustiques,  telles  que  les  acides  minéraux,  les 
alcalis  et  quelques  oxydes.  Les  solutions  de  continuité  qui  ré- 
sultent des  uns  et  des  autres  offrent  les  mêmes  symptômes 
locaux  et  généraux,  et  réclament  les  mêmes  moyens  curatifs. 
D'ailleurs,  on  est  souvent  embarrassé  pour  établir  dès  le  début 
une  distinction  et  reconnaître  les  causes  des  diverses  brûlures. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  citer  pour  les  animaux  la  combustion  spon- 
tanée, qu'on  voit  se  produire  sur  les  personnes  adonnées  aux 
liqueurs  alcooliques.  Diverses  théories,  peu  satisfaisantes,  ont 
été  données  pour  expliquer  ce  phénomène  dans  lequel  les 
tissus  vivants  contractent  une  prédisposition  à  s'enflammer, 
pour  peu  qu'ils  soient  en  contact  avec  un  corps  en  ignition. 

On  distingue  les  brûlures  proprement  dites  causées  par  un 
corps  chargé  de  calorique,  et  les  brûlures  par  les  agents  chi- 
miques. 

1*  Brûlures  proprement  dites.  —  Les  corps  solides  donnent 
des  brûlures  peu  étendues,  parce  qu'ils  bornent  leur  action  aux . 
tissus  qu'ils  ont  touchés  ;  on  voit  varier  l'intensité  de  la  brûlure 
d'après  leur  capacité  pour  le  calorique,  leur  température,  la 


494  MÉDECINE  LÉGALE. 

durée  de  leur  application.  Il  y  a  des  matières  solides  fui  se 
fondent  en  brûlant,  et  donnent  des  blessures  larges,  profondes; 
tels  sont  le  phosphore,  le  soufre,  la  résine.  Quelques  opéra- 
tions chirurgicales  consistent  à  appliquer  des  métaux  chargés 
de  chaleur  sur  diverses  parties  du  corps  ;  la  brûlure  par  le  fer 
rouge  est  un  des  moyens  de  cautérisation  qu'on  emploie  le 
plus  fréquemment  en  vétérinaire  et  l'un  des  plus  efficaces. 
Quand  il  n'est  pas  appliqué  dans  des  limites  convenables,  il  peut 
occasionner  des  accidents  très-graves  et  engager  la  responsa- 
bilité de  l'opérateur.  Les  métaux  portés  à  la  chaleur  rouge 
produisent  des  brûlures  plus  profondes  que  les  liquides  forte- 
ment chauffés. 

Les  liquides  qui  agissent  par  leur  température  s'étendent  avec 
facilité  dans  tous  les  sens  et  causent  des  plaies  plus  larges. 
Quelques-uns  adhèrent  facilement  à  la  peau  ;  de  plus,  ils  im- 
bibent les  enveloppes ,  les  parties  du  harnais  qui  recouvrent 
certaines  régions  du  corps  ;  leur  action  se  prolonge  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  équilibre  de  calorique.  Ce  sont  les  liquides  les  plus 
denses,  ceux  qui  exigent  pour  atteindre  l'ébullition  un  degré 
élevé,  qui  brûlent  avec  le  plus  de  force  ;  dans  ce  cas,  se  trouvent 
les  solutions  salines  concentrées,  les  liquides  gras,  onctueux. 
Il  y  a  des  liquides  qui  brûlent  par  la  chaleur  qu'ils  contiennent 
et  par  leur  action  chimique. 

Des  corps  gazeux  produisent  par  leur  température  des  brû- 
lures quelquefois  très-étendues,  parce  qu'en  brûlant  ils  em- 
brassent de  larges  surfaces.  Les  courants  d'air  chaud,  les  fu- 
migations faites  avec  des  liquides  dont  la  température  est  trop 
élevée,  la  vapeur  d'eau  qui  s'échappe  d'une  machine  de  pres- 
sion, donnent  des  brûlures  ordinairement  superficielles.  D  en 
est  de  même  pour  la  combustion  des  gaz  fournis  par  Téther,  de 
ceux  qui  sont  produits  par  l'explosion  de  la  poudre  à  canon. 
Dans  les  mines  où  l'on  extrait  la  houille,  les  chevaux  sont  quel- 
quefois victimes  de  l'explosion  formée  par  la  combustion  de 
l'hydrogène  protocarboné,  et  meurent  par  les  effets  de  l'as- 
phyxie ou  par  les  suites  de  larges  brûlures.  Ce  sont  autant 
.  de  causes  qui  font  naître  des  procès  et  nécessitent  des  exper- 
tises. 

Toutes  les  parties  du  corps  peuvent  être  le  siège  de  brûlures 
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Les  chiens  et  les  chats  sont  très-exposés  à  ce  genre  d'affection, 
et  présentent  des  brûlures  par  l'action  du  feu,  de  l'eau  bouil- 
lante. 

Les  grands  herbivores,  les  chevaux  et  les  bœufs  offrent  des 
exemples  de  brûlures  étendues  après  les  incendies  des  écuries, 
quand  on  ne  peut  les  éloigner  à  temps,  parce  qu'ils  résistent  à 
1 ''homme  qui  veut  les  arracher  au  danger.  Souvent  ils  succom- 
bent par  l'asphyxie. 

Quelquefois  des  brûlures  sont  produites  sur  le  pied  du  che- 
val ;  l'application  d'un  fer  trop  chaud  sur  la  sole  donne  des 
accidents  très-graves,  pour  peu  qu'elle  soit  trop  prolongée.  La 
sole  brûlée  peut  causer  la  mort  par  la  suppuration,  la  chute 
du  sabot,  ou  par  la  réaction  générale  qui  se  produit.  En  méde- 
cine légale,  les  brûlures  de  la  sole  offrent  beaucoup  d'intérêt 
à  cause  des  procès  intentés  aux  maréchaux,  responsables  de  ces 
accidents.  « 

On  admet  dans  les  deux  médecines  la  classification  de  Du- 
puytren,  qui  distingue  dans  les  brûlures  six  degrés  caractérisés 
par  des  suites  différentes  :  1°  inflammation  superficielle  de  la 
peau  sans  phlyctènes  ;  2*  inflammation  avec  développement  de 
phlyctènes  ;  5°  destruction  d'une  partie  du  corps  papillaire  de 
la  peau  ;  4b  escharification,  désorganisation  du  derme  jusqu'au 
tissu  cellulaire  ;  5°  combustion  des  parties  molles  jusqu'aux  os , 
6°  désorganisation  entière  de  la  partie  brûlée. 

Premier  degré.  —  On  observe  une  rougeur  vive,  apparente, 
dans  les  parties  où  la  peau  présente  une  couleur  peu  foncée  ; 
c'est  un  érythème  simple.  La  douleur  est  cuisante  et  se  dissipe 
au  bout  de  quelques  heures,  ainsi  que  la  rougeur.  L'épiderme 
et  les  poils  se  dessèchent  et  tombent,  pour  peu  que  l'action  de 
la  chaleur  ait  été  prolongée  ;  bientôt  ils  se  régénèrent. 

Deuxième  degré.  —  Il  est  produit  par  un  liquide  en  ébullition, 
le  calorique  rayonnant,  etc.  La  douleur  est  vive  et  brûlante  ;  la 
peau  se  gonfle  et  se  recouvre  de  phlyctènes  qui  sont  petites, 
multipliées  ou  volumineuses,  comme  celles  du  vésicatoire  ;  ces 
phlyctènes  contiennent  une  sérosité  citrine  ou  légèrement 
trouble  et  sanguinolente. 

Les  poils  retiennent  le  corps  vulnérant  sur  la  peau,  et  tendent 
à  prolonger  son  action  j  leur  présence  empêche  quelquefois  le 
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développement  des  phlyctènes.  Alors  Tèpiderme  n'est  pas  sou- 
levé, mais  il  se  dessèche,  se  racornit  et  tombe  au  bout  de 
quelques  jours  en  entraînant  les  poils.  D'autres  circonstances 
s'opposent  encore  à  ce  qu'on  observe  ces  collections  séreuses 
sous  l'épiderme  ;  la  douleur  porte  le  chien  à  se  lécher,  le  che- 
val à  se  frotter,  à  se  mordre,  ce  qui  modifie  les  symptômes  lo- 
caux. 

Après  la  chute  de  l'épiderme,  on  voit  quelquefois  l'exhala- 
tion séreuse  de  la  peau  devenir  purulente  ;  elle  baigne  des  gra- 
nulations d'un  rouge  vif,  qui  se  dessèchent  au  bout  de  quelques 
jours. 

La  brûlure  du  deuxième  degré  laisse  déjà  des  traces  de  longue 
durée  dans  nos  animaux,  surtout  quand  les  surfaces  blessées 
ont  suppuré  pendant  longtemps.  Dans  certaines  robes,  les  poils 
changent  de  couleur  ;  ainsi,  dans  le  rouan  etl'auber,  ils  de- 
viennent rouges. 

Troisième  degré.  —  Il  y  a  formation  d'une  eschare  par  la  des- 
truction de  l'épiderme,  du  corps  papillaire  et  d'une  partie  du 
derme.  L'eschare  est  brune  par  l'action  du  fer  rouge  ;  elle  est 
noire  après  l'explosion  de  la  poudre  à  canon.  Sa  surface  est  peu 
douloureuse  ;  un  cercle  rouge  existe  sur  ses  limites. 

Vers  le  huitième  jour  commence  l'élimination  des  parties 
désorganisées,  qui  laissent  à  nu  le  derme  recouvert  de  bour- 
geons, lesquels  remplissent  bientôt  le  vide  formé  par  la  suppu- 
ration. La  cicatrice  se  forme  ;  un  épiderme  nouveau  la  recouvre, 
mais  les  papilles,  les  bulbes  des  poils  ne  se  reproduisent  pas  ;  sa 
surface  reste  insensible  et  dénudée. 

Qmtrième  degré» — Toute  l'épaisseur  de  la  peau  est  convertie 
en  eschare  ;  sa  surface  est  insensible,  dure,  racornie.  La  rou- 
geur et  des  phlyctènes  peuvent  se  montrer  tout  autour  ;  quel- 
ques parties  ne  sont  carbonisées  que  superficiellement,  on 
trouve  donc  réunis  ici  tous  les  degrés  précédents. 

Il  serait  difficile  d'établir,  immédiatement  après  l'accident, 
le  diagnostic  de  ce  degré  ;  ce  n'est  qu'au  moment  de  la  chute 
des  eschares  qu'on  peut  bien  connaître  les  altérations  des  té- 
guments. Dans  les  premiers  jours,  la  désorganisation  de  la  peau 
n'est  pas  toujours  complète  ;  telle  partie  qui  paraissait  avoir 
été  épargnée  ne  résiste  pas  à  la  réaction  inflammatoire.  Quel- 
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quefois  on  prévoit  l'intensité  de  la  brûlure  par  la  position  de  la 
partie  malade,  la  perte  de  certains  mouvements. 

Au  bout  de  quelques  jours,  l'inflammation  éliminatoire  com- 
mence autour  et  au-dessous  des  eschares  ;  la  suppuration  est 
abondante  ;  elle  entraîne  des  lambeaux  de  peau  et  de  tissu  cel- 
lulaire. Les  téguments  détruits  sont  remplacés  par  un  tissu  nou- 
veau très-rétractile;  la  cicatrice  est  radiée,  irrégulière,  quel- 
quefois épaisse  et  calleuse. 

Après  les  grandes  pertes  de  substance  de  la  peau,  on  doit 
redouter  la  roideur  du  mouvement  des  articulations  voisines 
soit  dans  le  sens  de  l'extension,  soit  dans  celui  de  la  flexion.  Des 
parties  séparées  naturellement  peuvent  adhérer  contre  le  vœu 
de  la  nature;  des  orifices  naturels,  tels  que  les  paupières  le 
pavillon  de  l'oreille,  les  lèvres,  peuvent  s'oblitérer.  ' 

Les  brûlures  du  quatrième  degré  se  montrent  à  la  suite  de  la 
cautérisation  transcurrente  mal  appliquée  sur  les  membres. 

Cinquiètne  degré.  —  Les  eschares  sont  profondes,  dures,  in- 
sensibles ;  quand  elles  intéressent  les  vaisseaux  et  les  nerfs  la 
vie  est  suspendue  dans  les  parties  qui  leur  correspondent  'au 
inomentoùla  suppuration  élimine  lestissus  désorganisés,  seraon- 
trent  des  hémorrhagies  redoutables.  Des  muscles,  des  tendons 
sont  compris  dans  les  eschares';  il  faut  un  temps  très-loii" 
pour  obtenir  une  cicatrice  le  plus  souvent  vicieuse.  ° 

Sixième  degré.  Toute  l'épaisseur  des  tissus  se  trouve  affec- 
tée; ily  a  carbonisation  complète.  S'agit-il  d'un  membre,  les  os 
eux-mêmes  sont  frappés  de  mort  par  l'action  de  la  chaleur  ou  la 
privation  des  principes  nutritifs.  Ici,  non-seulement  le  calorique 
a  désorganisé  une  partie  des  tissus,  mais  il  a  atteint  plus  ou 
moins  les  couches  voisines,  sur  lesquelles  l'inflammation  déter- 
mine plus  tard  une  mortification  consécutive. 

Phénomènes  généraux.  —  Les  brûlures  étendues  sont  suivies 
d  une  réaction  inflammatoire  violente  à  laquelle  les  malades 
peuvent  succomber.  Dans  les  derniers  degrés,  cette  réaction  se 
montre  seulement  avant  l'élimination  des  eschares.  Après  les 
premiers  effets  des  grandes  brûlures,  il  faut  redouter  les 
phlegmasies  des  organes  pulmonaires,  telles  que  la  pleurite, 
la  pneumonie  après  les. brûlures  des  parois  de  la  poitrine;  la 
péritonite,  la  gastro-entérite  après  celles  des  parois  du  ventre. 

32 
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La  suppuration  qui  résulte  du  travail  éliminatoire  est  plus 
abondante  que  dans  la  plupart  des  autres  solutions  de  con- 
tinuité; elle  occasionne  une  période  d'épuisement  qui  se  ter- 
mine par  le  marasme  et  la  mort.  Gohier  a  vu  mourir  un  che- 
val, dont  les  rouliers  avaient  brûlé  les  parties  génitales  avec 
de  la  paille  enflammée,  pour  le  faire  marcher.. 

Dans  quelques  cas,  la  douleur  est  si  violente  qu'elle  déter- 
mine le  tétanos. 

Ainsi,  dans  les  brûlures  graves,  la  mort  peut  être  due  à  l'in- 
tensité de  la  douleur,  à  des  inflammations  consécutives,  à  l'a- 
bondance de  la  suppuration. 

Nécropsie.  —  A  l'ouverture  des  sujets  morts  à  la  suite  de 
brûlures,  on  a  trouvé  des  épanchements  sanguinolents  dans  les 
bronches  et  les  intestins.  Les  membranes  séreuses  étaient  en- 
flammées; les  articula  lions  contenaient  du  sang  et  même  du 
pus  mêlé  à  la  synovie  ;  des  traces  de  congestion  existaient 
dans  le  cerveau. 

Lorsqu'un  cheval  a  péri  au  milieu  d'un  incendie,  d'un  foyer  en 
combustion,  la  muqueuse  digestive  présente  des  traces  de  con- 
gestion; une  certaine  quantité  de  sang  est  exhalée  à  sa  surface. 
On  trouve  dans  les  bronches  des  mucosités  sanguinolentes; 
le  cerveau  est  injecté  ;  ses  vertfricules  contiennent  une  sérosité 
roussâtre.  En  signalant  de  semblables  désordres,  Dupuytren 
dit  qu'il  semble  que  le  sang,  repoussé  vers  l'intérieur  par  une 
irritation  générale  et  soudaine,  ait  fait  effort,  sous  l'influence  de 
la  stimulation  excessive  du  cœur  et  de  l'appareil  vasculaire, 
pour  s'échapper  à  travers  les  porosités  libres  des  surfaces  in- 
ternes. 

Le  pronostic  des  brûlures  varie  suivant  le  degré,  l'étendue 
de  la  maladie,  la  nature  des  parties  qui  sont  atteintes.  Les  deux 
premiers  degrés  sont  peu  graves,  à  cause  du  peu  d'intensité 
des  phénomènes  fébriles  qui  les  suivent.  Les  brûlures  profondes 
se  terminent  par  la  mort  ou  des  difformités  incurables  dans 
les  parties  affectées  ;  leur  pronostic  est  donc  défavorable  pour 
les  animaux.  Dans  les  sujets  à  constitution  débile,  les  plaies  qui 
en  résultent  causent  des  ulcères  très-rebelles.  Après  les  brû- 
lures légères  des  yeux,  des  taies  se  montrent  sur  la  cornée  et 
entraînent  la  perte  de  la  vue.  Les  brûlures  de  la  sole  sont 
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quelquefois  mortelles  par  la  réaction  qu'elles  amènent  ou  par 
la  gangrène  des  parties  molles  chargées  de  la  sécrétion  de  la 
corne  et  la  chute  du  sabot. 

2*  Brolures  par  les  agents  chimiques.  —  De  nombreux  agents 
chimiques  déterminent  des  brûlures.  Il  en  est  qu'on  emploie 
fréquemment  dans  un  but  thérapeutique,  pour  cautériser  les 
tissus,  modifier  la  nature  des  plaies,  arrêter  les  hémorrha- 
gies,etc.  Les  blessures  accidentelles  produites  par  ces  substances 
déterminent  des  effets  analogues  à  ceux  du  calorique,  en  mor- 
tifiant les  tissus.  On  observe  quelques  différences  dans  les  ca- 
ractères des  eschares  suivant  qu'elles  sont  causées  par  des 
acides,  des  alcalis,  des  dissolutions  salines. 

Nous  aurons  à  constater  sur  les  animaux  des  brûlures  pro- 
duites par  l'acide  sulfurique,  l'acide  nitrique,  par  la  chaux 
vive.  Les  chevaux  employés  pour  le  transport  des  vases  qui 
contiennent  de  l'acide  sulfurique  sont  exposés  à  de  larges  brû- 
lures par  les  éclaboussures  du  liquide  qui  jaillit  sur  le  sol  si 
l'un  des  récipients  est  brisé,  ce  qui  est  assez  fréquent.  Dans  ce 
cas,  les  eschares  sont  grisâtres;  il  y  a  également  à  signaler  plu- 
sieurs degrés,  basés  sur  la  profondeur  à  laquelle  est  portée 
l'action  de  l'acide.  Nous  avons  vu  des  chevaux  périr  parla  des- 
truction des  tendons  fléchisseurs  et  par  des  plaies  articulaires 
des  membres  antérieurs.  Les  brûlures  par  l'acide  nitrique  don- 
nent des  eschares  jaunâtres.  On  voit  les  chevaux  employés  par 
les  entrepreneurs  de  bâtiments  être  atteints  aux  extrémités  de 
brûlures  intenses  par  l'action  de  la  chaux  vive.  —  Notons 
que  ces  diverses  brûlures  sont  déterminées  par  des  accidents, 
et  qu'en  général  elles  n'ont  pas  été  faites  méchamment; 
c'est  à  peu  près  toujours  une  simple  question  de  dommages- 
intérêts. 
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Il  ne  suffit  pas  de  rechercher  les  circonstances  dans  lesquel- 
les une  blessure  a  été  faite  ;  il  faut  tenir  compte  du  siège 
de  la  lésion. 

i.  iienaei  de  la  tète.  —  On  les  observa  plus  souvent  sur  la 
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face  et  les  mâchoires,  chez  les  animaux,  que  sur  le  crâne, 
cette  dernière  partie  étant  peu  développée  et  ne  formant 
qu'une  faible  partie  du  poids  de  la  tète.  Le  cerveau  et  le  sys- 
tème nerveux  sont  moins  volumineux;  aussi  voit-on  plus  rare- 
ment les  blessures  de  la  tète  produire  l'anéantissement  ou  la 
suspension  des  fonctions  des  sens  et  de  l'action  musculaire. 

Les  coups  violents  portés  directement  sur  le  crâne,  les  chu- 
tes en  arrière  sur  la  nuque,  donnent  assez  souvent  le  coma,  la 
paralysie  d'une  manière  subite;  mais  ces  phénomènes  se  mani- 
festent rarement  au  bout  de  quelques  jours. 

Quant  aux  plaies  faites  aux  téguments  du  crâne,  elles  sont 
peu  douloureuses  et  peu  exposées  â  des  complications  graves, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  brisure  des  os.  Les  fractures  du  crâne  par 
contre-coup  sont  très-fâcheuses  ;  elles  se  produisent  principa- 
lement sur  le  sphénoïde  chez  le  cheval.  Une  fracture  directe 
sur  la  partie  inférieure  du  frontal,  qui  correspond  au  sinus,  a 
peu  de  gravité.  Les  grands  animaux  sont  quelquefois  blessés 
sur  l'arcade orbi taire,  â  la  suite  des  chutes  faites  en  avant;  il  v 
a  complication  de  nécrose  de  l'arcade  frontale. 

Les  blessures  de  la  face  et  des  mâchoires  sont  faciles  à  gué- 
rir. Si  Ton  observe  des  plaies  dans  la  bouche,  en  dedans  des 
lèvres,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper.  Quand  la  langue  est 
divisée  par  la  pression  de  la  longe  ou  du  mors,  la  réunion 
est  obtenue  par  la  suture  à  points  séparés.  La  chute  complète 
de  la  partie  libre  de  la  langue  elle-même  n'est  pas  très-grave. 

H.  BteMwes  du  cou,  de  l'eacohire.  — Elles  sont  peu  dajl- 
geroises  sur  les  animaux.  Une  plaie  des  parties  latérales  de 
l'encolure  peut  être  large  et  profonde  sans  être  grave.  lies  so- 
lutions de  continuité  sont  plus  compliquées  â  la  partie  supé- 
rieure de  cette  région,  à  mesure  qu'on  se  rapproche  du  garrot, 
à  cause  de  la  présence  du  ligament  cervical. 

Nous  avons  à  faire  des  expertises  pour  des  chevaux  de 
louage  blessés  sur  la  nuque  (mal  de  taupe),  sur  l'encolure,  sur 
le  garrot  (mal  de  garrot),  par  un  harnais  défectueux.  Le  trai- 
tement de  ces  plaies  est  de  longue  durée  ;  il  importe  de  ne 
pas  trop  se  hâter  pour  apprécier  le  dommage  qui  en  résulte. 

Quant  aux  plaies  de  la  région  parotidienne  et  du  larynx  sus- 
ceptibles de  donner  lieu  à  des  procès,  nous  pouvons  assurer 
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qu'elles  sont  très-rares.  S'il  y  a  ouverture  de  la  jugulaire,  la 
compression  suffit  ordinairement  pour  arrêter  rhémorrhagie; 
la  phlébite  suppurative  peut  se  montrer  plus  tard.  Les  plaies 
qui  intéressent  la  carotide  sont  beaucoup  plus  graves  ;  on  a 
recours  rarement  à  la  ligature;  quand  la  plaie  est  étroite,  la 
compression  doit  suffire.  Il  est  rare  qu'on  observe  la  section 
de  quelque  tronc  nerveux. 

III.  MeMareo  sur  les  parois»  de  la  poitrine.  —  Elles  sont 
en  général  fort  graves,  à  cause  des  maladies  qui  en  sont  la  con- 
séquence. Une  contusion,  une  plaie  des  parois  thoraciques  dé- 
termine souvent  des  affections  aiguës  des  poumons,  des  plèvres, 
du  cœur,  du  péricarde.  Le  vétérinaire  expert  devra  toujours 
prendre  en  considération  l'imminence  de  ces  accidents. 

Les  animaux  de  travail  sont  exposés  aux  blessures  du  dos  et 
de  la  région  costale,  produites  par  la  selle,  par  le  bât  ou  d'au  • 
très  harnais  qui  sont  mal  adaptés.  Il  en  résulte  des  plaies  con- 
tuses,  avec  mortification  des  tissus,  carie  des  apophyses  épi- 
neuses des  vertèbres,  de  la  surface  des  côtes. 

L'action  des  instruments  piquants  ou  tranchants  peut  ouvrir 
une  des  artères  intercostales ,  et  déterminer  une  hémorrhagie 
très-grave  intra  ou  extra-pectorale,  qu'on  a  considérée  comme 
un  accident  mortel,  le  poumon  n'étant  même  pas  atteint.  Ces 
liémorrhagies  nous  paraissent  être  très-rares  chez  les  animaux 
domestiques. 

Il  y  a  une  division  classique  pour  les  plaies  du  thorax,  qui  les 
distingue  en  non  pénétrantes  et  pénétrantes,  la  plèvre  formant 
la  limite  de  ces  deux  sortes  de  solutions  de  continuité.  Cette 
différence  n'est  pas  facile  à  établir  dans  la  pratique  ;  les  suites 
des  unes  et  des  autres  peuvent  être  rapidement  mortelles.  Sou- 
vent il  en  résulte  des  inflammations  chroniques,  des  hydropi- 
sies,  etc. 

Le  diagnostic  des  plaies  pénétrantes  de  la  poitrine  est  en  gé- 
néral très-incertain,  parce  qu'on  ne  peut ,  de  prime  abord,  se 
rendre  un  compte  exact  de  l'état  des  parties  lésées.  Il  faut  pro- 
scrire avec  raison  les  différentes  manœuvres  indiquées  pour 
l'exploration  de  la  poitrine  ;  il  est  dangereux  de  se  servir  des 
sondes,  qui  peuvent  faire  fausse  roule  et  aggraver  l'état  des 
malades. 
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Ces  plaies  causent  de  vives  douleurs  pendant  les  mouvements 
nécessaires  à  la  respiration.  Elles  sont  compliquées  par  les  lé- 
sions des  organes  thoraciques,  les  blessures  des  poumons,  du 
péricarde,  du  cœur.  Un  animal  tombe  sur  un  corps  aigu ,  sur 
un  instrument  d'agriculture ,  il  y  a  perforation  de  la  poitrine, 
blessure  des  poumons.  La  hernie  d'une  partie  de  cet  organe  a 
été  observée  sur  le  cheval  ;  ce  n'est  pas  un  accident  aussi  grave 
qu'on  pourrait  le  croire.  Quand  le  poumon  est  blessé,  il  y  a  un 
jetage  sanguinolent,  spumeux  par  les  naseaux,  hémoptysie; 
du  sang  s'échappe  par  la  plaie  extérieure.  L'emphysème  des 
parois  costales  est  fréquent  ;  mais  on  le  voit  aussi  à  la  suite  des 
plaies  non  pénétrantes. 

Les  blessures  du  péricarde  sans  lésion  du  cœur  peuvent  de- 
venir mortelles  par  l'inflammation  et  l'épanchement  dans  ce 
sac  membraneux.  Les  lésions  des  cavités  du  cœur  sont  également 
très-graves,  mais  elles  ne  sont  pas  inévitablement  mortelles. 
Souvent  on  trouve  des  corps  étrangers  volumineux ,  logés  de- 
puis longtemps  dans  le  cœur  des  grands  ruminants.  Les  bles- 
sures des  oreillettes  sont  plus  dangereuses  que  celles  des  autres 
cavités,  celles  du  ventricule  droit  plus  que  celles  du  ventricule 
jçauche  ;  les  dangers  sont  en  raison  indirecte  de  l'épaisseur  des 
parois  de  la  cavité  qui  a  été  ouverte.  —  Des  viscères  de  l'abdo- 
men sont  atteints  par  des  blessures  faites  entre  les  deux  der- 
nières côtes  :  le  diaphragme,  le  foie,  l'intestin  grêle,  l'intestin 
colon  se  trouvent  dans  ce  cas. 

IV.  Meiwrti  de  l'abdomen.  —  Les  plaies  de  l'abdomen 
6ont  fréquentes  à  cause  du  volume  de  cette  région  chez  les  ani- 
maux, de  la  forme  des  armes  naturelles  dont  quelques  espèces 
sont  pourvues.  Elles  sont  produites  par  des  agents  contondants 
ou  piquants  :  ce  sont  des  coups  de  pied ,  des  coups  de  corne, 
des  chutes  dans  les  brancards  de  la  voiture.  D'autres  sont  cau- 
sées par  des  coups  de  sabre,  de  baïonnette,  de  fourche  ;  l'im- 
plantation de  crochets ,  de  pointes  en  fer.  Ces  agents  entrent 
perpendiculairement  ou  obliquement  ;  quelquefois  il  y  a  perfo- 
ration de  la  cavité  abdominale  sans  lésion  du  péritoine. 

Les  contusions  un  peu  fortes  et  étendues  qui  concentrent 
eurs  effets  sur  les  parois  abdominales,  surtout  quand  celles-ci 
sont  tendues  au  moment  de  l'accident,  causent  des  inflamma- 


BLESSURES.  5j03 

lions  intenses  de  ces  parois  avec  ou  sans  suppuration  et  une 
faiblesse  consécutive.  Il  est  difficile  d'assigner  la  gravité  de  ces 
contusions  ;  dans  quelques  cas  on  voit  la  peau  non  divisée  qui 
cache  des  déchirures  musculaires,  dans  lesquelles  se  logent  le 
cœcum,  le  colon.  Des  tumeurs  se  forment,  présentant  le  volume 
de  la  tête  d'un  homme  :  dans  le  pourtour  existe  un  engorge- 
ment œdémateux.  Les  ruptures  du  foie ,  de  l'estomac  ,  du  dia- 
phrame,  des  hernies,  sont  le  résultat  d'une  chute  ;  chez  les  fe- 
melles a  lieu  l'avortement. 

Une  grande  analogie  existe  entre  les  plaies  non  pénétrantes 
du  ventre  et  les  plaies  ordinaires,  quand  elles  n'occupent  qu'une 
partie  de  l'épaisseur  des  parois.  Quelques  plaiesnon  pénétrantes 
ont  un  certain  degré  de  gravité,  par  leur  profondeur;  l'inflam- 
mation se  propage  au  péritoine.    . 

Les  plaies  pénétrantes  sont  simples  ou  compliquées.  Celles 
qui  sont  simples,  sans  lésions  des  viscères,  sont  peu  graves  sur 
les  animaux.  Si  la  blessure  présente  quelque  étendue,  des  por- 
tions d'intestin  et  d'épiploon  s'échappent  à  travers  la  plaie  et 
produisent  ce  qu'on  appelle  l'éventration  :  le  viscère  hernie 
s'altère  bientôt  au  contact  de  l'air. 

.  Quand  elles  sont  compliquées,  les  plaies  pénétrantes  offrent 
de  grands  dangers,  si  quelque  organe  interne  a  été  blessé.  Les 
moins  fâcheuses  sont  celles  qui  donnent  des  blessures  des  mé- 
sentères et  des  épiploons  ;  mais  ces  organes  flottants  sont  rare- 
ment atteints  seuls. 

Les  blessures  de  l'estomac  doivent  attirer  l'attention  de 
l'expert.  Il  doit  se  rappeler  que  le  volume  de  cet  organe  varie 
beaucoup,  suivant  son  état  de  plénitude  ou  de  vacuité  et  par 
des  dispositions  individuelles.  Quand  l'estomac  est  atteint,  le 
blessé  est  en  très-grand  danger,  s'il  est  question  d'un  homme. 
—  L'estomac  du  cheval  est  rarement  blessé,  à  cause  de  son 
petit  volume  ;  il  est  éloigné  des  parois  de  l'abdomen  ;  d'autres 
viscères  l'entourent.  Quand  il  est  perforé  ou  déchiré,  la  mort 
est  prochaine,  par  suite  de  Tépanchement  des  matières  qu'il 
contient.  —  Chez  les  grands  ruminants ,  les  blessures  de  la 
panse  n'ont  pas  de  gravité  ;  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la 
caillette,  mais  cet  organe  est  rarement  atteint. 

L'èpanchementdes  matières  stercorales  dans  l'abdomen  con- 
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stitue  le  principal  danger  des  plaies  des  intestins.  Ce  danger  est 
très-grand  si  la  plaie  intéresse  des  parties  mobiles  ;  il  est,  au 
contraire,  bien  moindre  sur  les  parties  dont  la  situation  est 
fixe.  Nous  avons  vu  un  coup  de  ciseau  donné  à  la  partie  infé- 
rieure du  ventre,  sur  un  cheval,  amener  une  fistule  stercorale, 
qui  s'est  oblitérée  en  peu  de  jours  sans  amener  des  troubles 
morbides  prononcés.  Le  corps  vulnérant  avait  atteint  le  colon 
dans  une  partie  peu  mobile,  ce  qui  a  déterminé  sans  doute  la 
cicatrisation  par  une  adhérence. 

11  est  moins  facile  de  comprendre  comment  sont  produites 
les  blessures  du  foie  et  de  la  rate.  Ordinairement,  les  déchi- 
rures de  ces  organes  sont  causées  par  des  contusions,  des 
chutes  ;  les  animaux  blessés  succombent  rapidement  par  l'hé- 
morrhagie  iutra-abdominale.  Nous  avons  eu  à  estimer  la  valeur 
d'un  cheval  que  le  voiturier  avait  frappé  d'un  coup  de  couteau 
dans  le  flanc  droit,  et  qui  avait  succombé  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures,  par  une  blessure  du  foie. 

v.  ■lu»— ii  ■  dm  membre*.  —  Elles  sont  très-communes 
sur  les  animaux  de  travail  ;  leurs  causes  sont  très-variées.  Ce 
sont  des  contusions,  des  plaies,  des  luxations,  des  fractures  ; 
elles  sont  produites  par  des  chutes,  par  des  chocs  exté- 
rieurs. 

Quelques-unes  sont  mortelles;  d'autres,  facilement  guérissa- 
bles, sont  aussi  graves  quand  elles  laissent  une  infirmité  per- 
manente qui  empêche  d'utiliser  l'animal  blessé. 

Les  coups  de  pied  donnés  dans  les  écuries  des  auberges  par 
des  chevaux  qui  ne  sont  pas  suffisamment  séparés  les  uns  des 
autres  sont  l'origine  de  nombreux  procès.  Ces  blessures  siègent 
sur  différentes  parties  des  membres  postérieurs  ;  principale- 
ment, elles  sont  fréquentes  au  grasset,  au  jarret,  et  suivies  de 
plaies  articulaires.  La  région  de  la  jambe  est  très-exposèe  à  ce 
genre  de  contusions,  qui  causent  quelquefois  la  fêlure  du  tibia, 
suivie  bientôt  d'une  fracture  complète. 

Parmi  les  plaies  des  membres  produites  par  des  chutes, 
nous  aurons  à  observer  souvent  celles  de  la  face  antérieure  du 
genou,  sur  le  cheval  couronné.  Elles  mettent  l'animal  dans 
l'impossibilité  de  travailler  pendant  assez  longtemps,  et  lais- 
sent à  leur  suite  des  traces  prononcées.  Quelques  plaies  du  ge- 
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nou,  compliquées  de  l'ouverture  de  l'articulation,  nécessitent 
Tabatage  de  l'animal  blessé. 

Le  pied  et  ses  diverses  régions  sont  exposés  à  une  foule  d  ac- 
cidents parmi  lesquels  ceux  qui  résultent  d'une  ferrure  mal 
faite  offrent  le  plus  d'intérêt  sous  le  rapport  de  la  médecine 
légale. 


DBS  CICATRICES 

L'examen  des  cicatrices  a  quelque  importance  pour  déter- 
miner la  date,  l'ancienneté  de  la  blessure  et  pour  en  apprécier 
les  suites. 

Dans  toutes  les  plaies,  même  les  plus  simples,  il  y  a  forma- 
tion d'une  cicatrice.  Il  en  est  qui  guérissent  sans  suppurer  ; 
les  anciens  appelaient  cette  terminaison  X&réunion  par  première 
intention  ou  la  cicatrisation  immédiate.  D'autres  ne  peuvent 
être  guéries  sans  suppurer  ;  alors  a  lieu  la  réunion  par  seconde 
intention,  la  cicatrisation  médiate.  En  parlant  des  plaies,  nous 
avons  dit  que  les  lèvres  des  tissus  étaient  réunies  par  la  lymphe 
plastique  dans  le  premier  cas  ;  au  contraire,  dans  des  plaies 
avec  perte  de  substance,  on  voit  se  former  des  bourgeons 
charnus,  qui  donnent  naissance  à  des  îlots  de  cicatrice  se  réu- 
nissant bientôt  à  celle  de  la  circonférence. 

Toutes  les  cicatrices  ont  une  organisation  identique,  formée 
d'abord  par  une  trame  cellulaire,  qui  prend  de  la  consistance 
et  finit  par  former  un  tissu  dense  composé  de  lames  fibreuses, 
recouvertes  par  une  couche  épidermique.  Dans  tous  les  êtres 
vivants  elles  sont  dépourvues  de  follicules  sébacés,  de  bulbes 
pileux. 

Dans  les  plaies  sans  perte  de  substance ,  la  cicatrice  est  li- 
néaire ;  dans  celles,  au  contraire,  trop  larges,  où  la  rétractilité 
de  la  membrane  pyogénique  ne  peut  vaincre  la  résistance  des 
(issus,  la  cicatrice  est  large,  irrégulière.  La  force  rétractile con- 
tinue ses  effets  avec  une  telle  intensité,  qu'elle  peut  amener 
des  déviations  considérables,  comme  on  le  voit  à  la  suite  des 
brûlures.  Au  début  de  sa  formation,  la  cicatrice  est  peu  solide  ; 
elle  est  déchirée  par  la  moindre  traction  ;  ce  n'est  qu'au  bout 
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de  quelques  jours  qu'elle  devient  résistante.  L'innervation  finit 
par  se  rétablir  à  travers  sa  substance,  mais  longtemps  après  la 
vascularité. 

La  cicatrice  tend  de  plus  en  plus  à  se  resserrer ,  à  devenir 
peu  apparente  ;  les  défectuosités  ou  tares  qu'elle  constitue  dans 
les  animaux  dépendent  surtout  de  son  irrégularité  et  de  l'alté- 
ration des  appendices  de  la  peau,  tels  que  les  poils.  Dans  les 
grandes  pertes  de  substance,  les  poils  ne  se  reproduisent  pas 
à  cause  de  la  destruction  des  bulbes  de  ces  appendices  ;  sou- 
vent, s'ils  persistent,  les  poils  changent  de  couleur  :  le  plus 
ordinairement  ils  deviennent  blancs. 

Il  y  a  des  cicatrices  légères  dont  la  gravité  résulte  de  la  ré- 
gion qu'elles  occupent.  Les  cicatrices  superficielles  de  la  cornée 
lucide  gênent  la  vision  ;  celles  du  genou  attestent  le  peu  de 
solidité  des  membres.  Certaines  cicatrices  sont  larges  et  cal- 
leuses ;  elles  ont  ce  caractère  dans  les  parties  où  la  peau  a  peu 
de  mobilité  ;  c'est  ce  qui  arrive  vers  le  bas  des  membres  du 
cheval;  elles  suivent  les  mouvements  des  organes  auxquels 
elles  appartiennent. 

Elles  sont  surtout  indélébiles  après  la  cautérisation  par  le 
fer  rouge,  l'application  des  vésicatoires  qui  ont  altéré  le  corps 
muqueux  de  la  peau.  Quelques-unes  se  recouvrent  de  parties 
cornées;  d'autres  ne  se  cicatrisent  pas  complètement  et  forment 
des  exutoires  permanents. 


I  POUR  DISTINGUE*  LES  LÉSIONS  FAIT» 
PENDANT  LA  VIE 
DE  CELLES  QUI  SERAIENT  POSTÉRIEURES  A  LA  MORT 
ET  DES  PHÉNOMÈNES  CADAVÉRIQUES  . 

Il  peut  arriver  que  l'expert  confonde  avec  des  blessures  des 
plaies  faites  après  la  mort  ou  des  altérations  dues  seulement  à 
la  décomposition  du  cadavre. 

S'il  est  important  de  se  tenir  en  garde  contre  la  personne 
prévenue  d'être  l'auteur  du  délit,  il  faut  également  ne  pas  accor- 
der une  confiance  absolue  à  celui  qui  a  formulé  la  plainte  et  qui 
serait  poussé  par  une  pensée  de  vengeance.  Plus  d'une  fois  des 


BLESSURES.  507 

plaies  ont  été  faites  sur  le  cadavre  pour  égarer  l'opinion  de 
l'expert;  dans  quelques  cas  le  transport  de  l'animal  chez  l'équar- 
risseur  a  pu  devenir  la  cause  de  meurtrissures,  de  lésions  pos- 
térieures à  la  mort. 

Avec  un  peu  d'expérience  il  sera  facile  de  distinguer  ces  dif- 
férents cas  les  uns  des  autres.  Les  plaies  faites  sur  le  sujet  vi- 
vant qui  ont  causé  une  mort  prompte,  présentent  des  bords 
écartés,  plus  qu'on  ne  pourrait  le  voir  après  l'effet  d'une  cause 
mécanique  sur  des  tissus  inertes.  Dans  les  téguments  divisés 
le  sang  a  pénétré  plus  ou  moins  et  donné  aux  tissus  une  den- 
sité plus  grande  ;  leur  coloration  est  rouge  et  assez  marquée, 
les  bords  sont  saignants.  S'agit-il,  au  contraire,  d'une  lésion  faite 
peu  de  temps  après  la  mort,  le  sang  n'est  plus  infiltré  dans  les 
parties  divisées  ;  les  lèvres  de  la  plaie  sont  pâles  ;  -la  peau  est 
molle  et  ne  tdonne  aucune  tracé  de  gonflement;  il  n'y  a  pas 
de  caillots  sanguins  répandus  dans  la  plaie. 

Pour  les  blessures  qui  datent  de  deux  ou  trois  jours  avant  la 
mort,  les  différences  sont  encore  plus  grandes.  À  la  suite  d'une 
contusion,  il  y  a  formation  d'une  ecchymose,  ou,  en  d'autres 
termes,  extravasalion  du  sang,  qui  donne  au  tissu  cellulaire 
sous-cutané  ou  même  aux  tissus  de  la  peau  une  coloration 
rougeâtre  plus  ou  moins  foncée. 

Ainsi  les  lésions  ont  été  faites  pendant  la  vie,  quand  on  ob- 
serve une  tumeur  sanguine  formée  par  l'épanchement  ou  par 
l'infiltration  du  sang  dans  les  mailles  du  tissu  cellulaire.  Il  en 
est  de  même  si  la  peau  présente  une  teinte  violacée,  noirâtre, 
qui  se  propage  dans  les  parties  adjacentes.  C'est  tout  le  con- 
traire, si  les  tissus  sont  restés  mous,  sans  gonflement,  sans 
injection  sanguine  ;  la  contusion  est  postérieure  à  la  mort. 
Il  est  donc  facile  de  distinguer  des  plaies  faites  sur  le  cadavre 
de  celles  qui  ont  existé  pendant  la  vie.  Cependant  les  lésions 
produites  immédiatement  après  la  mort  peuvent  causer  encore 
quelque  incertitude,  parce  que  la  circulation  capillaire  n'a  pas 
encore  cessé. 

Si  l'on  est  appelé  à  examiner  des  brûlures,  il  y  a  lieu  de 
noter  des  différences  marquées  suivant  qu'elles  ont  été  pro- 
duites pendant  la  vie  ou  après  la  mort.  Dans  les  brûlures  qui 
ont  précédé  la  cessation  de  la  vie,  on  trouve  autour  du  point 
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cautérisé  une  ligne  rougeâtre  séparée  de  Teschare.  La  phlyc- 
téne  qui  contient  une  sérosité  sanguinolente  n'a  pu  se  produire 
sur  le  cadavre. 

Enfin  nous  devons  dire  quelques  mots  sur  les  phénomènes 
cadavériques  dus  à  la  décomposition  des  lissus  organiques  et  des 
fluides  soumis  à  l'empire  des  lois  physiques.  Le  sang  tend  à 
affluer  dans  les  parties  déclives  ;  ainsi  le  côté  sur  lequel  le 
cadavre  est  couché  se  fait  remarquer  par  une  coloration  d'un 
rouge  violacé,  due  à  la  stase  sanguine  ;  cette  altération  est 
nommée  la  lividité  cadavérique.  Elle  consiste  dans  des  plaques 
noirâtres,  violacées  et  diffère  essentiellement  des  ecchymoses.  A 
l'autopsie  des  animaux  qui  ont  succombé  par  une  altération  du 
sang,  les  cavités  du  cœur,  celles  surtout  du  côté  droit,  ont  un 
aspect  violacé,  qui  n'existe  pas  si  l'examen  du  cadavre  a  lieu 
immédiatement  après  la  mort  ;  cette  teinte  livide  est  un  phéno- 
mène cadavérique. 

L'état  de  l'atmosphère  influe  beaucoup  sur  la  rapidité  de  la 
putréfaction  des  organes  ;  cette  influence  est  bien  plus  prompte 
sur  les  herbivores  que  sur  les  animaux  carnivores. 


DES  CAS  DE  DONT  QUI  CONSTITUENT  DES  Dfcim 
OU  QUI  PEUVENT   DONNEE  LIEU  A    L'ACTION  CIVILE 

Les  genres  de  mort  violente  à  citer  ici  résultent  de  l'asphy- 
xie, de  la  submersion,  de  la  suffocation,  de  la  privation  des 
aliments  etdes  boissons. 

i°  De  l'asphyxie.  —  C'est  la  suspension  ou  l'abolition  com- 
plète des  phénomènes  opérés  par  les  organes  respiratoires.  L'as- 
phyxie a  lieu  lorsque  l'air  raréfié  ne  peut  plus  arriver  dans  les 
vésicules  pulmonaires,  ou  quand  les  poumons  reçoivent  des  gaz 
impropres  à  la  respiration  (acide  carbonique)  ou  des  gaz 
délétères  (hydrogène  sulfuré).  11  y  a  encore  asphyxie  quand 
un  obstacle  empêche  l'entrée  de  l'air  dans  les  voies  aériennes. 

Un  animal  asphyxié  peut  souvent  être  rappelé  à  la  vie  ;  sa 
mort  n'est  qu  apparente  pendant  un  certain  temps. 

On  ne  trouve  pas  le  plus  ordinairement  sur  les  animaux 
morts  par  asphyxie,  la  coloration  en  rouge  des  téguments  ;  h 
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l'autopsie,  le  sang  est  abondant  surtout  dans  les  capillaires  et 
dans  les  cavités  droites  du  cœur;  il  a  une  couleur  noire  et  se 
fait  remarquer  par  sa  liquidité. 

Air  RARÉrré.  — Cette  condition  de  l'air  n'a  pas  produit  sur  les 
animaux  des  effets  notables. 

Air  confiné.  — Quand  des  animaux  sont  renfermés  en  grand 
nombre  dans  des  logements  peu  spacieux,  l'air  s'altère  par  la 
respiration  et  se  charge  d'acide  carbonique;  il  est  encore  altéré 
par  les  émanations  des  êtres  vivants.  La  combustion  ne 
peut  plus  être  entretenue  dans  un  pareil  milieu  ;  cependant 
la  vie  cesse  plus  tard,  quand  la  respiration,  de  plus  en  plus  pé- 
nible, ne  s'opère  plus. 

Acide  carbonique.  —  Les  lieux  dans  lesquels  on  brûle  du 
charbon  deviennent,  si  l'air  n'est  pas  renouvelé,  un  séjour 
dangereux  pour  l'homme  et  les  animaux.  Il  s'y  produit  de 
l'acide  carbonique,  de  l'oxyde  de  carbone,  qui,  se  mêlant  à 
l'oxygène  et  à  l'azote  de  l'air,  causent  des  accidents.  Ces  faits 
sont  communs  en  médecine  humaine.  —  Les  chevaux  qui 
dans  un  incendie  ont  respiré  la  fumée,  même  pendant  peu  de 
temps,  sont  asphyxiés  promptement,  ou,  s'ils  résistent,  on  les 
voit  succomber  à  la  broncho-pneumonie  suraiguë  avec  fausses 
membranes. 

Hidrogère  carboné,  gaz  d'éclairage.  — Dans  les  écuries  éclai- 
rées  par  le  gaz,  il  peut  arriver  qu'un  conduit  présente  une 
fuite  ou  se  trouve  mal  fermé  ;  alors  ce  fluide  se  répand  dans 
l'atmosphère  et  cause  des  accidents.  Il  devient  délétère  pour 
la  respiration  avant  de  pouvoir  prendre  feu  par  l'approche 
d'un  corps  en  ignition,  d'une  bougie  allumée,  par  exemple. 

Le  gaz  d'éclairage  formé  en  grande  partie  d'hydrogène 
bicarboné  contient  encore  de  l'acide  sulfhydrique,  de  l'acide 
carbonique,  du  gaz  ammoniac,  des  huiles  volatiles,  de  l'oxyde 
de  carbone. 

Hydrogène  proto-carboné.  — Dans  les  mines  de  charbon,  sur- 
tout dans  celles  où  l'on  exploite  la  houille,  la  présence  de  ce 
gaz  cause  quelquefois  des  accidents  terribles,  si  quelque  ouvrier 
imprudent  s'engage  dans  les  galeries  qui  le  contiennent  avec  une 
lampe  ordinaire.Le  gaz  s'enflamme,  détonne  et  cause  la  mort  des 
hommes  et  des  chevaux  qui  sont  employés  dans  l'exploitation. 
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Souvent  les  bassins  houillers  de  la  Loire  ont  été  frappés  par  de 
grandes  catastrophes,  à  la  suite  des  explosions  du  feu  grim. 

Émanations  produites  par  le  chlore.  —  Lorsqu'on  emploie  ce 
gaz  pour  désinfecter  les  écuries  ou  les  étables,  il  ne  faut  pis 
oublier  qu'il  est  très-délétère,  et  que  l'air  qui  en  contient  de 
petites  quantités  devient  impropre  à  la  respiration  ou  très-irri- 
tant pour  les  bronches.  11  importe  de  ne  faire  rentrer  les  ani- 
maux dans  les  lieux  désinfectés  par  le  chlore  qu'après  avoir  suf- 
fisamment renouvelé  l'air. 

L'emploi  du  chlorure  de  chaux  pour  le  même  usage  réclame 
aussi  de  grandes  précautions.  Nous  avons  vu  trois  chevaux  périr 
asphyxiés,  parce  qu'on  les  avait  placés  dans  une  écurie,  fort 
vaste  cependant,  dont  une  partie  de  la  mangeoire  avait  été  lavée 
au  chlorure  de  chaux.  En  arrivant  le  matin  pour  ouvrir  cette 
écurie,  on  trouva  trois  chevaux  morts  et  deux  autres  très-ma- 
lades qu'on  put  sauver. 

1°  De  la  mort  par  Miaaiersioa.  —  Les  chevaux  qui  tom- 
bent dans  l'eau  périssent  promptement.  Quelques-uns  nagent 
avec  assez  de  facilité,  mais  le  poids  de  leur  corps  leur  permet 
difficilement  de  remonter  à  la  surface  ;  souvent  ils  sont  gènes 
par  les  harnais,  par  la  voiture  à  laquelle  ils  sont  encore  attelés. 
Dès  que  l'eau  atteint  l'ouverture  des  naseaux,  les  forces  les 
abandonnent;  l'air  ne  pénètre  plus  dans  les  voies  respiratoires; 
il  y  a  mort  par  asphyxie. 

Les  accidents  de  ce  genre  sont  assez  communs  pour  les  équi- 
pages employés  sur  le  bord  des  rivières.  Il  est  très-difficile  de 
rappeler  à  la  vie  les  chevaux  noyés,  lors  même  qu'on  les  8 
retirés  de  l'eau  presque  immédiatement. 

En  médecine  légale,  concernant  l'espèce  humaine,  la  mort 
par  submersion  peut  donner  lieu  à  un  grand  nombre  de  ques- 
tions. 11  s'agit  de  savoir  si  la  mort  a  eu  lieu  réellement  par  l'ac- 
tion de  l'eau,  si  l'individu  mort  s'est  noyé  accidentellement,  s'il 
a  été  précipité  vivant  dans  la  rivière,  s'il  a  été  victime  d'un 
guet-apens,  etc. 

Un  expert  vétérinaire  n'a  le  plus  souvent  qu'à  constater  la 
cause  de  la  mort.  U  éprouve  quelques  difficultés  pour  la  déter- 
mination des  lésions  cadavériques.  Celles  qui  résultent  de  la 
submersion  se  trouvent  souvent  dominées  par  des  traces  de 
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contusions  et  des  fractures,  soit  sur  les  membres,  soit  sur  la 
région  lombaire. 

L'autopsie  d'un  cheval  noyé  qui  est  retiré  peu  de  temps  après 
la  mort  n'offre  rien  de  bien  frappant.  Le  larynx,  la  trachée  et  les 
bronches  contiennent  de  l'eau  mêlée  à  de  l'écume  ;  les  cavités 
du  cœur  présentent  du  sang  noir  et  fluide,  etc. 

9°  De  la  mfibcmtion.  —  La  mort  par  suffocation  a  lieu  toutes 
les  fois  qu'un  obstacle  empêche  l'air  d'arriver  dans  les  poumons; 
alors  il  y  a  cessation  forcée  de  la  respiration. 

M.  Tardieu  a  distingué  quatre  sortes  de  suffocations  pour 
l'homme  :  1°  l'occlusion  directe  des  narines  et  de  la  bouche, 
soit  en  les  comprimant  avec  les  doigts,  soit  en  y  appuyant  un 
linge  plus  ou  moins  épais,  en  l'enfonçant  dans  l'arrière-bouche, 
soit  en  fermant  par  un  emplâtre  de  poix  le  nez  et  la  bouche  ; 
2°  la  compression  de  la  poitrine  et  du  ventre;  3°  l'enfouisse- 
ment du  corps  dans  la  terre,  dans  le  sable,  dans  des  cendres, 
du  son,  etc.,  ou  bien  même  dans  du  fumier  ;  4°  l'emprisonne- 
ment dans  un  coffre,  dans  une  boite  \ 

J.  B.  C.  Rodet  a  vu  exécuter  la  suffocation  dans  le  cheval,  en 
employant  une  musette  de  cavalerie  remplie  de  menu  fumier, 
dans  laquelle  on  mettait  la  partie  inférieure  de  la  tête  de  l'animal 
et  en  serrant  un  peu  fortement  la  courroie  passée  sur  la  nuque  *. 

L'expert  appelé  pour  des  cas  de  suffocation  ne  doit  pas  oublier 
que  cet  accident  résulte  de  différentes  causes,  telles  que  la  sec- 
tion ou  la  compression  des  nerfs  pneumo-gastriques,  l'angine, . 
la  péripneumonie  chronique,  les  polypes  des  voies  aériennes,  le 
croup,  les  corps  étrangers  dans  la  trachée,  etc. 

Après  la  mort  par  suffocation,  la  surface  des  poumons  pré- 
sente de  petites  taches  d'un  rouge  foncé,  presque  noires,  plus 
ou  moins  larges  et  multipliées  ;  elles  sont  circonscrites.  On  les 
attribue  à  des  épanchements  sanguins  causés  sous  la  plèvre  par 
la  rupture  des  vaisseaux.  Il  est  rare  qu'on  trouve  en  même  temps 
dans  le  poumon  des  noyaux  apoplectiques. 

4°  De  la  mort  causée  par  la  prlvatloa  des  allii  ■■<■•€  des 
i.  —  Les  animaux  ne  résistent  pas  longtemps  à  une 


1  Manuel  de  médecine  légale,  pari.  Briand,  1858  —  p.  394. 
1  Traite  de  médecine  légale  vétérinaire,  1827  —  p.  285. 
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abstinence  complète  ;  ils  craignent  encore  plus  la  privation  des 
boissons  que  celle  des  aliments  solides. 

Nous  avons  été  nommé  expert  assez  souvent  pour  savoir  si 
l'état  de  marasme  ou  de  maigreur  d'un  cheval  pouvait  être  dû 
au  défaut  de  nourriture  ;  une  seule  fois  nous  avons  eu  à  recher- 
cher si  la  mort  dépendait  de  cette  cause.  Il  est  difficile  de  se  pro- 
noncer dans  des  cas  de  ce  genre  ;  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une 
foule  de  circonstances,  dépendantes  des  espèces,  de  l'âge,  de* 
tempéraments,  etc.,  doivent  apporter  des  modifications  dans  les 
effets  de  l'abstinence. 


DES  CAS  DE  MORT  SUBITE  QU'ON  NE  DOIT  PAS 
CONFONDRE  AVEC  UNE  MOBT  VIOLENTE 

11  est  un  grand  nombre,  de  maladies  susceptibles  de  causer 
une  mort  subite,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  assigner  la  cause. 
Ainsi,  à  l'autopsie  faite  sur  des  animaux  dans  le  but  de  rechercher 
les  traces  d'un  délit,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  lésions  les 
plus  graves  peuvent  se  produire,  sans  qu'elles  résultent  de  la 
malveillance. 

En  médecine  humaine  on  attribue  communément  ces  morts  à 
des  attaques  d'apoplexie,  en  d'autres  termes  à  un  épanchement 
dans  un  point  circonscrit  du  cerveau.  Cette  cause  est  rarement 
invoquée  pour  les  animaux. 

«  Les  morts  subites  peuvent  survenir,  dit  H.  Devergie,  sui- 
vant la  division  établie  par  Bichat  dans  ses  Recherches  sur  la  vit 
et  la  mort y  par  le  cerveau,  par  les  poumons  ou  par  le  cœur; 
mais  chacun  de  ces  organes  n'est  pas  toujours  affecté  isolé- 
ment. Contrairement  à  l'opinion  généralement  admise,  ks 
morts  subites  par  le  cerveau  sont  seules  rares;  celles  par  le 
cœur  seul  sont  plus  rares  encore  ;  celles  par  affection  simulta- 
née des  poumons  et  du  cœur  sont  beaucoup  plus  communes  que 
les  précédentes;  celles  par  lésion  des  poumons  seuls  sont  les 
plus  communes  de  toutes.  » 

Les  lignes  qui  précèdent  ne  s'appliquent-elles  pas  aussi  aux 
morts  subites  observées  sur  les  chevaux?  Ces  accidents  sont 
souvent  produits  par  les  ruptures  des  vaisseaux  du  thorax  ou  de 
l'abdomen. 


TROISIEME   PARTIE 

RESPONSABILITÉ  DES  VÉTÉRINAIRES 

DANS  LA  PRATIQUE  DES  OPÉRATIONS 


Le  vétérinaire  est  soumis,  dans  l'exercice  de  sa  pratique,  à 
l'application  des  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil;  comme 
tout  le  monde,  il  est  responsable  du  dommage  qu'il  cause  à 
autrui.  Mais  il  importe,  quand  on  est  chargé  d'une  expertise 
pour  des  faits  de  ce  genre,  de  bien  apprécier  les  circonstances 
dans  lesquelles  le  dommage  est  produit  et  surtout  de  tenir 
compte  des  mille  circonstances  qui  peuvent  modifier  la  res- 
ponsabilité du  praticien. 

Plusieurs  fois  des  procès  ont  été  intentés  pour  des  accidents 
arrivés  à  la  suite  des  opérations  chirurgicales  pratiquées  dans  le 
but  de  guérir.  J'ai  été  nommé  expert  dans  quelques  affaires 
concernant  des  empiriques  qui  avaient  agi  évidemment  avec 
ignorance  et  commis  des  fautes  graves,  desquelles  dépendait 
l'insuccès  de  leurs  opérations.  J'ai  toujours  conclu  pour  les 
faire  condamner. 

Lorsqu'un  procès  de  ce  genre  a  été  intenté  à  un  vétérinaire, 
j'ai  constaté  le  plus  souvent  des  accidents  imprévus,  et  dans  les 
cas  douteux  je  me  suis  toujours  efforcé  d'amener  une  conci- 
liation. 

Quand  il  doit  se  prononcer  sur  les  fautes  reprochées  à  un  de  ses 
confrères ,  la  mission  de  l'expert  est  toujours  difficile  et  très- 
délicate.  Pour  décider  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1582  à  la 
pratique  de  la  chirurgie,  il  ne  doit  pas  oublier  que  les  opéra- 
tions les.  plus  simples  peuvent  être  suivies  des  accidents  les 
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plus  graves,  même  lorsqu'elles  ont  été  exécutées  suivant  les 
règles  de  l'art.  Souvent  aussi  les  soins  minutieux  causent  des 
insuccès.  Qui  pourrait  répondre  toujours  des  suites  d'une  sai- 
gnée,  de  l'application  d'un  sèton,  d'une  cautérisation? 

Nous  allons  citer  quelques  faits  dont  les  détails  ne  manque- 
ront pas  d'offrir  un  intérêt  puissant.  11  ne  s'agit  pas  seulement 
ici  desimpies  dommages  à  réparer  :  la  réputation  del'opérri  ur 
peut  encore  recevoir  de  rudes  échecs. 

Accidents  après  la  cautérisation  par  le  fer  rouge.  —  Cette 

opération  employée  chaque  jour  par  les  praticiens  est  souvent 
suivie  de  complications  graves,  soit  parce  que  le  feu  n'a  pas  été 
appliqué  convenablement,  soit  parce  que  l'animal,  qui  n'est  pas 
surveillé,  se  frotte  et  déchire  avec  les  dents  la  partie  cautérisée. 

Nous  avons  parlé,  dans  le  Journal  de  médecine  vétérinaire1, 
d'un  procès  intenté  à  un  vétérinaire  pour  une  cautérisation  du 
jarret,  qui  avait  eu  des  suites  fâcheuses. 

Le  2  juin  1857,  M.  C,  jeune  vétérinaire,  récemment  fixé  à 
Moulins  (Allier),  fut  consulté  pour  un  cheval  de  trait  hors  d'âge, 
qui  était  affecté  au  jarret  droit  d'un  èparvin  assez  volumineux 
et  par  suite  d'une  boiterie.  H.  C.  conseilla  le  feu  et  appliqua  sur 
la  tumeur  osseuse  cinq  pointes  de  feu  pénétrantes  à  un  centi- 
mètre les  unes  des  autres. 

Une  dizaine  de  jours  après  l'opération,  le  propriétaire  voyaul 
son  cheval  dans  un  état  des  plus  fâcheux,  et  prévoyant  sa  perte 
à  peu  près  certaine,  a  intenté  une  action  en  dommages-in- 
térêts contre  l'opérateur. 

Le  tribunal  civil  a  nommé  trois  experts,  qui  n'ont  pas  jugé 
convenable  de  se  prononcer  dans  un  cas  aussi  grave,  sans  avoir 
recouru  aux  lumières  de  l'École  vétérinaire  de  Lyon.  Chargé 
de  cette  affaire  par  M.  Rodet,  qui  remplissait  les  fonctions  de 
Directeur  par  intérim,  j'ai  répondu  par  la  lettre  suivante  à  la 
consultation  demandée  par  l'un  d'eux  : 

Lyon,  le  28  juin  1857. 
«  Monsieur, 
«  J'ai  été  chargé  par  M.  le  Directeur  de  Técole  vétérinaire  de 
Lyon  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  lui  écrire 

1  Année  1857  —  p.  500. 
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pour  le  consulter  relativement  à  un  cas  de  responsabilité  médi- 
cale qui  pèse  sur  un  de  vos  collègues. 

«  Il  m'est  facile  de  donner  une  solution  à  la  demande  que 
vous  nous  adressez. 

«  L'art.  13S2  du  Code  civil  est  applicable  au  cas  dont  il  s'agit. 
Chacun  doit  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  :  les  tribunaux 
condamneront  toujours  l'opérateur,  même  diplômé,  qui  par 
son  imprudence  ou  son  impéritie  aura  causé  des  accidents  qu'il 
pouvait  éviter.  Jamais  personne  n'admettra  une  immunité  com- 
plète pour  les  suites  d'une  opération,  parce  qu'elle  aura  été 
tentée  dans  le  but  de  guérir. 

«  Voyons  si  le  .vétérinaire  C  ,  poursuivi  pour  le  feu  qu'il  a 
appliqué  sur  un  éparvin,  est  réellement  coupable.  C'est  possible, 
je  ne  peux  répondre  sur  ce  point  sans  voir  l'animal  opéré. 

«  Toutefois,  si  j'ai  bien  compris  ce  qui  s'est  passé,  il  a  mis 
le  feu  sur  un  éparvin  calleux  en  appliquant  des  pointes  péné- 
trantes. Or,  c'est  une  méthode  qui  a  été  préconisée  par 
M.  Renault,  directeur  de  l'École  d'Alfort,  méthode  que  j'en- 
seigne à  mes  élèves  et  que  j'ai  employée  devant  eux  avec 
quelque  succès. 

«  Peut-on  rendre  ce  vétérinaire  responsable  des  complications 
qui  sont  survenues?  je  ne  le  pense  pas,  parce  qu'une  nécrose 
partielle  a  pu  se  produire  à  la  suite  de  cette  opération,  dont  on 
a  vanté  les  bons  effets  et  causer  une  arthrite  du  jarret. 

a  II  m'est  survenu,  il  y  a  quelques  jours,  un  accident  sem- 
blable à  celui  que  vous  m'exposez.  Voici  le  fait: 

«  J'avais  traité  par  Tiodure  de  mercure  un  éparvin  calleux 
sur  un  cheval  de  race  charollaise.  La  tumeur  avait  diminué  de 
volume;  l'animal  ne  boitait  plus  :  cependant  le  propriétaire  in- 
sista auprès  de  moi  pour  faire  appliquer  des  boutons  de  feu. 
J'ai  fait  moi-même  l'opération  très-légèrement  ;  j'ai  à  peine  tra- 
versé la  peau  pour  atteindre  avec  le  cautère  la  tumeur  osseuse. 
À  la  suite  de  cette  opération  faite  avec  la  plus  grande  prudence 
le  cheval  a  éprouvé  une  inflammation  du  jarret  si  intense,  que 
j'ai  craint,  pendant  quelques  jours,  d'avoir  à  constater  son  incu- 
rabilité. 

«  N'oubliez  pas,  mon  cher  confrère,  que  les  accidents  les 
plus  graves  peuvent  survenir  après  les  opérations  les  plus 
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simples,  et  qu'il  faut  surtout  être  prudent  quand  on  doit  juger 
les  fautes  des  autres. 

c  Dites-moi  s'il  est  un  seul  vétérinaire  praticien  qui  aurait 
pu  résister  à  des  procès  de  ce  genre,  pour  des  cautérisations 
suivies  d'accidents. 

«  .Votre  tout  dévoué  confrère, 
<  A.  Ret, 
•  Professeur  de  clinique. 

*P.  S.  —  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  ultérieurement 
la  solution  de  ce  procès.  » 

Voici  le  rapport  dressé  par  les  experts  : 

c  Nous  soussignés,  Alphonse  Watrin,  François-Joseph  Leima- 
cher,  aides-vétérinaires  au  8e  régiment  de  hussards,  en  garni- 
son à  Moulins  (Allier),  et  François-Joseph  Treymuller,  médecin 
vétérinaire  dans  la  même  ville,  experts  nommés  par  ordonnance 
deM.  le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Mou- 
lins, en  date  du  vingt-trois  juin  présente  année,  rendue  à  la  suite 
de  la  requête  présentée  le  vingt-deux  co  urant  par  le  sieur  Truchot, 
tâcheron  employé  au  chemin  de  fer  de  Montluçon,  demeurant  à 
ia  Pierre-Percée,  commune  de  Noyant  (Allier),  à  l'effet  de  visiter 
un  cheval  auquel  «  M.  C....,  médecin- vétérinaire  à  Moulins,  a 
a  mis  le  feu  de  manière  à  l'estropier,  constater  son  état,  recher- 
«  cher  la  cause,  les  effets  et  la  nature  du  dommage  occasionné 
«  par  l'opération,  faire  l'estimation  de  ce  dommage,  indiquer 
«  les  moyens  de  le  guérir  et  dresser  un  rapport, 

«  Nous  sommes  transportés  aujourd'hui,  vingt-cinq  juin, 
sept  heures  du  matin,  à  la  Pierre-Percée,  et,  de  là,  dans  une 
écurie  de  l'auberge  du  Cheval-Blanc.  M.  Truchot  a  présenté  à 
notre  examen  l'animal  dont  il  s'agit  ;  c'est  un  cheval  hongre, 
de  race  comtoise,  propre  au  trait,  à  tous  crins,  sous  poil  bai 
cerise,  marqué  en  tête,  âgé  de  douze  ans  environ,  taille  de 
un  mètre  quarante-huit  sous  potence,  de  la  valeur  approxima- 
tive de  cinq  cents  francs. 

«  Ce  cheval  est  en  mauvais  état  ;  il  est  maigre,  efflanqué  ; 
il  parait  triste  et  souffrant.  Il  se  tient  debout,  né  s'appuyant 
pas  du  tout  sur  le  membre  postérieur  droit,  qui  est  fortement 
engorgé  et  porte  un  bandage  dans  la  région  du  jarret. 


QUESTIONS  DE  RESPONSABILITÉ.  517 

<(  Nous  avons  fait  sortir  ce  cheval  de  récurie,  ce  qu'il  n'a 
exécuté  qu'avec  une  grande  difficulté,  en  marchant  à  trois 
jambes. 

«  Après  avoir  enlevé  le  bandage,  nous  avons  observé  ce  qui 
suit  :  toute  la  face  interne  de  l'articulation  tarso-métatarsienne 
(jarret),  jusqu'au  tiers  supérieur  du  canon,  forme  une  plaie 
d'assez  bonne  nature,  rosée  etbourgeonneuse.  La  peau  de  cette 
partie,  mortifiée  par  le  feu,  a  suivi  les  eschares  produites  par 
l'opération  ;  au  tiers  inférieur  de  cette  plaie  existent  deux  solu- 
tions de  continuité,  dont  l'une,  qui  correspond  à  peu  près  à  la 
deuxième  rangée  des  petits  os  irréguliers  du  jarret,  a  deux  ou 
trois  centimètres  d'étendue  en  tous  sens.  Au  fond  de  cette  so- 
lution, qui  a  l'aspect  d'une  fistule,  on  sent  avec  le  doigt  explo- 
rateur quelques  aspérités  et  comme  une  portion  d'os  brisée 
prête  à  se  détacher;  en  effet,  c'est  une  nécrose  assez  forte,  de 
la  grosseur  d'un  haricot,  que  nous  extrayons  facilement  avec 
des-  pinces.  Au  dire  de  M.  Treymutler,  présent  à  notre  visite, 
des  esquilles  semblables  ont  déjà  été  éliminées  naturellement 
et  sans  efforts. 

f  La  deuxième  solution  de  continuité,  qui  est  inférieure,  se 
rapporte  à  l'extrémité  supérieure  du  canon  et  à  la  tête  du  pé- 
roné interne  ;  elle  a  une  direction  transversale,  une  profon- 
deur de  un  à  deux  centimètres  et  une  largeur  de  cinq  à  six.  L'os 
est  complètement  à  nu,  dépouillé  de  son  périoste  ;  il  est  noir,  ru- 
gueux au  toucher  et  menacé  d'exfoliations  prochaines  comme 
dans  l'autre  plaie. 

«  Comment  expliquer  de  pareils  désordres  et  à  quelle  cause 
les  attribuer? 

a  Voici  notre  opinion  à  cet  égard  :  Le  feu  a  été  mis  au  jarret 
pour  combattre  une  exostosc  désignée  dans  le  langage  vétéri- 
naire sous  le  nom  d'éparvin;  l'opération  a  été  faite  par  pointes 
pénétrantes,  d'après  une  méthode  recommandée  dans  les  Écoles, 
mais  peut-être  ce  feu  a-t-il  été  appliqué  un  peu  fort  :  de  là  son 
action  violente,  ses  effets  d'une  intensité  inaccoutumée,  et  des 
complications  fâcheuses  qui,  cependant,  sont  indépendantes 
des  intentions  et  de  la  volonté  de  l'opérateur. 

«  Le  mal  est  grand,  sans  doute;  mais,  en  cette  circonstance, 
il  n'y  a  aucun  danger  pour  la  vie  de  ranimai  ;  aucun  organe 


518  MÉDECINE  LÉGALE. 

important  n'est  lésé  ;  l'articulation  du  jarret  est  intacte  ;  les 
ligaments  et  la  capsule  articulaires  n'ont  éprouvé  aucune 
atteinte.  Il  n'y  a  ni  synovite,  ni  arthrite  ;  seulement  c'est  une 
nécrose  un  peu  étendue  des  os  atteints  par  le  fer  rouge.  Cet  ac- 
cident se  guérira  par  les  seuls  efforts  de  la  nature,  aidés  d'un 
traitement  méthodique. 

c  Nous  avons  prescrit  pour  traitement  l'observance  constante 
de  bons  soins  hygiéniques,  une  alimentation  substantielle  et 
des  pansements  quotidiens  de  la  plaie  avec  la  teinture  d'aloès, 
pour  favoriser  l'élimination  des  parties  nécrosées.  On  appliquera 
avec  précaution  sur  le  jarret  un  bandage  contentif,  matelassé, 
dont  on  surveillera  l'emploi. 

«  Nous  ne  pouvons  fixer  une  époque  déterminée  pour  la  gué- 
rison  de  ce  cheval  ;  ce  sera  peut-être  dans  un  temps  assez  éloi- 
gné ;  aussi  désirons-nous  ne  pas  donner  nos  conclusions  au- 
jourd'hui, préférant  les  ajourner,  afin  d'être  bien  édifiés  sur  la 
marche  du  mal,  sa  terminaison,  et  d'être  à  même  de  mieux 
apprécier  les  préjudices  qui  pourront  avoir  été  causés  au  de- 
mandeur. 

«  Dans  quelques  jours  nous  reviendrons  visiter  l'animal,  afin 
de  vérifier  son  état  et  de  surveiller  le  traitement  que  nous  avons 
recommandé.  Lorsque  sa  position  sera  franchement  établie,  le 
pronostic  pourra  être  porté  d'une  manière  certaine  ;  alors  nous 
donnerons  la  conclusion  de  notre  rapport. 

«  Fait  à  Moulins,  lé  vingt-cinq  juin  mil  huit  cent  cinquante- 
sept. 

«  Signé:  Watrin,  Lewacber,  Treymuller.  i 

Une  deuxième  expertise  a  eu  lieu  quinze  jours  après  ;  elle  a 
constaté  une  amélioration  notable  dans  l'état  du  jarret.  Les 
experts  ont  pensé  que  dans  deux  semaines,  à  moins  de  circon- 
stances imprévues,  la  plaie  serait  guérie,  etc. 

Cette  affaire  n'a  pas  eu  de  solution  judiciaire.  Le  demandeur, 
après  avoir  eu  connaissance  du  rapport  des  experts,  a  cesré 
les  poursuites  et  payé  les  frais. 

L'heureuse  terminaison  vers  laquelle  semblait  marcher  la 
plaie  compliquée  de  nécrose  donnait  au  procès  des  propor- 
tions moins  grandes  que  celles  qu'il  avait  eues  primitivement. 
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L'opinion  émise  dans  la  lettre  émanant  de  l'École  vétérinaire 
de  Lyon  a  beaucoup  contribué  à  donner  une  impulsion  favo- 
rable à  la  cause  de  M.  C....;  l'avoué  de  M.  Truchot,  qui  en  avait 
reçu  communication,  a  pensé  que  ce  document  serait  une  arme 
dangereuse  entre  les  mains  de  son  adversaire. 

ACCIDENT  ATTRIBUÉ  AU  UNIMENT  BOYER 

«   A   MONSIEUR   RET,    PROFESSEUR   DE   CLINIQUE  A  L  ÉCOLE 
IMPÉRIALE    VÉTÉRINAIRE   DE   LYON 

Valence-sur-Rhône,  7  aYril  1857. 
c  Monsieur, 

«  Je  prends  la  liberté  de  demander  à  votre  obligeance  quel- 
ques renseignements  se  rattachant  aux  connaissances  de  votre 
art  et  pouvant  éclairer  la  justice  sur  la  solution  à  donner 
à  un  procès  qui  est  pendant  aux  audiences  de  notre  tri- 
bunal. 

o  Voici  très-exactement  le  fait  : 

a  Un  valet  d'écurie  avait  à  soigner  un  cheval  malade,  atteint 
d'engorgement  avec  plaie  aux  jambes. 

«  Le  vétérinaire,  appelé  par  le  maître  de  l'animal,  ordonne 
des  frictions  avec  un  spécifique  connu  sous  le  nom  d'eau  d'Aix 
ou  liniment  Boyer. 

o  Le  valet  est  chargé  de  faire  ces  frictions.  Il  les  fait  et  les 
répète  sous  les  yeux  du  vétérinaire,  pendant  trois  ou  quatre 
jours  et  durant  huit  ou  dix  minutes  chaque  fois. 

«  La  main  qui  a  ainsi  frotté  est  prise  de  crampes,  puis 
de  douleurs  tellement  vives,  qu'il  faut  recourir  au  médecin. 

«  Le  médecin  n'attribue  pas  d'abord  cet  accident  à  la  cause 
provenant  des  frictions,  mais  bien  à  un  rhumatisme. 

«  Le  mal  empire.  Cet  homme  va  à  l'hospice  de  Lyon,  où  il  est 
traité  pendant  un  mois  et  demi. 

«  Il  raconte  que  le  médecin  de  l'établissement,  en  apprenant 
ce  qui  s'est  passé,  ne  peut  s'empêcher  de  qualifier  de  bourreau 
le  vétérinaire  qui  a  laissé  faire  ces  frictions  avec  la  main  nue. 
Mais  ce  médecin  est  décédé,  et  on  ne  peut,  par  conséquent, 
avoir  une  attestation  sur  les  appréciations  qu'on  lui  prête. 
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«  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  valet  décurie  en  sor- 
tant de  l'hospice  de  Lyon,  est  revenu  à  Valence  avec  un  bras 
affreusement  ankylosé.  Il  ne  peut  plus  aujourd'hui  se  servir  de 
ce  membre. 

«  Dans  cette  position,  il  a  fait  un  procès  en  dommages-inté- 
rêts au  vétérinaire  qui  a  ordonné  et  fait  exécuter  ces  frictions 
sans  lui  recommander  la  moindre  précaution,  telle  que  l'em- 
ploi d'un  gant,  d'un  tampon  ou  tout  autre  préservatif. 

«  Ce  procès  a  déjà  été  discuté  à  une  première  audience.  Le 
vétérinaire  se  défend  en  niant  qu'il  faille  attribuer  aux  frictions 
la  cause  du  mal. 

c  Le  tribunal  désire  savoir  :  1°  quelle  est  la  composition  chi- 
mique du  Uniment  Boyer;  2°  s'il  y  a  danger  à  manipuler  cette 
drogue  avec  la  main  nue,  surtout  dans  les  conditions  où  le 
fait  s'est  passé,  c'est-à-dire  en  frottant  la  jambe  ulcérée  de  rani- 
mai ;  3°  si,  dans  la  pratique,  des  accidents  de  ce  genre  se  sont 
produits  quelquefois  ;  4°  quelles  sont  les  recommandations  que 
Ton  fait  dans  les  Écoles  sur  l'usage  et  le  mode  d'emploi  de  ce 
Uniment  Bayer. 

«  En  un  mot,  monsieur,  la  question  capitale  est  de  savoir  si, 
avec  les  circonstances  connues,  on  peut  décider  scientifique- 
ment que  ce  valet  d'écurie  a  nécessairement  contracté  son  mal 
par  suite  des  frictions  qu'on  lui  a  fait  faire  avec  la  main  nue 
sur  le  cheval  malade. 

«  Cet  homme  était  parfaitement  sain  auparavant  et  n'avait 
jamais  éprouvé  aucun  symptôme  de  maladie.  11  est  âgé  de 
65  ans  ;  il  a  été  militaire,  et  a  fait  la  campagne  d'Espagne. 

«  Je  voudrais,  monsieur,  pouvoir  vous  offrir  les  honoraires 
que  vous  auriez  à  réclamer  légitimement  pour  votre  con- 
sultation, mais  cet  homme  est  un  malheureux  qui  n'a 
absolument  rien.  Il  s'est  placé  sous  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  pour  faire  ce  procès,  et.  j'ai  été  désigné,  en  ma 
qualité  de  bâtonnier  de  l'ordre,  pour  lui  prêter  le  secours  de 
mon  ministère. 

«  C'est  donc  une  œuvre  de  charité  à  laquelle  je  viens  vous 
prier  de  concourir,  mais  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  vérité, 
qui  est  celui  de  la  justice.  Si  votre  opinion,  qui  sera  acceptée  par 
tous  avec  l'autorité  qui  lui  appartient,  n'est  pas  conforme  aux 
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déductions  que  le  demandeur  veut  tirer  des  faits,  ou  si  même 
elle  laisse  place  à  un  doute  sérieux,  j'aurai  ultérieurement  à 
donner  à  cet  homme  les  conseils  que  ma  conscience  me  sug- 
gérera sur  les  chances  de  ce  procès. 

c  Veuillez  recevoir,  monsieur,  l'assurance  de  la  considération 
distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 
a  Votre  très-humble  serviteur, 

«  Bergeret,  avocat,  bâtonnier  de  V ordre.  » 

J'ai  répondu  immédiatement  à  l'auteur  de  cette  lettre 
qu'elle  contenait  des  questions  fort  graves,  que  je  ne  voulais 
pas  prendre  sur  moi  seul  la  responsabilité  de  leur  solution  ;  que 
je  le  priais  de  faire  adresser  ces  questions  par  M.  le  président 
du  tribunal  à  M.  le  directeur  de  l'École  vétérinaire  de  Lyon,  et 
qu'il  en  résulterait  une  délibération  du  corps  enseignant.  Cette 
prière  n'a  pas  été  comprise,  ainsi  que  l'indique  une  deuxième 
lettre  transcrite  ci-après,  à  la  suite  de  laquelle  a  été  donnée  la 
consultation  demandée. 

((A  MONSIEUR  REY,  PROFESSEUR  DE  CLINIQUE  A  i/ÉCOLE 
IMPÉRIALE  VÉTÉRINAir.E  DE  LYON. 

((  Monsieur, 

«  Je  vous  remercie  de  l'obligeance  que  vous  avez  mise  à  ré- 
pondre à  ma  lettre  au  sujet  de  la  consultation  demandée  sur 
l'emploi  du  Uniment  Boyer. 

«  Les  vacances  étant  survenues  et  nous  ayant  dispersés,  je 
n'ai  pu  voir  qu'aujourd'hui  M.  le  président  du  tribunal.  Il 
connaissait  déjà  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire, 
et  il  approuvait  les  termes  dans  lesquels  je  vous  posais  les  ques- 
tions. 

«  Je  viens  les  résumer  dans  une  note  ci-jointe,  et  M.  le  prési- 
dent y  a  apposé  son  visa,  avec  autorisation  de  consulter  dans 
les  mêmes  termes. 

a  Veuillez  me  continuer  vos  bons  offices,  en  priant  vos  con- 
frères de  l'École  de  délibérer  avec  vous. 

c  Je  vous  prie  d'agréer  d'avance  mes  remerciments  et  de  les 
faire  agréer  à  ces  messieurs. 
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«  L'affaire  est  retenue  pour  être  prochainement  plaidée. 
«  Je  suis,  avec  une  parfaite  considération, 
f  Votre  dévoué  serviteur, 

«  Bergeret,  avocat,  » 

QUESTIONS  POSÉES  A  L'ÉCOLE  IMPÉRIALE  VÉTÉRINAIRE  DE  LYOS 

«  En  admettant  que  les  faits  articulés  soient  vérifiés  et  recon- 
nus exacts  par  l'enquête  à  intervenir,  à  savoir,  qu'un  vétérinaire, 
sans  recommander  aucune  précaution,  a  fait  exécuter  sous  ses 
yeux ,  à  la  main  nue,  des  frictions  sur  la  jambe  engorgée  et 
ulcérée  d'un  cheval  avec  le  spécifique  connu  sous  le  nom  d'eau 
d'Aix  ou  Uniment  Bayer  ; 

«  Et,  étant  donné  que  la  main  du  valet  d'écurie,  qui  a  fait  et 
répété  ces  frictions  pendant  trois  ou  quatre  jours  et  durant  huit 
ou  dix  minutés  chaque  fois,  a  contracté  à  la  suite  un  mal  aigu 
qui  a  fini  par  lui  ankyloser  Tavant-bras  ; 

«  Répondre  aux  questions  suivantes  : 

a  i°  Quelle  est  la  composition  chimique,  rudimentaire  du 
Uniment  Boyer  et  quelles  sont  ses  propriétés; 

«  2°  Y  a-t-il  danger  à  manipuler  cette  drogue  avec  la  main 
mie,  spécialement  en  frottant  à  plusieurs  reprises  la  jambe  en- 
gorgée et  ulcérée  de  l'animal  ? 

«  3°  Dans  la  pratique,  des  accidents  se  sont-ils  produits  quel- 
quefois par  le  frottement  à  main  nue  ?  Comment  se  sonl-îls 
manifestés  et  quels  désordres  ont-ils  occasionné  ? 

«  4°  Quelles  sont  les  recommandations  que  l'on  fait  dans  les 
Écoles  sur  l'usage  et  le  mode  d'emploi  du  Uniment  Boyer, 
quand  il  s'agit  de  l'appliquer  en  frictions? 

«  5°  En  un  mot  peut-on  décider  scientifiquement-,  avec  les  cir- 
constances connues,  et  toujours  en  admettant  qu'elles  soient 
prouvées  :  que  le  valet  d'écurie  a  nécessairement  contracté  son 
mal  par  suite  des  frictions  qu'on  lui  a  fait  faire  sur  le  cheval 
malade,  et,  dans  le  cas  où  l'opinion  se  formulerait  en  probabi- 
lité seulement,  quel  serait  alors  le  degré  de  cette  probabilité 
comme  élément  d'appréciation? 

«  Vu  par  nous,  président  du  tribunal,  avec  autorisation  de 
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demander  à  MM.  les  directeur  et  professeurs  de  l'École  leur 
avis  scientifique  sur  les  questions  posées  ci-dessus  et  dans  les 
termes  où  elles  sont  présentées. 

«  C.  Bessok,  président.  % 
Valence,  20  avril  1857. 

A  MONSIEUR  LE  BATONMER  DE  L  ORDRE  DES  AVOCATS,  A  VALENCE. 

Lyon,  le  25  avril  1857. 
Monsieur, 

k  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  consultation  que  vous 
avez  bien  voulu  me  demander  sur  l'emploi  du  Uniment  Boyer. 

«  D'après  votre  désir  et  l'autorisation  de  M.  le  président  du 
tribunal  civil,  j'ai  pris  l'opinion  de  M.  le  Directeur  et  des  pro- 
fesseurs, mes  collègues,  sur  les  questions  qui  me  sont  posées. 
La  solution  suivante  a  été  adoptée  par  nous  à  l'unanimité. 

§4°  Quelle  est  la  composition  chimique,  rudimentaire  du  Uni- 
ment Boyer,  et  quelles  sont  ses  propriétés? 

«  Le  Uniment  Boyer  est  un  remède  secret.  Sa  composition 
n'est  pas  connue  d'une  manière  positive.  D'après  Lassaigne, 
professeur  de  chimie  à  l'école  d'Àlfort,  ce  liniment,  soit  par  ses 
caractères  physiques,  soit  par  les  effets  qu'on  peut  produire, 
est  représenté  par  la  formule  suivante  : 

Teinture  de  cantharides.  ...      1     décilitre. 

Huile  d'olives 2         — 

Goudron 50    grammes. 

Poudre  de  cantharides .5    déci grammes. 

Bichlorure  de  mercure  ....      2  — 

«  Cette  préparation  est  employée  en  médecine  vétérinaire  pour 
remédier  aux  boiteries,  entorses,  molettes,  écarts,  douleurs  ar- 
ticulaires, etc.  Son  action  est  analogue  à  celle  des  vésicatoires  ; 
elle  produit  sur  les  chevaux  l'irritation  des  téguments,  suivie 
dune  exsudation  plastique,  abondante,  à  laquelle  succèdent  des 
croûtes  épaisses;  en  même  temps,  le  tissu  cellulaire  sous-culané 
s'engorge  et  reste  tuméfié  assez  longtemps  après  la  guèrison. 

*  2°  Y  a-t-il  danger  à  manipuler  cette  drogue  avec  la  main 
nue,  en  frottant  à  plusieurs  reprises  la  jambe  engorgée  et  ulcérée 
de  ranimai  ? 
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«  La  solution  de  celle  question  est  donnée  par  celle  de  la 
question  suivante  : 

«  3°  Dans  la  pratique,  des  accident*  se  sont-ils  produits  quel- 
quefois par  le  frottement  à  main  nue  ?  Comment  se  sont-Us  mani- 
festés et  quels  désordres  ont-ils  occasionnés? 

c  Nous  n'avons  les  uns  et  les  autres  aucune  connaissance 
relative  à  des  accidents  qui  se  seraient  produits  dans  la  pra- 
tique par  le  frottement  à  main  nue.  Beaucoup  de  vétérinaires 
font,  employer  le  Uniment.  Boy er  sans  avoir  la  précaution  de 
protéger  la  main  qui  rapplique  contre  les  dangers  de  cette  ap- 
plication. Nous  avons  pris  des  renseignements  sur  ce  point,  et 
nous  pouvons  citer  entre  autres  un  vétérinaire  du  Jura,  qui  a 
fait  employer  au  moins  cent  bouteilles  de  ce  Uniment  en  fric- 
tions avec  la  main  nue,  sans  observer  le  moindre  accident. 
Plusieurs  praticiens  du  Lyonnais  et  du  Dauphiné  se  sont  trouvés 
dans  le  même  cas. 

«  4°  Quelles  sont  les  recommandations  que  Von  fait  dans  les 
Écoles  sur  V usage  et  le  mode  d'emploi  du  Uniment  Boyer,  quand 
il  s'agit  de  l'appliquer  en  frictions? 

t  Sur  la  bouteille  qui  contient  ce  Uniment  est  écrite  une 
instruction  imprimée  contenant  ces  mots  :  Après  avoir  agité  la 
bouteille,  on  prend  un  morceau  de  drap,  que  Con  imbibe  du  Uni- 
ment; on  frotte  foiïement,  etc. 

€  Le  Uniment  Boyer  n'est  pas  employé  ordinairement  â  la 
clinique  de  l'École  vétérinaire  de  Lyon;  mais  nous  en  avons  fait 
l'essai  plusieurs  fois  en  ayant  toujours  l'attention  de  recomman- 
der qu'on  se  servît  d'un  morceau  de  drap  ou  de  flanelle  ou 
d'un  tampon  d'ètoupe  pour  faire  les  frictions,  la  propriété 
irritante  de  ce  remède  paraissant  rendre  nécessaire  cette  pré- 
caution. 

«  5°  En  un  mot,  peut-on  décider  scientifiquement,  avec  les  cir- 
constances connues,  et  toujours  en  admettant  qu'elles  soient 
prouvées,  que  le  valet  d'écurie  a  nécessairement  contracté  son 
mal  par  suite  des  frictions  qu'on  lui  a  fait  faire  sur  le  cheval 
malade,  et,  dans  le  cas  où  l'opinion  se  formulerait  en  probabi- 
lité seulement,  quel  serait  alors  le  degré  de  cette  probabilité, 
comme  élément  d'appréciation? 

«  D'après  les  détails  peu  circonstanciés  de  la  lettre  qui  de- 
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mande  cette  consultation,  il  n'est  pas  possible  de  répondre 
catégoriquement  à  cette  question.  Cependant  nous  pouvons  faire 
observer  que  le  médecin  qui  a  donné  les  premiers  soins  au  ma- 
lade a  cru  reconnaître  un  rhumatisme.  Or,  il  est  probable  que 
si  le  Uniment  Boyer  avait  occasionné  une  maladie  sur  le  bras 
du  palefrenier  qui  la  appliqué  sur  le  cheval,  on  aurait  observé 
au  moins  les  symptômes  de  l'érysipèle  et  probablement  ceux 
qui  suivent  Faction  du  vésicatoire,  c'est-à-dire  la  formation 
de  phlyctènes  et  une  suppuration  plus  ou  mons  abondante. 
Nous  sommes  tous  portés  à  admettre,  au  contraire,  que  la 
maladie  qui  a  été  constatée  sur  cet  homme,  "et  qui  s'est  ter- 
minée par  une  ankylose  de  l'avant-bras,  était  due  à  une  autre 
cause. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  avec  une  parfaite  consi- 
dération, 

Votre  dévoué  serviteur, 

«  À.  Ret,  professeur  de  clinique.  » 

Le  résultat  du  procès  a  été  favorable  au  vétérinaire  contre 
qui  une  instance  avait  été  dirigée  pour  cet  accident,  attribué  à 
tort  au  Uniment  Boyer. 


INTRODUCTION  DE  L'A»  DANS  LA  JUGULAIRE 

Le  Journal  de  médecine  vétérinaire  contient  des  détails  fort 
intéressants  sur  un  procès  endommages-intérêts,  soulevé  contre 
un  vétérinaire  à  cause  d'un  accident  mortel  survenu  après  la 
saignée  faite  à  la  jugulaire  '. 

Le  15  novembre  1856,  un  voiturier  se  trouvant  à  D.,  fit 
appeler  vers  quatre  ou  cinq  heures  du  soir,  à  la  nuit  tombante, 
pour  visiter  une  de  ses  mules,  M.  B.,  vétérinaire  de  la  localité, 
qui  pratiqua  une  saignée  à  la  jugulaire  gauche.  Ce  vétérinaire, 
fit  placer  l'épingle  par  un  maréchal,  qui  se  trouvait  présent; 
il  ne  termina  pas  lui-même  cette  opération,  parce  qu'il  n'y 
voyait  pas  assez  et  avait  oublié  de  se  munir  de  ses  lunettes. 

Ramenée  à  sa  place  dans  une  écurie  de  l'auberge,  cette  mule 


1  Ànnée~1858  -  p.  128,  133. 
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fut  attachée  au  râtelier  et  privée  d'aliments  pendant  une  demi- 
heure,  suivant  la  recommandation  de  M.  B.  Un  quart  d'heure 
après,  Tanimal  se  livra  à  des  mouvements  désordonnés,  finit 
par  casser  sa  longe,  tomba  sur  le  côté  gauche  et  mourut. 

Le  propriétaire  de  la  mule  s'étant  aperçu  qu'un  caillot 
de  sang  existait  sur  le  sol,  examina  l'ouverture  de  la  saignée, 
et,  la  trouvant  béante,  l'épingle  placée  à  côté  de  la  plaie, 
il  en  conclut  que  la  mort  était  le  résultat  d'une  effusion  de 
sang,  et  que  l'opérateur  devait  être  responsable  de  cet  acci- 
dent. 

Un  expert  vétérinaire  fut  nommé  par  le  juge  de  pais  l  et 
dut  procéder,  deux  jours  après  la  mort,  à  l'autopsie  de  l'ani- 
mal, qui  avait  été  conservé  dans  une  écurie  fermée  à  clef. 

L'autopsie  fil  reconnaître  un  emphysème  considérable,  lon- 
geant l'encolure  et  s'élendant  depuis  la  tète  jusque  sous  le  poi- 
trail ;  l'ouverture  faite  par  la  flamme  était  béante,  l'épingle  se 
trouvant  placée  à  un  centimètre  et  demi  au-dessus,  à  côté  de  la 
saignée.  Une  incision  de  quinze  centimètres  environ,  faite  au- 
dessus  et  au-dessousde  la  saignée  sur  la  jugulaire,  montra  que 
cette  veine  était  pleine  d'air.  Les  autres  détails  sont  relatifs  à 
l'état  du  cœur  et  du  poumon  ;  ces  organes  étaient  gorgés  d'un 
sang  très-noir,  etc.  (11  n'est  pas  question  des  bulles  d'air  qui 
dans  les  accidents  de  ce  genre  donnent  au  sang  du  cœur  et  du 
poumon  les  caractères  de  la  spumosité  )  Le  rapport  conclut  à 
la  mort  de  l'animal  par  introduction  de  l'air  dans  la  jugulaire. 

Le  rédacteur  du  journal  qui  rapporte  ce  fait,  M.  le  professeur 
Rodet,  a  répondu  à  la  consultation  qui  était  demandée  par  le 
vétérinaire  chargé  de  l'expertise  et  qui  lui  avait  posé  les  ques- 
tions suivantes  : 

1°  Après  une  saignée  pratiquée  à  la  jugulaire  et  laissée  sans 
suture,  ne  peul-il  pas  se  faire  qu'il  n'y  ait  point  d'hèmorrhagie, 
si  aucune  compression  n'est  exercée  sur  la  veine  ? 

2°  Un  emphysème  aussi  considérable  que  celui  que  j'ai  si- 
gnalé peut-il  se  produire  sans  ouverture  à  la  peau,  ou  bien 
après  la  mort  de  l'animal  ? 

1  Dans  un  cas  de  ce  genre  la  nomination  de  l'expert  doit  être  faite 
par  le  président  du  tribunal  civil. 
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3°  A  l'occasion  d'une  saignée  laissée  sans  ligature,  ne  peut-il 
pas  se  faire  que  l'air  s'introduise  dans  la  veine  en  assez  grande 
quantité  pour  déterminer  la  mort?  et  en  ce  cas,  quels  sont  les 
symptômes  qui  se  produisent  ? 

4°  Eu  se  fondant  sur  l'ensemble  des  symptômes  que  l'animal 
avait  présentés  avant  sa  mort  et  sur  les  lésions  cadavêriqnés  ob- 
servées dans  la  région  de  l'encolure,  dans  la  jugulaire,  le  cœur 
et  le  poumon,  n'était-il  pas  permis  de  conclure  qu'il  y  avait  eu 
introduction  de  l'air  dans  la  veine? 

5°  Enfin  devait-on  rigoureusement  ouvrir  la  cavité  crânienne 
et  ne  pouvait-on  pas  établir,  sans  avoir  constaté  l'état  du  cer- 
veau, que  la  mort  était  le  résultat  de  rentrée  de  l'air  dans  la 
jugulaire  ? 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  ici,  à  cause  de  son 
étendue,  la  consultation  fort  remarquable  de  M.  Rodet;  nous 
donnons  le  conseil  de  la  lire  dans  le  journal  cité,  et  nous 
nous  bornons  à  exposer  le  résumé  de  la  savante  dissertation  à 
laquelle  notre  collègue  s'est  livré  sur  les  faits  qui  lui  étaient 
soumis. 

1°  Il  n'est  pas  complètement  démontré  que  la  saignée  soit 
restée  béante  par  le  fait  du  vétérinaire  ou  du  maréchal. 

2°  On  peut  regarder  comme  présumable  qu'il  y  eut  introduc- 
tion d'air  dans  la  jugulaire  ;  mais  on  ne  saurait  dire  si  cet  acci- 
dent s'effectua  pendant  ou  après  la  saignée. 

3°  Si  l'on  suppose  que  l'accident  ne  survint  qu'après  l'opéra- 
tion, c'est-à-dire,  dans  l'écurie,  il  faut  admettre  qu'il  y  eut  appui 
de  l'encolure  sur  la  mangeoire,  et  que  l'animal  par  conséquent 
n'avatt  point  été  attaché  assez  court,  contrairement  aux  recom- 
mandations de  M.  B. 

4°  L'autopsie  cadavérique  a  été  fort  incomplète  ;  il  est  surtout 
à  regretter  qu'elle  n'ait  fourni  aucun  renseignement  sur  l'état 
du  sang  contenu  dans  les  cavités  droites  du  cœur. 

5°  Enfin,  il  est  probable,  mais  non  certain,  que  la  mort  a  été 
la  conséquence  de  l'introduction  de  l'air  dans  la  jugulaire. 

Cette  affaire  n'a  été  jugée  que  quatorze  mois  après  l'acci- 
dent ;  dans  cet  intervalle,  M.  B.  est  mort  ;  le  procès  a  été  porté 
contre  ses  héritiers  devant  le  tribunal  de  D.,  le  26  janvier 
dernier. 
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PIQURE  DE  LA  CAROTIDE  APRÈS  LA  SAIGNÉE 

H.  Leblanc  a  rapporté,  dans  la  Clinique,  un  fait  signalé  à  la 
Société  vétérinaire  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
relativement  à  un  procès  intenté  à  un  vétérinaire *. 

Il  s'agissait  d'une  saignée  faite  par  ce  vétérinaire  à  la  jugu- 
laire d'un  cheval,  opération  suivie  de  la  piqûre  de  la  carotide; 
ce  praticien  a  été  condamné  comme  responsable.  Dans  cette 
affaire,  un  maréchal  avait  essayé  de  saigner  ce  cheval;  il 
avait  fait  deux  piqûres  à  la  peau  sans  avoir  un  jet  de  sang 
et  avait  causé  un  engorgement  de  la  gouttière  de  la  jugulaire. 
Le  vétérinaire  avait  porté  l'action  de  la  flamme  dans  cet  engor- 
gement. 


ACCIDENTS  A  LA  SUITE  DE  LA  CASTRATION 

L'opérateur  est  responsable  des  accidents  dus  à  son  impéritie 
ou  défaut  de  surveillance. 

Nous  trouvons  dans  la  Clinique  la  citation  du  fait  suivant2.  Le 
tribunal  de  première  instance  de  Boulogne-sur-Mer  a  fait  suppor- 
ter à  un  vétérinaire  la  perte  d'un  cheval  à  qui  il  avait  pratiqué 
la  castration.  Le  cheval  avait  arraché  les  casseaux  avec  ses  dents 
six  heures  après  l'opération  ;  il  était  mort  des  suites  d'une  hernie 
de  castration.  Ce  jugement  nous  a  paru  être  trop  rigoureux. 

ACCIDENTS  PRODUITS  PAR  LA  POSITION  QU'ON  MM!» 
AU  CHEVAL  POUR  FAIRE  UNE  OPÉRATION 

Quand  il  s'agit  de  pratiquer  une  opération  de  quelque 
gravité  sur  un  animal,  il  importe  de  le  mettre  dans  l'impossi- 
bilité de  blesser  l'opérateur  ou  ses  aides.  Des  accidents  très- 
variés  peuvent  dépendre  de  la  défense  du  sujet,  de  la  négli- 
gence, du  défaut  de  précautions  de  h  part  de  l'opérateur  et  de 
ses  aides. 

1  Clinique  vétérinaire,  4861  —  p.  165. 
*  Md. 
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Souvent  après  avoir  exercé  la  chirurgie  pendant  de  longues 
aimées,  on  est  tout  à  coup  surpris  par  des  accidents  fâcheux, 
qu'on  ne  saurait  prévoir  et  empêcher  ;  par  la  suite  on  éprouve 
constamment  des  craintes  sérieuses  en  fixant  un  animal  d'après 
les  méthodes  qu'on  a  employées  mille  fois  sans  redouter  leurs 
conséquences. 

Il  est  des  accidents  qui  se  produisent  au  moment  où  l'animal 
est  renversé,  ex.:  fractures  du  bassin,  des  lombes,  ruptures  du 
coeur.  D'autres  se  montrent  pendant  qu'il  est  couché  et  fixé  pour 
une  opération  ;  ex.  :  asphyxie  dans  le  cas  d'hydrothorax,  effort 
des  reins,  fracture  des  vertèbres.  Quelques  accidents  survien- 
nent au  moment  où  on  le  fait  relever  pour  le  conduire  à  sa  place, 
ex.  :  fractures  des  membres.  On  en  voit  enfin  qui  se  manifestent 
plus  lard  et  qui  sont  le  résultat  des  mouvements  violents  produits 
pendant  l'opération,  ex.:  efforts  articulaires,  inflammation  des 
muscles  du  poitrail,  des  fesses,  etc. 

Les  phénomènes  pathologiques  graves  les  plus  fréquents  sont 
les  fractures  des  os,  les.  luxations,  les  ruptures  des  parties  mol- 
les, suivies  quelquefois  d'une  mort  instantanée;  on  les  observe 
quand  un  cheval  est  renversé  trop  brusquement,  lors  même 
qu'il  tombe  sur  un  lit  de  paille  convenablement  disposé,  ou 
quand  ce  lit  n'est  pas  suffisamment  épais,  enfin  si  la  chute  a 
lieu  sur  un  terrain  trop  dur,  sans  qu'un  obstacle  vienne  dimi- 
nuer le  choc  qui  doit  en  résulter. 

Nous  avons  publié  un  mémoire  détaillé  sur  ces  accidents 
dans  le  Journal  de  médecine  vétérinaire1  ;M.  Gourdon,  de  son 
côté  s'en  est  occupé  dans  ses  Éléments  de  chimrgie  vétérinaire, 
où  il  a  abordé  la  question  de  responsabilité  *. 

—  Les  fractures  des  côtes  sont  communes,  mais  le  plus  sou- 
vent on  ne  se  doute  pas  de  leur  existence,  à  moins  que  leur 
siège  étant  sur  les  côtes  moyennes,  celles-ci  présentent  à  l'exté- 
rieur une  saillie'  prononcée. 

On  a  vu  les  os  longs,  surtout  le  fémur  et  le  tibia,  se  briser  sur 
des  sujets  couchés  sans  précaution  pour  les  opérer.  Nous  avons 
observé  sur  un  cheval  la  fracture  du  cubitus,  produite  par  le 

1  Journal  de  médecine  vétérinaire,  1849,  p.  405. 
1  Éléments  de  chirurgie  vétérinaire,  1. 1,  p.  108. 
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seul  effet  de  la  contraction  musculaire  au  moment  où  on  faisait 
relever  ranimai  ;  cette  fracture  fut  suivie  d'une  luxation  de 
l'articulation  humèro-radiale.  Delafond  a  cité  une  fracture  du 
fémur  survenue  chez  un  poulain  de  sang  pendantl'opèration  de 
la  castration. 

Comme  celles  des  os  des  membres,  les  fractures  du  bassin 
doivent  être  assez  fréquentes,  puisqu'elles  sont  ordinairement 
le  résultat  de  la  chute  du  corps  d'une  certaine  hauteur.  Plu- 
sieurs faits  de  ce  genre  ont  été  observés  principalement  pour 
des  fractures  de  l'ilium. 

Les  fractures  de  la  colonne  vertébrale  sont  assez  fréquentes, 
surtout  pour  la  région  lombaire.  Nous  avons  consigné  le  fait 
suivant  qui  est  assez  curieux.  En  1845,  un  cheval  de  gros  trait 
était  affecté  depuis  quelque  temps  d'une  faiblesse  des  reins 
qui  rendait  le  train  de  derrière  tout  à  fait  vacillant.  Un  traite- 
ment résolutif  avait  été  suivi  sans  succès  ;  l'application  du  feu 
fut  faite  d'après  la  demande  du  propriétaire.  Quand  l'opération 
fut  finie,  on  fit  relever  l'animal,  qui  rentra  dans  l'écurie,  mon- 
trant seulement  un  peu  de  faiblesse  des  membres  postérieurs.  A 
la  visite  du  jour  suivant,  on  le  trouva  couché  ;  il  fnt  impossible 
de  le  faire  relever;  il  y  avait  paralysie  du  train  postérieur. 
Sacrifié  le  cinquième  jour,  ce  sujet  avait  une  vertèbre  lombaire 
fracturée.  Il  est  probable  que  le  cheval  avait  depuis  quelque 
temps  une  fêlure  causée  par  uqe  contusion  des  reins,  à  la  suite 
de  laquelle  on  avait  observé  la  faiblesse  de  cette  région. 

M.  Gourdon  rapporte  plusieurs  autres  faits  de  ce  genre,  qui 
ont  pu  compromettre  la  responsabilité  de  l'opérateur  ;  ces  faits 
ont  été  observés  par  Fromage  de  Feugrè  en  1790,  par  Sem- 
pastous  en  1823,  par  Lebel  en  1852,  etc.,  etc. 

Un  accident  analogue,  qui  a  donné  lieu  à  un  long  procès,  a 
été  observé  à  l'École  vétérinaire  de  Lyon  en  1852,  dans  notre 
clinique1.  Nous  avons  fait  coucher  sur  un  lit  de  paille  un  cheval 
anglais  de  pur  sang,  pour  opérer  une  seime-quarte  à  la  face  in- 
terne d'un  pied  de  devant.  Le  membre  fut  fixé  sur  le  jarret  du 
même  bipède  diagonal  et  l'animal  fut  maintenu  dans  cette  posi- 
tion forcéependant  vingt  minutes  environ.  Dans  la  première  moi- 

1  Journal  de  médecine  vétérinaire,  1852,  p.  545. 
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tiè  de  ce  temps,  il  ne  cessa  de  s'agiter  avec  une  extrême 
violence  ;  vers  la  fin,  ses  mouvements  se  calmèrent.  Lorsqu'on 
le  fit  relever,  on  s  aperçut  qu'il  fléchissait  sur  les  membres  pos- 
térieurs et  pouvait  à  peine  se  tenir  debout.  A  peiné  arrivé  dans 
son  box<,  le  cheval  se  coucha  pour  ne  plus  se  relever  ;  survint 
une  paralysie  des  extrémités  de  derrière  ;  la  mort  eut  lieu  dix 
heures  après.  —  A  l'autopsie,  nous  avons  trouvé  une  fracture 
de  la  seizième  vertèbre  dorsale.  Cet  os  était  à  peu  près  broyé;  il 
était  divisé  en  vingt-neuf  fragments,  dont  aucun  ri était  déplacé, 
tous  étant  retenus  par  les  moyens  d'union  qui  consolident  la  co- 
lonne vertébrale.  L'accident  a  été  attribué  à  la  voussure  du  dos 
par  le  rapprochement  forcé  des  membres  et  à  la  contraction 
violente  des  muscles  quand  l'animal  cherchait  à  se  défendre. 
Ce  cheval  appartenait  à  H.  Perregaux,  manufacturier  à  Bour- 
goin. 

—  Les  ruptures  des  parties  molles  qui  peuvent  être  produites 
par  l'abatage  d'un  cheval  sont  celles  du  diaphragme,  des  artères, 
des  veines,  du  cœur. 

L'aorte  peut  se  rupturer  ;  H.  Schaack  a  observé  la  rupture  de 
l'artère  humérale. 

Un  compte-rendu  de  l'École  de  Lyon,  en  1809,  cite  la  rup- 
ture de  la  veine  cave  postérieure  sur  un  cheval  qui  s'abattit 
accidentellement. 

Nous  avons  observé  la  rupture  du  cœur  sur  un  gros  cheval  de 
trait  qu'on  avait  abattu  pour  l'application  du  feu.  Lorsque  les 
aides  ont  tiré  sur  le  lacs  et  la  plate-longe,  l'animal  est  tombé 
sur  les  genoux  d'abord  ;  ensuite,  la  tète  ayant  été  fortement 
abaissée,  le  train  postérieur  s'est  renversé  en  produisant  une 
forte  secousse.  A  l'instant  même  où  le  cheval  fut  étendu  sur  le 
lit,  on  Ta  vu  faire  une  grande  inspiration  ;  les  yeux  ont  pirouetté 
dans  les  orbites  et  la  vie  s'est  éteinte  immédiatement.  La  res- 
piration et  les  mouvements  du  cœur  s'étaient  arrêtés  d'une  ma- 
nière subite  ;  le  pouls  n'existait  plus  ;  les  muqueuses  étaient 
complètement  décolorées. — A  l'autopsie  faite  une  heure  après, 
on  trouva  la  cavité  du  péricarde  remplie  de  sang  rouge  coagulé  ; 
vers  le  point  de  départ  de  l'aorte  était  une  rupture  large 
de  3  à  4  centimètres,  ce  qui  expliqua  l'instantanéité  de  la 
mort. 
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—  On  observe  encore  des  distensions  musculaires  résultant 
de  la  position  forcée  donnée  aux  membres  pendant  les  opéra- 
tions. Elles  se  montrent  à  peu  près  constamment  dans  la  région 
du  coude ,  sur  les  muscles  du  poitrail,  de  la  fesse  et  sur  ceux  de 
la  face  antérieure  de  l'épaule.  Ces  exemples  de  myositetrauma- 
tique  sont  peu  connus  ;  on  est  vraiment  inquiet  quand  on  les 
observe  pour  la  première  fois,  mais  ils  n'ont  pas  de  suites  fâ- 
cheuses. Ils  se  montrent  même  sur  les  animaux  qui  ne  se  sont 
pas  défendus  pendant  qu'ils  étaient  couchés;  rien  ne  peut  faire 
prévoir  leur  apparition.  II  serait  difficile  de  la  prévenir  ;  aussi 
ces  cas-là  ne  peuvent  pas  engager  la  responsabilité  de  l'opé- 
rateur. 

—  Quelle  doit  être  la  responsabilité  du  vétérinaire  pour 
des  accidents  graves  du  genre  de  ceux  qui  viennent  d'être 
cités? 

On  ne  peut  que  partager  l'opinion  exprimée  par  H.  Renault 
devant  la  Société  centrale  de  médecine  vétérinaire,  lorsqu'on  a 
discuté  cette  question:  c  L'omission  d'une  seule  des  précautions 
«  exigibles  pour  couvrir  la  responsabilité  peut  exposer  un  opé- 
«  rateur  à  être  condamné.  Que  vient  de  dire  H.  Goubaux?  Que 
«  la  manière  dont  la  tète  de  l'animal  était  tenue  pouvait  avoir 
«  une  grande  influence  sur  la  production  de  l'accident.  Eh  bien! 
«  est-ce  que  le  vétérinaire  n'est  pas  responsable  de  ses  aides, 
«  est-ce  que  quand  un  fait  de  cette  nature  est  à  apprécier,  l'en- 
«  quête  ne  doit  pas  porter  sur  la  part  d'influence  que  l'action 
«  des  aides  peut  avoir  eue  dans  la  production  de  l'accident?  i 

M.  Gourdon  a  rappelé  le  fait  d'un  cheval  de  gendarme  qui, 
en  1790,  fut  abattu,  à  l'École  d'Àlfort,  pour  l'application  du  feu 
et  eut  une  vertèbre  lombaire  fracturée.  L'École  fut  condamnée  à 
payer  la  valeur  du  cheval,  attendu  que,  suivant  le  rapport  des 
experts  nommés  par  le  tribunal,  le  lit  n'avait  pas  été  préparé 
avec  soin  pour  coucher  le  sujet,  qui,  en  tombant  de  toute  sa  hau- 
teur, avait  rencontré  dans  sa  chute  des  os  du  bassin,  qui  étaient 
cachés  dans  la  paille.  On  comprend  très-bien,  qu'après  une 
incurie  de  ce  genre  il  y  ait  eu  un  dommage  à  réparer. 

Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Dans  l'affaire  Perregaus, 
qui  s'est  passée  à  l'École  vétérinaire  de  Lyon,  l'action  judiciaire 
ne  reposait  pas  sur  des  preuves  aussi  marquées  d'imprudence , 
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la  fracture  pouvait  être  attribuée  à  la  violence  des  mouvements 
de  Fanimal.  Ce  procès  n'a  pas  eu  de  solution;  le  tribunal  civil 
de  Lyon  s'est  déclaré  incompétent  et  a  renvoyé  l'affaire  au  Con- 
seil d'État  ;  le  demandeur  s'est  désisté. 

Les  différents  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur  la 
responsabilité  du  vétérinaire,  prouvent  combien  il  importe  d'évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  être  considéré  comme  un  acte  de  négli- 
gence ou  d'imprudence  dans  la  pratique. 

—  Nous  avons  trouvé  dans  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  relatif  à  un  médecin,  des  considérants  que  nous 
croyons  utile  de  rappeler,  parce  [qu'ils  sont  également  appli- 
cables aux  vétérinaires. 

«  Le  docteur  X...  avait  été  appelé  à  donner  des  soins  à  M.  L...  et  à 
ses  deux  enfants,  qui  ont  succombé  tous  les  deux  ;  mais  déjà  le  doc- 
teur X...  avait  été  remplacé  par  un  autre  médecin.  Lorsqu'il  a  réclamé 
ses  honoraires,  M.  L...  a  répondu  à  cette  demande  par  une  demande 
reconventionnelle,,  dans  laquelle,  attribuant  àl'impéritie  du  docteur  X.. 
la  mort  de  ses  enfants,  il  réclamait  deux  mille  francs  de  dommages- 
intérêts,  et  subsidiairement  il  offrait  de  prouver  une  série  défaits,  ten- 
dant à  établir  que  ses  enfants  avaient  été  soignés  à  tort  pour  une 
fluxion  de  poitrine,  tandis  qu'ils  étaient  en  réalité  atteints  d'un  fièvre 
typhoïde,  et  lorsqu'un  médecin  vint  reconnaître  l'erreur,  il  était  trop 
tard  pour  les  sauver. 

Le  tribunal  civil  a  statué  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  le  principe  de  responsabilité  posé  par  l'art.  1389  est 
général  et  s'applique  à  toute  personne,  aux  professions  libérales  aussi 
bien  qu'aux  professions  manuelles,  aux  faits  de  Tordre  moral  aussi 
bien  qu'à  ceux  de  l'ordre  matériel  ;  que  la  loi  n'a  fait  aucune  distinction 
à  cet  égard,  et  qu'elle  laisse  complètement  aux  juges  le  soin  de  déci- 
der si  le  fait  incriminé  a  occasionné  un  préjudice,  et  s'il  peut  être  im- 
puté à  la  faute  de  celui  à  qui  il  est  attribué;  —  attendu  qu'il  résulte 
de  ces  principes  que  le  médecin  ne  peut  pas  plus  qu'un  autre  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  de  ses  actes  ;  que,  si  l'exercice  de  son  art 
exige  une  grande  indépendance  et  une  grande  liberté  d'action,  il  ne 
doit  cependant  jamais  se  dépaitir  des  règles  imposées  par  la  prudence 
et  par  les  notions  élémentaires  et  générales  de  la  science  ;  —  qu'ainsi, 
ne  relevant  que  de  sa  conscience,  pour  les  appréciations  des  maladies 
et  pour  la  manière  de  les  soigner,  il  doit  répondre  de  tout  ce  qui  con- 
staterait de  sa  part  imprudence,  négligence,  légèreté  ou  même  igno- 
rance grossière  de  choses  qu'un  médecin  doit  nécessairement  connaître 
et  pratiquer.  —  En  fait,  attendu  que  L...  ne  justifie  pas  qu'un  repro- 
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die  de  cette  nature  puisse  être  imputé  à  X...,  que  les  faits  par  lui  arti- 
culés, en  admettant  même  qu'ils  fussent  prouvés,  ne  seraient  pas  de 
nature  à  constituer  dé  sa  part  cette  faute  contre  les  règles  de  la  pru- 
dence et  de  la  science  professionnelle  qui,  suivant  ce  qui  vient  d'être 
dit,  peut  seule  engager  sa  responsabilité  ;  —  qu'en  effet  tous  les  faits 
articulés  se  résument  en  celui-ci  :  que  le  docteur  aurait  traité  les 
enfants  pour  une  fluxion  de  poitrine,  alors  qu'ils  étaient  atteints  d'une 
fièvre  typhoïde  ;  —  attendu  que  d'une  part  les  deux  malades  ont  sur- 
vécu, l'un  de  quelques  jours,  l'autre  de  plusieurs  mois  à  l'époque  où  le 
docteur  X...  a  cessé  de  les  soigner,  et  que  les  faits  tels  qu'ils  sont  arti- 
culés laisseraient  douteuse  la  question  de  savoir  si  la  mort  doit  être 
attribuée  au  premier  traitement,  ou  si  elle  n'était  pas  le  résultat  fatal 
et  nécessaire  de  la  maladie,  ou  même  si  elle  n'a  pas  été  déterminée  par 
le  traitement  postérieur  ;  —  que  de  ces  faits  ne  résulterait  pas  non 
plus  comme  conséquence  nécessaire  que  c'est  par  imprudence,  légèreté 
ou  ignorance  de  la  science,  et  non  par  une  conviction  consciencieuse  et 
fondée  sur  des  appréciations  scientifiques,  que  le  tribunal  ne  pourrait 
contrôler,  que  le  docteur  X...,  nonobstant  des  avis  contraires,  qui 
auraient  pu  être  émis,  aurait  persisté  dans  le  traitement  par  lui  suivi  ; 
—  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  demande  reconventionnelle  ne 

saurait  être  admise;  condamne  L...  à  payer  à  X...  la  somme  de 

pour  honoraires.  (Gazette  des  Tribunaux,  31  décembre  1854.)  • 


RESPONSABILITÉ  DBS  EMPIRIQUES  ET  RES 
GUÉRISSEURS 

Nous  venons  d'entrer  dans  de  longs  détails  sur  les  différentes 
circonstances  dans  lesquelles  le  vétérinaire  mis  en  défaut  est 
passible  d'un  procès  en  matière  civile  pour  réparer  le  mal  qu'il 
a  causé. 

Tout  cela  est  applicable  à  fortiori  au  praticien,  qui  sans  être 
muni  d'un  diplôme,  se  livre  à  l'exercice  de  la  médecine  vété- 
rinaire, à  tout  hasard,  et  opère  sans  méthode.  Les  fautes 
commises  dans  ces  cas-là  donnent  une  bonne  occasion  pour 
laire  connaître  combien  il  serait  utile  qu'une  loi  protectrice 
vînt  interdire  l'exercice  de  notre  art  à  ceux  qui  n'ont  pas  subi 
es  épreuves  nécessaires  pour  obtenir  un  titre  de  capacité. 

Alors  la  mission  des  experts  n'est  pas  difficile  :  ils  n'ont  que 
trop  souvent  à  constater  des  faits  qui  attestent  une  grande  igno- 
rance et  les  tribunaux  ne  manquent  pas  de  prononcer  des  juge- 
ments sévères. 
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Nous  donnerons  ici  un  rapport  de  l'école  vétérinaire  de  Lyon 
relativement  à  un  procès  engagé  devant  le  tribunal  civil  de 
Roanne  contre  deux  châtreurs  de  profession,  pour  un  cas  de 
castration  suivi  de  mort  sur  un  taureau,  et  le  jugement  pro- 
noncé à  la  suite  de  ce  rapport. 

RAPPORT  DE  L'ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE  DE  LYON. 

A  Messieurs  les  président  et  juges  du  Tribunal  civil  de 
Roanne  (Loire). 
Messieurs. 

«  Par  votre  jugement  en  date  du  16  juin  1857,  vous  avez  bien 
voulu  déléguer  M.  le  Directeur  de  l'Ecole  vétérinaire  de  Lyon 
à  reflet  de  vérifier  le  rapport  rédigé  par  le  vétérinaire  Auloge, 
à  la  suite  d'une  requête  adressée  au  tribunal  par  le  sieur  Pierre 
Moreaù,  graver  à  Sunt-Forgeux-Lespinasse,  dans  le  but  de  faire 
constater  la^cause  de  la  mort  d'un  taureau  châtré  par  les  sieurs 
François  Genète, hongreur,  demeurante  la  Pacaudière,  et  Bou- 
gain,  aussi  hoùgreur,  demeurant  à  Saint-Germain  Lespiriasse. 

c  Selon  l'usage  adopté  pour  les  affaires  du  genre  de  celle  qui 
se  présente,  H.  le  Directeur  a  soumis  la  question  au  conseil  des 
professeurs  dont  il  fait  partie;  c'est  cet  avis  collectif  que  nous 
avoir  l'honneur  de  vous  faire  connaître. 

i  D'après  le  texte  du  jugement  que  vous  avez  rendu,  il  s'a- 
gissait de  donner  un  avis  sur  l'importance  et  la  conséquence 
des  vices  de  l'opération  signalés  par  le  vétérinaire  Auloge,  sur  le 
point  de  savoir  si  la  mort  de  l'animal  est  due  à  l'impéritie  des 
opérateurs. 

«  De  l'examen  auquel  nous  nous  somme  livrés  relativement 
aux  pièces  qui  nous  ont  été  soumises,  résultent  les  faits  suivants  : 

Dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1850,  le  sieur  Horeau 
demandeur,  a  chargé  le  sieur  Bougain  de  pratiquer  la  castra- 
tion par  bistournage  sur  un  taureau  âgé  de  quatre  ans.  Cette 
opération  a  réussi  pour  le  testicule  droit;  elle  a  été  infructueuse 
pour  le  testicule  gauche. 

«  Plusieurs  mois  après  la  première  opération,  le  sieur  Bou- 
gain revint,  le  22  avril  1851,  accompagné  du  sieur  Genète,  éga- 
lement hongreur,  pour  achever  la  castration  par  l'enlèvement 
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du  testicule  que  le  bistournage  avait  épargné.  Cette  opération 
fut  faite  par  Genète,  avec  l'assistance  de  Bougain,  en  présence 
de  Moreau  et  avec  son  assentiment. 

«  Le  taureau  dont  il  s'agit  mourut  le  sixième  jour  après  l'o- 
pération ;  l'autopsie  en  fut  faite  le  lendemain  par  M.  Auloge, 
vétérinaire  à  Roanne,  nommé  à  cet  effet  par  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  civil. 

«  C'est  dans  le  rapport  de  ce  vétérinaire  que  nous  devons 
puiser  les  renseignements  propres  à  nous  éclairer  sur  l'impor- 
tance et  la  conséquence  des  vices  de  l'opération  qui  a  été  prati- 
quée. 

«  Il  résulte  de  ce  rapport  que  le  testicule  gauche  a  été  enlevé 
par  excision  simple,  sans  qu'on  ait  fait  la  ligature  du  cordon, 
et  que,  dans  le  premier  jour  qui  suivit  l'opération,  le  taureau 
ne  présenta  aucun  signe  de  maladie,  mais  que,  dans  les  jours 
suivants,  il  refusa  toute  nourriture,  que  les  bourses  s'enflèrent 
graduellement;  que  les  parois  inférieures  du  ventre,  les  aines 
et  le  périnée  se  tuméfièrent  considérablement  jusqu'à  la  mort 
de  l'animal. 

<(  Le  vétérinaire  Auloge  attribue  cette  mort  aux  trois  circon- 
stances suivantes  :  t  4°  L'opération  à  pratiquer  sur  le  testicule 
«  gauche,  primitivement  mal  bistourné,  devait  consister  dans 
«  l'ablation  de  cet  organe,  ce  qui  a  été  fait  sans  qu'on  ait  opéré 
«  la  ligature  du  cordon. 

2e  Le  sujet  se  trouvait  en  mauvaise  état  avant  l'opération  et 
«  ne  pouvait  supporter  la  réaction  qui  devait  en  résulter;  lu 
«  suppuration  n'a  pas  pu  terminer  le  travail  inflammatoire 
«  nécessaire  au  succès  de  toute  opération  de  ce  genre. 

3e  Le  mauvais  temps  pouvait  entraver  la  cicatrisation  et 
a  nuire  au  succès  de  l'opération  pratiquée. 

«  Examinons  la  première  de  ces  causes,  celle  qui  est  relative 
au  procédé  suivi  pour  l'opération. 

«  11  est  constant  qu'on  peut  châtrer  le  taureau  par  l'ablation 
des  testicules,  lorsque  ces  organes  sont  sains,  sans  qu'on  soit 
obligé  d'avoir  recours  à  la  ligature  du  cordon.  Mais,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  le  bistournage  ayant  altéré  ces  organes  et  ayant 
certainement  augmenté  le  volume. du  cordon  testiculaire,  il  y  a 
au  moins  imprudence  de  la  part  de  l'opérateur,  qui,  dans  un 
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cas  anormal,  a  cru  pouvoir  suivre  les  règles  ordinaires  ;  il  de- 
vait s'apercevoir  de  l'augmentation  de  volume  des  vaisseaux  à 
exciser  et  reconnaître  la  nécessité  de  faire  la  ligature. 

«  Nais  ici  l'oubli  de  cette  précaution  ne  nous  parait  pas  avoir 
été  la  cause  principale  de  la  mort  de  l'animai.  En  effet,  les 
conséquences  fâcheuses  de  l'opération  faite  sans  ligature  ne  se 
sont  pas  montrées  ;  il  aurait  dû  en  résulter  une  hémorrhagie, 
qui  aurait  produit,  dans  l'espace  d'un  à  deux  jours  au  plus,  la 
mort,  qui  n'est  arrivée  qu'au  bout  de  six  jours. 

«  Nous  trouvons  dans  une  autre  circonstance,  qui  est  men- 
tionnée dans  le  rapport,  mais  qui  n'est  pas  rappelée  dans  ses 
conclusions,  la  cause  réelle  de  la  perte  de  ce  taureau. 

«  11  résulte  des  détails  fournis  sur  l'autopsie,  que  les  deux 
lèvres  de  la  plaie  produite  par  l'ablation  du  testicule  gauche 
ont  été  rapprochées  par  une  suture  simple,  entre  les  bords  de 
laquelle  on  a  trouvé  une  matière  boueuse,  d'un  jaune  sale  ; 
que  la  poche  qui  contenait  le  testicule  avant  l'opération  renfer- 
mait des  caillots  de  sang  noir,  mêlés  à  un  putrilage  épais,  d'une 
couleur  d'un  jaune  terreux.  Or,  la  présence  de  ces  matières  a 
dû  nécessairement  donner  lieu  à  une  résorption  putride,  dont 
la  mort  a  été  la  conséquence.  C'est  ce  que  confirment  les  au- 
tres détails  donnés  sur  l'autopsie,  entre  autres  l'état  du  cœur, 
qui  présentait  des  pétéchies  sur  ses  parois,  et  contenait  un  sang 
boueux. 

«  En  second  lieu,  le  vétérinaire  attribue  la  mort  au  mauvais 
état  de  l'animal  avant  l'opération,  état  qui  le  privait  des  forces 
nécessaires  pour  supporter  la  réaction  qui  devait  en  résulter. 

«  Nous  reconnaissons  la  vérité  de  cette  assertion,  mais  nous 
devons  établir  que  l'opérateur  avait  à  tenir  compte  de  la  mau- 
vaise constitution  de  l'animal,  et  qu'il  était  prudent  de  renoncer 
à  l'opération. 

c  En  troisième  lieu,  la  cicatrisation  aurait  été  entravée  par 
le  mauvais  temps.  C'est  là  certainement  une  circonstance  fâ- 
cheuse, et  qui,  même  pour  une  castration  bien  faite,  pourrait 
rigoureusement  être  assignée  comme  l'origine  de  la  mort.  Hais 
d'autres  causes  plus  déterminantes  ont  agi  sur  l'animal  et  ont 
occasionné  sa  perte. 

«  Ces  causes  sont,  d'une  part,  la  non-ligature  du  cordon  tes-. 
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ticulaire  après  l'excision  du  testicule,  et  surtout,  d'autre  part, 
l'emploi  d'une  suture  qui  embrassait  les  lèvres  de  la  plaie.  Ce 
dernier  moyen  de  contention  a  eu  l'inconvénient  de  retenir  les 
caillots  de  sang  fournis  par  l'artère  testiculaire  ;  ces  caillots  se 
sont  altérés,  et  l'absorption  de  leurs  produits  a  dû  causer  la 
mort. 

c  Un  passage  du  rapport  de  M.  Auloge  fait  mention  de  l'extré- 
mité inférieure  du  cordon  testiculaire  renflé  par  un  caillot 
de  sang  gros  comme  une  noix,  et  de  deux  anses  de  fil  serrant  à 
côté  du  cordon  quelques  lames  de  tissus  fibreux.  Si  l'on  vent 
tirer  de  cette  citation  la  preuve  que  la  ligature  a  été  faite,  nous 
l'accordons  volontiers;  mais  alors  nous  établissons  qu'elle  a  été 
mal  faite  et  qu'elle  n'a  pas  embrassé  une  étendue  suffisante  du 
cordon,  et  par  conséquent  n'a  pu  empêcher  la  formation  des 
caillots  sanguins.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  mort  et  l'auto- 
psie qui  Ta  suivie  aient  pu  avoir  pour  résultat  de  déplacer  la 
ficelle  par  suite  de  la  rétraction  des  tissus. 

«  Nous  devons  reconnaître  que  la  castration  faite  sur  un  tes- 
ticule mal  bistourné  présente  de  grands  dangers,  et  que,  pra- 
tiquée par  un  vétérinaire  habile  et  d'après  toutes  les  règles  de 
l'art,  elle  peut  donner  la  mort. 

«  Nais,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  est  constant  pour  nous 
que  l'opérateur  a  été  imprudent  en  opérant  un  sujet  débilité, 
placé  dans  de  mauvaises  conditions. 

«  De  ce  qui  précède  nous  concluons,  en  outre,  que  la  mort 
de  l'animal  est  due  à  l'oubli  de  l'emploi  de  la  ligature  et  sur- 
tout à  l'usage  d'une  suture  réunissant  les  lèvres  de  la  plaie,  que 
l'opération  a  été  mal  faite,  et  qu'il  y  a  eu  impéritie  de  la  part 
de  l'opérateur. 

«  En  terminant,  nous  croyons  devoir  aborder  la  question  de 
responsabilité  relative  aux  sieurs  Genète  et  Bougain. 

c  II  est  constant  que  Genète  a  pratiqué  lui-même  la  dernière 
opération;  que  si,  dans  le  cas  d'impéritie,  une  responsabilité 
doit  être  encourue,  il  y  a  nécessairement  lieu  de  la  lui  faire 
supporter. 

«  Quant  à  Bougain,  il  résulte  des  faits  exposés  qu'il  a  pra- 
tiqué le  bistournage  de  ce  taureau  en  septembre  dernier,  que 
le  bistournage  a  mal  réussi  ;  mais  il  est  certain  que  cette  opéra- 
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tion  peut  ne  pas  réussir  même  entre  des  mains  habiles  ;  du  reste, 
rien  ne  prouve  qu'elle  ait  été  mal  faite.  On  ne  peut  pas  non 
plus  rendre  Bougain  responsable  de  la  mort  du  taureau,  parce 
que  le  bistournage  était  la  cause  première  d'une  altération  du 
testicule  qui  a  rendu  mortelle  la  castration  par  ablation  de 
l'organe. 

c  Hais  si  Bougain  a  assisté  Genète  dans  cette  dernière  opéra- 
tion, s'il  a  coopéré  aux  manipulations  de  celle-ci,  à  des  ma- 
nœuvres qui  dénotent  une  impéritie  marquée,  on  doit  aussi  lui 
adresser  le  reproche  d'imprudence. 

«  Telles  sont,  messieurs,  les  conclusions  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  sagesse,  conclusions  que  nous  avons 
prises  à  l'unanimité. 

i  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect, 
vos  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs, 

Lecoq,  Rodbt,  Tisserant,  Tabourih,  Ret,  rapporteur. 

Lyon,  le  18  août  1853. 

Le  tribunal  civil  de  Roanne  a  rendu,  le  26  avril  1851,  le  ju- 
gement suivant,  entre  le  sieur  Moremi  et  les  sieurs  Genète  et 
Bougain. 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  sieur  Auloge,  vétéri- 
naire, commis  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  pour 
procéder  à  l'autopsie,  et  du  rapport  du  directeur  et  des  profes- 
seurs de  l'École  vétérinaire  de  Lyon,  dressé  en  exécution  du  ju- 
gement de  ce  tribunal  du  16  juin  1851,  qu'il  y  a  eu  impéritie 
de  la  part  des  opérateurs,  et  oubli  ou  ignorance  des  règles  de 
l'art,  soit  en  ne  faisant  pas  la  ligature  du  cordon  spermatique, 
ou  en  la  faisant  mal,  soit  en  rapprochant  par  une  suture  les 
bords  de  la  plaie  résultant  de  l'opération  ; 

«  Que  cette  ignorance  ou  cette  impéritie  constitue  de  la  part 
de  l'opérateur  une  faute  qui  a  été  la  cause  de  la  mort  de  l'ani- 
mal, et  qui  engage,  par  conséquent,  la  responsabilité  de  l'opé- 
rateur ou  des  opérateurs  ; 

c  Attendu  qu'il  ressort  des  débats  que,  si  l'opération  a  été 
laite  et  dirigée  par  Genète,  c'était  sur  la  demande  formelle  de 
Bougain  que  cet  opérateur  avait  été  appelé;  que  ce  dernier, 
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d'ailleurs,  a  assisté  à  l'opération,  et  qu'il  y  a  concouru,  et 
qu'ainsi  il  a  assumé  une  partie  de  la  responsabilité  et  doit  con- 
courir au  payement  des  dommages-intérêts  ; 

c  Attendu  que  le  tribunal  a  des  éléments  qui  paraissent  suf- 
fisants pour  fixer  la  valeur  de  l'animal  qui  a  péri,  valeur  qui 
doit  être  la  base  des  dommages-intérêts  ;  que  d'ailleurs  cette 
fixation  ne  pourra  être  la  cause  d'un  préjudice  si  on  laisse  aux 
parties  la  faculté  de  faire  fixerjparune  enquête  la  valeur  réelle 
de  l'animal,  aux  risques  et  périls  de  qui  de  droit  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  con- 
damne les  défendeurs  solidairement  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  cent  cinquante  francs  pour  la  valeur  de  l'animal  qui 
a  péri  par  leur  faute,  si  mieux  n'aiment  les  parties  faire  preuve 
dans  les  formes  ordinaires  et  par  témoins  de  la  valeur  réelle 
dudit  animal,  aux  risques  et  périls  de  qui  de  droit  ; 

c  Condamne  en  outre  les  défendeurs  aussi  solidairement 
aux  dépens,  lesquels  sont  distraits  au  profit  de  M6  Dechastelus, 
sur  une  affirmation  d'en  avoir  fait  l'avance,  etc.,  etc.  » 

RESPONSABILITÉ  DES  MARÉCHAUX  DANS  LA  PRATIQUE 
DE  LEUR  MÉTIER 

Les  maréchaux  sont  responsables  des  accidents  de  la  ferrure, 
qui  sont  leur  fait  ou  celui  de  leurs  ouvriers,  en  vertu  des  arti- 
cles 1382  et  1383. 

Sous  ce  rapport,  les  cas  les  plus  fréquents  sont  les  piqûres 
causées  par  l'implantation  des  clous,  les  enclouures  ;  viennent 
ensuite  les  brûlures  de  la  sole  résultant  de  l'application  trop 
prolongée  du  fer  chaud  sur  le  pied. 

Il  est  certain  que  les  accidents  causés  par  les  piqûres  sont 
fréquents,  et  que  néanmoins,  ils  donnent  rarement  lieu  à  des 
procès.  C'est  que  le  plus  souvent  il  n'en  résulte  pas  des  suites 
bien  fâcheuses,  et  que  la  plupart  des  propriétaires  comprennent 
qu'un  ouvrier  habile  et  prudent  est  exposé  à  causer  de  sem- 
blables blessures.  On  se  demande  aussi  quelle  importauce  doit 
avoir  la  responsabilité  d'un  homme  qui  gagne  tout  au  plus 
quinze  à  vingt  centimes  en  ferrant  le  pied  d'un  cheval,  et  qui 
cependant  peut  le  faire  mourir  par  une  ferrure  mal  faite. 
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Un  vétérinaire  (toit  bien  peser  les  circonstances  de  l'accident, 
s'il  est  consulté  ;  une  demande  en  dommages-intérêts  n'est 
guère  bien  justifiée  qu'en  cas  de  mort  de  l'animal,  ou  tout  au 
plus  quand  il  a  dû  rester  longtemps  incapable  de  travailler. 

Les  brûlures  de  la  sole  sont  assez  rares;  il  en  est  parfois  qui 
ont  un  degré  extrême  de  gravité  et  qui  causent  la  perte  du  che- 
val ou  des  infirmités,  des  boiteries  incurables. 

—  Nous  donnons  ici  le  texte  d'un  jugement  rendu  dans  un 
procès  intenté  pour  cause  de  brûlure  de  la  sole. 

Le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne  (Loire)  a  prononcé,  le 
25  juin  1859,  un  jugement  qui  condamne  un  maréchal  pour 
brûlure  de  la  sole  sur  un  pied  de  devant  d'un  cheval  qui,  à  la 
suite  de  cet  accident,  avait  contracté  un  ramollissement  du 
tendon  perforant  et  une  boiterie  incurable. 
Voici  le  texte  de  ce  jugement  : 

a  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que,  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  1859,  un  cheval,  d'une  valeur  de  mille  francs, 
qui  avait  été  remis  au  sieur  Gauthier  pour  être  ferré,  a  été  ra- 
mené par  celui-ci  boitant; 

«  Que  cette  boiterie  avait  pour  cause  une  brûlure  de  la  sole 
du  pied,  produite  par  l'application  sur  la  corne  d'un  fer  trop 
chauffé; 

c  Attendu  que  cet  accident  est  dû  à  la  négligence  du  sieur 
Gauthier  ou  de  l'un  de  ses  ouvriers;  qu'il  est  constant,  en  ef- 
fet, qu'avec  un  peu  de  précaution  cet  accident  pouvait  être 
évité  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'à  la  suite  de  cette  brûlure 
des  désordres  graves  se  sont  manifestés,  que  ce  cheval  n'a  pu 
reprendre  son  travail  qu'après  plusieurs  mois  de  repos  et  de 
traitement,  et  que  malgré  sa  guérison,  il  est  atteint  d'une  boi- 
terie légère,  mais  incurable  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Gauthier,  soit  comme  auteur,  soit 
comme  responsable  du  fait  de  ses  ouvriers,  doit  indemniser 
Bulliod  de  toutes  les  conséquences  dommageables  de  sa  faute  ; 
«  Attendu,  néanmoins,  que  les  complications  qui  ont  suivi 
cette  brûlure  ont  été  aggravées  par  l'imprudence  du  sieur  Bul- 
liod lui-même  ; 
a  Qu'en  effet,  connaissant  l'accident  arrivé  à  son  cheval,  et 
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qui  se  trahissait  par  une  boiterie  sensible,  il  a  eu  le  tort  de  le 
faire  travailler,  ne  fût-ce  que  quelques  heures  ; 

«Que  la  gravité  du  mal  est  due  en  partie  à  l'influence  du 
travail  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  modérer,  à  raison  de  ce  fait,  le 
chiffre  de  l'indemnité  à  la  charge  de  Gauthier  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  ap- 
précier le  chiffre  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus 
à  Bulliod,  tant  à  raison  de  la  dépréciation  du  cheval  que  des 
frais  de  nourriture  et  de  traitement  pendant  sa  maladie  ; 

c  Par  ces  motifs  : 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  et  dernier  ressort,  et  ma- 
tière sommaire,  condamne  Gauthier  à  payer  à  Bulliod  la  somme 
de  500  francs  pour  tous  dommages-intérêts  ;  condamne  Gau- 
thier aux  dépens.  » 

Saint-Etienne,  le  25  juin  1850. 

RESPONSABILITÉ  DES  AUBERGISTES  POUR  LES  CHEVAUX 
QUI  LEUR  SONT  CONFIÉS 

Les  aubergistes  sont  responsables  des  accidents  qui  peuvent 
survenir  aux  chevaux  qui  leur  sont  confiés,  parce  que  ces  che- 
vaux appartiennent  à  des  voyageurs  qui  payent  un  salaire  pour 
les  faire  loger. 

H  en  est  de  même  des  fermiers  de  l'attache  des  chevaux 
dans  le  voisinage  des  différents  marchés  ;  ces  fermiers  per- 
çoivent une  somme  de  15  à  20  centimes  par  cheval  dont  la 
garde  leur  est  confiée  par  les  personnes  qui  viennent  apporter 
des  denrées. 

Cette  responsabilité  résulte  des  art.  1385,  1384,  1953  et 
1953  «  duCodeNap. 

1  «  Art.  1952.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme 
c  dépositaires  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux;  le 
«  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  néces- 
«  saire. 

c  Art.  1953.  Us  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets 
i  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été 
c  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de  ^hôtellerie,  ou  par  des 
a  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie.  » 
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Hais  les  aubergistes  et  les  fermiers  cités  plus  haut  ont 
leur  recours  en  garantie  contre  les  propriétaires  des  ani- 
maux qui  ont  occasionné  les  blessures,  en  vertu  des  art.  1583 
et  1385 4. 

Dans  les  écuries  des  auberges  les  chevaux  sont  exposés  à 
recevoir  de  leurs  voisins  des  coups  de  pied,  parfois  très-graves 
et  suivis  de  plaies  articulaires,  de  fêlures  des  os,  de  fractures. 
Des  accidents  peuvent  résulter  du  mauvais  état  du  râtelier,  des 
mangeoires,  des  séparations  qui  forment  les  stalles,  des  bat- 
flancs,  etc.  Pour  ces  derniers  cas  l'aubergiste  est  toujours  res- 
ponsable; sa  responsabilité  n'est  pas  engagée  pour  les  accidents 
qui  ont  lieu  par  force  majeure. 

C'est  devant  les  juges  de  paix  que  doivent  être  appelés  les 
procès  auxquels  cette  responsabilité  donne  naissance. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble  (l1*  Chambre), 
du  9  mars  1864. 

La  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  voyageur  contre 
un  aubergiste,  pour  blessures  faites  à  son  cheval  dans  l'écurie 
de  ce  dernier,  n'est  pas  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 
«  Attendu  que  le  mot  effet,  employé  dans  l'art.  2  de  la  loi  du 
c  25  mai  4838,  ne  doit  pas  être  entendu  dans  un  sens  limitatif; 
«  que,  d'après  l'esprit  de  la  loi  et  les  motifs  qui  l'ont  dictée,  ce 
«  mot  comprend  non-seulement  les  effets  proprement  dits  du 
«  voyageur,  mais  encore  les  marchandises  qu'il  apporte  dans 
«  l'auberge  et  les  animaux  qu'il  y  conduit  et  qui  y  sont  reçus  en 
«  même  temps  que  lui;  —  qu'il  suit  de  cette  interprétation 
<c  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  un  cheval  de  voyageur 
c  est  tué  ou  blessé  dans  l'écurie  de  cette  auberge,  la  demande 
<c  en  dommages,  fondée  sur  ce  fait,  que  forme  le  voyageur  contre 
«  l'aubergiste,  doit  être  portée,  suivant  l'article  précité,  devant 
et  le  juge  de  paix  du  domicile  de  ce  dernier  ; 

r  c  Art.  1385.  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert, 
9  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'ani- 
«  mal  a  causé,  soit  que  ranimai  fut  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fut  égaré 
«  ou  échappé.  • 


544  MÉDECINE  LÉGALE. 

«  Faisant  droit  au  dèclinatoire  proposé  parPasset,  se  déclare 
«  incompétent;  renvoie  le  demandeur  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
«  avisera  devant  le  juge  qui  doit  connaître  de  la  contestation, 
c  et  le  condamne  aux  dépens.  »  (Correspondant  des  justices  de 
paix.) 

* 

DU  LOUAGE  ET  DU  PRÊT 

Des  contestations  se  présentent  fréquemment  devant  les  tri- 
bunaux pour  des  animaux  loués  ou  prêtés,  qui  ont  subi  des 
accidents.  Il  nous  parait  utile  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  circonstances  relatives  à  ces  deux  sortes  de  contrats 
qui  peuvent  fixer  l'expert  dans  l'appréciation  des  dommages 
causés. 

Du  cohtrat  de  LOUAGE.  —  Ce  contrat  est  réglé  par  les  arti- 
cles 1708  et  suivants  du  Code  Napoléon. 

Art.  1708.  «  Il  y  à  deux  sortes  de  contrats  de  louage; — 
«  celui  des  choses,  —  et  celui  d'ouvrage. 

Art.  1709.  «  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
u  une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pen- 
«  dant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain,  prix  que 
«  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

Art.  1710.  «  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel 
«  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre, 
«  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 

Art.  1711.  «  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore 
«  en  plusieurs  espèces  particulières ,  — on  appelle  bailàbjei, 
«  le  louage  des  maisons  et  celui  des  meubles;  —  bail  à  ferme, 
•  celui  des  héritages  ruraux;  —  loyer,  le  louage  du  travail  ou 
«  du  service  ;  —  bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  pro- 
«  fit  se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie, 
c  —  Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ou- 
«  vrage  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage, 
t  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage 
«  se  fait.  —  Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particu- 
«  Hères. 

Art.  1714.  «  On  peut  louer  ou  par  écrit  ou  verbalement. 
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«  Lorsqu'il  s'agit  du  louage  d'animaux  qui  ont  une  valeur  im- 
«  portante,  on  doit  préférer  un  écrit  dans  lequel  sont  indiqués 
c  le  signalement  de  l'animal,  son  état  au  moment  dli  contrat,  le 
«  prix  d'estimation,  le  genre  de  service  auquel  il  est  destiné. 

Art.  1715.  a  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
«  exécution,  et  que  Tune  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne 
«c  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  que  soit  le 
«  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 
«  —  Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le 
«  bail. 

Art.  1716.  «  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du 
<i  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera 
a  point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  ser- 
ti ment,  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par 
«  experts,  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  chargé 
«  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 

Art.  1717.  «  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  et  même 
«  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été 
«  interdite.  —  Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 
«  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

— 11  y  a  des  obligations  imposées  au  bailleur  et  au  pre- 
neur. 

Obligations  du  bailleur. — Art.  1719.  «  Le  bailleur  est  obligé 
«  par  la  nature  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
«  stipulation  particulière,  —  1°  de  délivrer  au  preneur  la  chose 
«  louée  ;  —  2°  d'entretenir  cette  chose  en  état  de  service  à 
«  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ;  —  3°  d'en  faire  jouir 
«  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail. 

Art.  1721.  «  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les 
«  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage, 
f  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 
„  _  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le 
f  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser.  » 

Cet  article  est  applicable  aux  chevaux  de  louage  qui  sont  rétifs 
ou  méchants  et  qui  à  cause  de  ces  défauts  ne  peuvent  être  em- 
ployés à  l'usage  auquel  on  les  destine.  Le  bailleur  doit  une  in- 
demnité au  preneur,  si  ce  dernier  éprouve  quelque  dommage 
par  l'effet  d'un  cheval  méchant  qu'il  a  loué.  Ces  dommages  pren- 
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nent  une  tout  autre  importance  si  l'animal  loué  est  atteint  d'une 
maladie  contagieuse  et  la  transmet  à  d'autres  animaux,  ex.:  la 
morve  et  le  farcin,  pour  l'espèce  chevaline,  la  clavelée  pour  l'es- 
pèce ovine, 

Art.  1722.  «  Si  pendant  la  durée  du  bail  la  chose  louée  est 
9  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein 
i  droit;  si  plie  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  sui- 
«  vantles  circonstances,  demander  ou  une  diminution  de  prix, 
«  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  n'y 
a  a  lieu  à  aucun  dédommagement.  » 

Notons  bien  que  dans  cet  article  il  ne  s'agit  de  la  perte  de  la 
chose  que  par  cas  fortuit  et  non  de  celle  qui  provient  delà  faute 
du  preneur.  Ces  deux  circonstances  sont  difficiles  à  déterminer 
quand  il  s'agit  d'un  cheval  de  louage,  qui  périt  chei  le  prê- 
teur. 

Obligations  du  preneur.  —  Art.  1728.  «  Le  preneur  est  tenu 
a  de  deux  obligations  principales  :  1°  d'user  de  la  chose  louè<i 
<(  en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été 
«  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  cit  - 
«  constances,  à  défaut  de  convention; —  2° de  payer  le  prix  du 
«  bail  aux  termes  convenus. 

Art.  1729.  «  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
«  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse 
«  résulter  qn  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant 
«  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  » 

Supposons  un  cheval  loué  pour  la  selle  et  qu'on  emploie  attelé 
à  une  voiture  légère,  à  une  charrette,  le  bailleur  peut  faire 
résilier  le  bail.  11  en  est  de  même  si  l'animal  est  soumis  à  un 
travail  qui  excède  ses  forces. 

Art.  1732.  «  11  (le  preneur)  répond  des  dégradations  ou  des 
«  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
«  prouve  quelles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  » 

Cet  article  se  rapporte  aux  accidents  éprouvés  par  les  chevaux 
de  louage  et  qui  consistent  le  plus  souvent  dans  des  plaies  aux 
genoux  (couronnement),  et  quelquefois  des  blessures  causées 
par  les  harnais. 

Coutumes  locales  pour  le  louage  ses  chevaux.  — Ces  coutumes 
existaient  autrefois  pour  le  louage  des  chevaux  employés  dans 
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lest  et  le  midi  de  la  France  au  service  du  hallage  sur  les  bords 
du  Rhône  et  de  la  Saône. 

Les  équipages  se  composaient  de  ûombreui  chevaux,  d'un 
prix  élevé,  la  plupart  de  race  belge,  qui  étaient  loués  tout  gar- 
nis ou  harnachés  ;  on  avait  la  précaution  de  constater  par  écrit 
le  signalement  et  la  valeur  de  ces  chevaux. 

Des  coutumes  différentes  existaient  suivant  les  localités.  Pour 
le  service  du  Rhône,  de  Lyon  à  Arles,  dés  que  les  chevaux 
étaient  livrés,  le  preneur  était  chargé  de  leur  entretien  et  du 
traitement  des  maladies,  quelle  qu'en  lut  la  cause.  Quand  un 
animal  périssait,  le  preneur  était  tenu  de  payer  au  bailleur  la 
moitié  du  prix  d'estimation.  —  Lorsqu'un  cheval  était  malade 
et  hors  d'état  de  travailler  pendant  quarante  jours,  le  preneur 
,  gardait  le  cheval  et  en  payait  la  moitié.  —  Les  maladies  chro- 
niques n'obligeaient  le  preneur  à  aucune  indemnité:  telles 
étaient  la  gale,  les  eaux  aux  jambes.  Le  farçin  était  placé  dans 
le  même  cas  ;  on  ne  lui  attribuait  pas  autant  de  gravité  que  de 
nos  jours,  où  Ton  tend  de  plus  en  plus  à  le  confondre  avee  la 
morve. 

—  Beaucoup  de  chevaux  de  hallage  périssaient  sur  le  Rhône 
par  submersion;  souvent  il  arrivait  que  plusieurs  animaux 
d'un  équipage  se  noyaient  en  même  temps.  La  morve  les  déd- 
maitconstamment  ;  on  ne  prenait  pas  assez  de  précautions  contre 
la  contagion. 

Sur  les  bords  de  la  Saône,  de  Gray  A  Lyon,  les  coutumes 
n'étaient  plus  les  mêmes.  Toutes  les  obligations  étaient  pour  te 
bailleur;  le  preneur  n'avait  qu'à  payer  le  prix  de  louage,  à 
moins  de  conventions  particulières. 

RESPONSABILITÉ  DU  PRENEUR  POUR  LES  CHEVAUX  DE  LOUAGE 

L'industrie  du  louage  des  chevaux  a  assez  d'importance  dans 
les  grandes  villes  ;  les  procès  qui  en  résultent  sont  souvent  sou- 
mis à  l'appréciation  des  vétérinaires. 

Quelques  chevaux  sont  loués  par  hasard  A  des  boQigeois  ou 
de6  rentiers,  pendant  quelques  jours,  pour  suppléer  un  cheval 
malade  dans  un  attelage.  Ce  sont  des  faits  exceptionnels  qui 
causent  rarement  des  prpeès. 
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Ordinairement  ce  sont  des  friaisons  de  commerce  qui  louent 
des  chevaux  pour  leurs  voyageurs,  lesquels  vont  faire  la  place 
dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  chemins  de  fer.  A  Lyon,  ces 
chevaux  sont  loués  pour  plusieurs  mois,  à  raison  de  2  francs 
par  jour,  la  nourriture  étant,  bien  entendu,  à  la  charge  do 
preneur. 

On  comprend  que  ces  chevaux  sont  exposés  à  de  nombreux 
accidents,  dus  tantôt  à  l'inexpérience,  à  la  négligence  du  com- 
mis-voyageur, à  son  désir  d'arriver  rapidement,  tantôt  à  la 
mauvaise  qualité  de  l'animal.  Les  cas  les  plus  ordinaires  qui  se 
présentent  sont  les  chutes  ;  de  là,  des  chevaux  blessés  aux  ge- 
noux, couronnés,  des  plaies  sur  différentes  parties  du  corps,  des 
blessures  par  les  harnais,  des  boiteries,  des  maladies  acci- 
dentelles, quelquefois  mortelles. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  preneur  doit  supporter  le  dom- 
mage qu'il  a  causé,  mais  il  est  difficile  de  déterminer  ce  dom- 
mage. Beaucoup  de  personnes  croient  encore  à  l'existence  d'une 
ancienne  coutume,  qui  ne  soumet  qu'à  une  indemnité  de  1  fr. 
50  cent,  celui  qui,  en  passant  dans  une  rue,  brise  involontaire- 
ment un  carreau  de  vitre,  quelle  que  soit  sa  valeur  ;  les  tribunaux 
n'admettent  pas  cela  ;  l'indemnité  qu'ils  attribuent  est  en  rap- 
port avec  la  valeur  de  l'objet  brisé  et  les  circonstances  qui  se 
sont  produites.  Une  croyance  analogue  existe  pour  le  louage 
d'un  cheval;  nous  avons  vu  bien  des  voyageurs  prétendant 
qu'en  cas  d'accidents  ils  ne  doivent  rien  au  delà  de  la  somme 
de  30  francs.  C'est  une  erreur;  les  articles  1382, 1383, 1384, 
1728,  1732  et  1735  du  Code  Napoléon  trouvent  ici  leur  appli- 
cation. 

H.  Parent,  vétérinaire  à  Saint-Marcel-lès-Châlon,  qui  a  exa- 
miné cette  question  tout  récemment  dans  le  Journal  de  méde- 
cine vétérinaire  (année  1864,  p.  240),  partage  notre  manière 
de  voir  et  ne  pense  pas  qu'on  doive  taxer  à  un  prix  fixe,  comme 
autrefois  pour  les  carreaux  cassés,  les  dommages-intérêts  à 
allouer  pour  un  cheval  couronné. 

Ce  vétérinaire  fait  observer  avec  raison  qu'il  semble,  de 
prime  abord,  que  le  loueur  de  chevaux,  bénéficiant  sur  ce  genre 
de  commerce,  devrait  raisonnablement  en  supporter  les  pertes, 
parce  qu'il  sait  fort  bien  à  quoi  il  s'expose  en  confiant  des  che- 
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vaux  à  des  personnes  qui  ne  savent  pas  les  gouverner.  Il  ajoute 
que  cette  interprétation  serait  bien  rigoureuse  et  rendrait  im- 
possible cette  profession. 

Nous  partageons  entièrement  son  avis,  et  nous  ajoutons  que 
nous  n'avons  pas  encore  vu  des  loueurs  de  chevaux  acquérir 
beaucoup  d'aisance  dans  ce  métier,  que  la  plupart  d'entre  eux 
sont  ruinés  par  des  accidents  de  ce  genre,  tandis  qu'on  les  ac- 
cuse d'en  faire  une  spéculation.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
tomber  dans  un  excès  opposé  et  faire  supporter  au  preneur  les 
conséquences  rigoureuses  d'accidents  inhérents  à  la  nature  de 
la  chose  louée. 

Dans  les  expertises  qui  nous  sont  confiées  fréquemment  par 
les  tribunaux  pour  ces  blessures,  nous  cherchons  autant  que  pos- 
sible à  obtenir  la  conciliation.  Si  ce  résultat  ne  peut  être  atteint, 
nous  fixons  le  plus  ordinairement  l'indemnité  qui  est  due  à  la 
moitié  de  la  somme  qui  représente  la  dépréciation  du  cheval 
blessé,  en  tenant  compte  de  sa  valeur,  de  ses  qualités,  de  la 
solidité  de  ses  membres,  de  l'état  des  blessures,  des  tares  qui 
devront  en  résulter,  en  ajoutant  à  cette  dépréciation  les  frais 
de  nourriture  et  la  perte  de  temps  pendant  le  nombre  de  jours 
nécessaires  à  la  guérison.  En  d'autres  termes,  si  tous  ces  frais 
réunis  s'élèvent  à  la  somme  de  400  francs,  par  exemple,  le 
preneur  aurait  à  payer  la  somme  de  200  francs.  Dans  le  cas  où 
l'animal  périt,  la  perte  et  les  frais  devraient  être  supportés  par 
moitié. 

Généralement  les  tribunaux  admettent  notre  appréciation. 
Cette  manière  d'agir  nous  parait  équitable,  en  faisant  subir 
au  bailleur  une  perte  basée  sur  les  accidents  auxquels  la  chose 
louée  est  exposée  par  sa  nature. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  expertises  pour  blessures  de 
chevaux  de  louage  ne  causent  à  l'expert  que  des  désagréments. 
Dans  un  procès  pour  un  cas  rédhibitoire,  il  donne  toujours 
satisfaction  à  l'une  des  parties  ;  ici,  au  contraire,  celui  qui  a 
loué  un  cheval  et  qui  se  voit  condamné  à  une  indemnité  sou- 
vent considérable  pour  cause  de  blessures  accidentelles  d'un 
animal  dont  il  s'est  à  peine  servi,  n'est  pas  plus  content  que  le 
bailleur.  Ce  dernier  fait  observer  avec  raison  qu'il  ne  sera  ja- 
mais assez  indemnisé  pour  un  cheval  désormais  taré  et  que 
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personne  ne  tondra  prendre  en  location.  Alors  les  parties  se 
retirent  mécontentes  l'une  et  l'autre  de  l'expert. 

La  mission  de  ce  dernier  est  encore  plus  difficile  quand  il. 
s'agît  de  boiteriea  survenues  pendant  le  louage,  oes  maladies 
ayant  souvent  une  durée  illimitée. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas  oublier  l'article  1783  du  Gode 
Napoléon  cité  plus  haut,  d'après  lequel  le  preneur  peut  se  sous- 
traire à  toute  responsabilité,  s'il  prouve  que  le  cheval  en  litige 
n'a  pas  été  détérioré  par  sa  faute.  S'il  ne  donne  pas  cette  preuve, 
il  y  a  présomption  légale  que  l'accident  est -de  son  fait. 

—  Si,  pendant  le  louage,  un  cheval  est  malade  ou  s'il  périt, 
le  preneur  doit  s'adresser  au  juge  de  paix  du  lien  où  il  se 
trouve,  pour  faire  constater  par  un  vétérinaire  la  nature  de  l'ac- 
cident ou  la  cause  de  la  mort. 

L'expert,  après  avoir  donné  d'une  manière  exacte  le  signale- 
ment de  l'animal,  devra  s'occuper  des  questions  suivantes  : 
1*  déterminer  en  quoi  consiste  la  maladie  ;  S9  assigner  ses 
causes  ;  dire  si  elles  sont  du  fait  du  preneur  ou  du  bailleur  ; 
5°  indiquer  la  durée  présumée  de  la  maladie  et  sa  terminaison 
probable  ;  é*  fixer  l'indemnité  à  payer. 

Une  sage  temporisation  est  nécessaire  pour  ne  pas  se  pro- 
noncer sur  des  conjectures  ;  il  vaut  mieux  attendre  pour  bien 
fixer  les  résultats  de  l'accident  ou  éviter  des  erreurs  regret- 
tables, et  souvent  on  obtient  un  arrangement  à  l'amiable. 

—  Les  procès  relatifs  aux  blessures  des  chevaux  de  louage 
sont  portés  devant  les  tribunaux  civils  ou  devant  les  tribunaux 
de  commerce. 

Un  cheval  est  loué  pour  une  partie  de  chasse,  pour  un  voyage 
d'agrément,  par  une  personne  qui  ne  s'en  sert  pas  pour  son 
commerce  ;  c'est  un  acte  purement  civil.  En  cas  d'accident, 
l'affaire  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ou  du  tribunal 
civil,  suivant  le  chiffre  de  l'indemnité  demandée, 

Supposons,  au  contraire,  une  location  faite  pour  le  commerce 
du  preneur;  si  le  bailleur  fait  profession  de  louer  des  chevaux, 
le  louage  constitue  des  deux  côtés  un  êcte  de  commerce;  le 
procès  qui  en  résulterait  rentre  dans  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce. 
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DU  PRÊT 

Le  prêt  diffère  du  louage  en  ce  que  celui  qui  use  de  la  chose 
qui  lui  est  confiée  ne  paye  pucune  rétribution  au  propriétaire 
de  cette  chose.  Souvent  des  contestations  s'élèvent  à  l'occasion 
d'animaux  prêtés  et  sont  soumises  à  des  experts. 

Le  Gode  Napoléon  contient  plusieurs  articles  relatifs  au  prêt  : 

Art.  1874.  «  11  y  a  deux  sortes  de  prêts  :  —  celui  des  choses 
«  dont  on  peut  user  sans  les  détruire,  —  et  celui  des  choses  qui 
«  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait.  —  La  première 
«  espèce  s'appelle  prêt,  à  usage  ou  commodat  ;  —  la  deuxième 
«  s'appelle  prêt  de  consommation  ou  simplement  prêt.  » 

Il  ne  peut  être  ici  question  que  du  prêt  à  usage, 

Art.  1875.  «  Le  prêt  à  usage  ou  cojnmodat  est  un  contrat 
<  par  lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour 
«  s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après 
«  s'en  être  servi. 

Art.  1876.  «  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

Art.  1877.  g  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  là  chose 
t  prêtée. 

Art.  1878.  «  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  et  qui  ne  se 
«  consomme  pas  par  l'usage  peut  être  l'objet  de  cette  conven- 
«  tion.  » 

11  y  a  dans  le  louage  des  avantages  réciproques  ;  ici,  c'est 
l'emprunteur  ou  commodataire  qui  les  a  seul.  A  la  suite  des 
prêts  d'animaux,  des  procès  peuvent  s'élever  pour  cause  de  dé- 
térioration et  nécessiter  des  expertises.  Oh  procédé  comme  à  la 
suite  du  louage. 

Le  Gode  Napoléon  contient  encore  plusieurs  articles  relatifs 
au  prêt,  que  nous  croyons  devoir  rapporter.  Us  fixent  les  enga- 
gements de  Vemprunteur. 

Art.  1880.  «  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père 
«  de  famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée. 
«  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature 
«  ou  par  la  convention,  le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts 
a  s'il  y  a  lieu. 

Art.  1881.  «  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  A  un  autre 
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«  usage  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera 
«  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit. 

Art.  1882.  t  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  Tem- 
i  prunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre, 
«  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  la 
c  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre. 

Art.  1883.  «  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte 
«  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il 
«  n'y  a  convention  contraire. 

Art.  4884.  ç  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de 
c  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée  et  sans  aucune  faute 
c  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  dètèrio- 
«  ration. 

Art.  1885.  «  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par 
€  compensation  de  ce  que  le  préteur  lui  doit. 

Art.  1886.  «  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  fait 
«  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 

Art.  1887.  c  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la 
«  même  chose,  ils  en  seront  solidairement  responsables  envers 
«  le  prêteur.  » 
Viennent  ensuite  les  engagements  du  prêteur. 
Art.  1888.  «  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'a- 
c  près  le  terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après 
c  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée. 

Art.  1889.  «  Néanmoins  si,  pendant  ce  délai  ou  avant  que  le 
«  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  un 
«  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut,  suivant 
c  les  circonstances,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre. 

Art.  1890.  c  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été 
«  obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque  dépense 
«  extraordinaire,  nécessaire  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas 
c  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rem- 
«  bourser. 

Art.  1891.  «  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels, 

c  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le 

a  prêteur  est  responsable  s'il  connaissait  ces  défauts  et  n'en  a 

c  pas  averti  l'emprunteur.  » 

Quand  un  animal  tombe  malade  et  meurt  entre  les  mains  de 
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celui  qui  Ta  emprunté,  ce  dernier  doit  faire  nommer  un  expert 
vétérinaire  pour  constater  l'état  de  l'animal  malade,  les  causes 
de  la  maladie,  et,  en  cas  de  mort,  les  lésions  cadavériques.  Le 
procès-verbal  dressé  par  l'expert  contiendra  le  signalement  de 
l'animal  et  l'estimation  du  prix  représentant  sa  valeur. 


QUATRIÈME  PARTIE 

EXPERTISES  MÉDICO-LÉGALES  ET  RAPPORTS 
JUDICIAIRES 


EXPERTISES  MÉMCO-LteALES 

En  matière  de  police  administrative,  les  experts  sont  nom- 
mes par  les  officiers  de  police  judiciaire  ou  par  les  tribu- 
naux. 

En  matière  judiciaire,  ils  sont  nommés  par  les  tribunaux, 
par  leurs  présidents,  par  les  juges  de  paix.  Les  parties  ont  le 
droit  de  nommer  un  expert  seul  ou  deux  experts  différents 
pour  concilier  leurs  affaires  et  les  terminer  à  l'amiable. 

4°   EXPRBTS  HOMMES  PAR  LES  OFFICIERS  DE  POUCE  JUDICIAIRE.  — 

Us  sont  nommés  par  une  ordonnance  à  l'effet  de  remplir  telle 
ou  telle  mission  déterminée.  Ils  doivent  préalablement  prêter 
serment  dans  les  termes  de  l'art.  44  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Les  experts  nommés  par  le  tribunal  de  police  doivent  prêter 
serment  à  peine  de  nullité  (arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
6  mai  1844).  Devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  le 
défaut  de  prestation  de  serment  est  une  nullité  d'ordre  pu- 
blic (cour  de  cassation,  29  janvier  1841,  29  novembre  et  27 
décembre  1828). 

Un  expert  qui  a  prêté  serment  pour  !  remplir  une  mission 
ne  doit  pas  le  réitérer  pour  une  seconde  mission  ayant  le 
même  objet  (cour  de  cassation,  4  novembre  1836,  20  dé- 
cembre 1855). 

La  loi  n'exige  pas  la  présence  des  parties  intéressées  à  l'ex- 
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pertiae.  Là  présente  d'une  personne  étrangère  &  l'expertise 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  (cour  de  cassation,  31  août  1838). 
Si  dans  le  cours  de  l'instruction  il  y  a  dissidence  entre  deux 
experts  nommés,  on  en  appelle  encore  un  troisième. 

Un  rapport  écrit  n'est  pas  d'une  absolue  nécessité.  L'expert 
peut  faire  verbalement  son  rapport  devant  le  magistrat  qui  l'a 
nommé  en  faisaitt  consigner  ses  dires,  lin  rapport  écrit  est  pré- 
férable dans  tous  les  cas  ;  l'homme  de  l'art  doit  le  rédiger  avec 
la  plus  grande  attention. 

8°  Experts  nommas  par  les  parties.  Souvent,  au  lieu  de  recourir 
à  l'intervention  des  tribunaux,  les  parties  préfèrent  s'eu  rap- 
porte!4 à  tin  eipert  de  leur  choix,  qu'elles  nbmment  d'un  com- 
mun accord,  et  (Jui  sera  seul  chargé  de  prononcer. 

D'autres  ibis  chacune  des  parties  désigne  Son  expert.  Alors 
les  experts  étant  au  nombre  de  deux,  il  peut  se  faire  qu'ils  ne 
soient  pals  d'accord  sur  la  solution  de  l'affaire  qui  leur  est  sou- 
mise. L'intervention  d'un  troisième  expert  devient  nécessaire  ; 
on  lui  donne  le  nom  de  tiers-arbitre  l.  Il  est  nommé,  suivant 
les  conventions  établies  par  les  parties  qui  s'en  sont  réservé  le 
drtrit,  ou  par  les  experts,  ou  bien  encore  par  le  président  du 
tribunal  compétent. 

La  prestation  de  sérmeiit  n'est  pas  nécessaire  de  la  part  des 
experts  nommée  par  les  parties. 

Assez  souvent  les  experts  nommés  librement  par  les  parties 
procèdent  à  l'accomplissement  de  leur  mandat  sur  une  invita- 
tion verbale.  Mais,  pour  donner  plus  de  force  à  leurs  décisions, 
ces  experts  ddiventse  faire  nommer  par  un  compromis. 

Les  parties  ont  le  droit  de  choisir  pour  expert  qui  bon  leur 
semble,  ou,  en  d'autres  termes,  toute  personne  qui  leur  con- 
viendrait, fût-elle  même  étrangère  à  la  spécialité  du  procès. 
Ainsi  11  peut  arriver  qu'un  vétérinaire  soit  iiommé  expert  avec 
Uîi  fctttitre  de  poste,  avec  un  maréchal,  un  marchand  de  che- 
vaux ;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  décider  s'il  doit  accepter  ce 
mandat. 

En  médecine  légale  vétérinaire  les  nominations  d'experts  par 
les  parties  sont  fréquentes,  parce  qu'il  s'agit  presque  toujours 

*  Voir  à  la  page  590  l'article  relatif  à  Y  Arbitrage. 
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seulement  de  fixer  une  question  de  dépréciation,  de  dommages- 
intérêts. 


DES  AUTORITÉS  QUI  ONT  LE  DROIT  DE  REQUÉRIR  L'HOMME 
DE  L'ART 

D'après  l'art.  9  du  Code  d'instruction  criminelle  les  procu- 
reurs impériaux  et  les  juges  d'instruction  ont  à  s'occuper  de 
la  recherche  et  de  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits.  Mais 
les  officiers  de  gendarmerie,  les  juges  de  paix,  les  commis- 
saires de  police,  les  maires  et  leurs  adjoints  doivent,  en  atten- 
dant l'arrivée  du  procureur  impérial,  agir  suivant  les  mêmes 
formes  et  les  mêmes  règles.  Ils  peuvent  se  faire  accompagner 
d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé,  d'une  ou  de  deux  personnes 
présumées  capables  d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances 
du  crime  ou  du  délit  ;  l'homme  de  l'art  requis  par  l'autorité  ne 
peut  pas  en  discuter  la  compétence. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  urgence,  le  médecin  et  le  vétérinaire  peu- 
vent refuser  la  mission  qui  leur  est  confiée,  en  déclarant  au 
magistrat  qui  les  a  nommés  qu'ils  ne  peuvent  accepter  le  man- 
dat qui  leur  est  confié.  Us  n'ont  pas  à  faire  connaître  les  mo- 
tifs de  leur  refus,  basé  quelquefois  sur  la  modestie  de  l'expert, 
qui  ne  croit  pas  avoir  la  capacité  nécessaire  pour  remplir  son 
mandat. 

Dans  les  cas  urgents,  le  refus  de  l'homme  de  l'art  d'obtem- 
pérer à  une  réquisition  peut-il  être  puni?  On  a  appliqué  au 
médecin  qui  refuse  de  faire  une  expertise  médico-légale  le  pa- 
ragraphe 12  de  l'art.  475  du  Code  pénal  : 

c  Seront  punis  dune  amende  de  6  à  10  francs  ceux  qui,  le 
«  pouvant,  auront  refusé  de  faire  le  service  ou  de  prêter  le  se- 
«  cours  dont  ils  auront  été  requis  dans  les  circonstances  d'acci- 
«  dents,  de  tumulte,  naufrage,  inondation,  incendie  ou  antres 
«  calamités ,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages,  pillages, 
«  flagrant  délit,  clameur  publique,  ou  d'exécution  judiciaire.  « 

C'est  par  une  interprétation  forcée  que  cet  article  a  pu  être 
appliqué  aux  médecins,  même  par  la  cour  de  cassation  (arrêt 
de  6  août  1836.)  La  cour  de  cassation  belge  a  adopté  une  ju- 
risprudence contraire;  elle  a  déclaré  qu'il  y  a  dans  la  loi  une 
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lacune  qu'il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  faire  disparaître, 
mais  qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  combler,  en  se 
livrant,  sous  prétexte  d'interprétation,  à  l'extension  des  lois 
pénales. 

»EV#IR  DES  EXPERTS  CHARGÉS  RE  CONSTATER 
LES  BLESSURES 

La  mission  des  experts  vétérinaires  requis  par  l'autorité  ad- 
ministrative ou  par  les  tribunaux  pour  constater  les  blessures, 
ne  manque  pas  d'importance.  Us  n'ont  pas  à  opérer  seulement 
en  matière  commerciale,  à  fixer  des  dommages-intérêts  ;  il  s'a- 
git encore  de  prononcer  sur  des  faits  qui  donnent  lieu  à  des 
poursuites  correctionnelles. 

Aussitôt  après  leur  nomination,  les  experts  doivent  se  trans- 
porter dans  le  lieu  désigné,  le  moindre  retard  pouvant  avoir 
des  conséquences  graves  pour  le  sujet  blessé.  Si  l'acte  de  no- 
mination fixe  l'heure  à  laquelle  l'expertise  doit  avoir  lieu,  ils 
devront  attendre  le  moment  fixé.  Autant  que  possible,  ils  ne 
se  décideront  à  opérer  qu'en  présence  d'un  fonctionnaire  pu* 
blic,  soit  du  magistrat  qui  les  a  commis,  soit  d'une  personne 
déléguée  par  lui. 

Avant  toute  recherche,  il  faudra  bien  établir  l'identité  de 
l'animal  en  litige.  Son  signalement  sera  pris  avec  exactitude 
pour  le  consigner  ensuite  dans  le  rapport  qui  suivra,  afin  d'é- 
viter des  difficultés.  Quand  l'expertise  a  lieu  sur  des  moutons, 
par  exemple,  sur  des  animaux  qui  se  ressemblent  par  leurs 
caractères  extérieurs,  il  est  utile  de  leur  faire  une  marque  par- 
ticulière pour  éviter  de  les  confondre  les  uns  avec  les  autres. 

l°Si  l'animal  est  vivant,  l'examen  des  parties  blessées  sera 
fait  avec  le  plus  grand  soin.  11  importe  d'éviter  les  moyens  d'ex- 
ploration capables  d'aggraver  l'état  des  blessures,  tels  que  l'em- 
ploi dune  sonde  pour  explorer  les  plaies  articulaires,  la  levée 
d'un  appareil  appliqué  pour  arrêter  une  hémorrhagie.  11  vaudrait 
mieux  s'exposer  à  manquer  des  éléments  nécessaires  pour  éta- 
blir de  suite  un  diagnostic  certain,  sauf  à  visiter  de  nouveau  le 
malade  une  ou  plusieurs  fois  avant  de  prendre  une  décision. 
Quand  la  blessure  parait  être  grave,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
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presser  à  porter  un  pronostic;  il  faut  attendre  pour  suivra  les 
progrès  de  la  maladie,  le  temps  devant  fournir  des  éléments 
précieux  pour  établir  le  pronostic  légal.  Toute  précipitation  de 
la  part  de  l'expert  l'exposerait  à  des  mécomptes  et  pourrait 
compromettre  sa  réputation  ;  bien  des  maladies  mortelles  en 
apparence  prennent  une  marche  favorable  à  la  guérison,  sur- 
tout chez  les  animaux,  qui  sont  moins  impressionnables  que 
l'homme  et  moins  exposés  aux  complications  du  côté  du  sys- 
tème nerveux.  Par  contre,  il  y  a  des  maladies  légères  au  pre- 
mier aspect,  qui  s'aggravent  par  des  circonstances  imprévues  et 
finissent  par  causer  la  mort. 

Dans  les  affaires  purement  civiles,  où  il  n'y  a  que  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer,  nous  avons  toujours  trouvé  qu'il  était 
préférable  de  ne  pas  se  prononcer  le  premier  jour  de  l'exper- 
tise. Une  attente  de  quelques  jours  a  l'avantage  de  dottner  des 
indices  certains  sur  la  terminaison  probable  de  l'accident  et  de 
laisser  se  calmer  l'état  d'excitation  des  parties,  qui  se  montrent 
toujours  plus  disposées  à  la  conciliation.  Nous  ne  saurions  trop 
le  répéter,  en  matière  d'expertise,  et  surtout  pour  dés  faits  ju- 
diciaires, les  conjectures  ne  sont  pas  permises. 

2°  Dans  le  cas  où  Ton  doit  faire  l'examen  d'un  cadavre,  11 
faut  se  rendre  compte  avant  tout  de  l'état  des  lieux:  Il  importe 
de  noter  la  position  dans  laquelle  est  l'animal  qui  a  succombé 
par  une  blessure,  ses  rapports  avec  les  objets  environnants. 
Les  lésions  extérieures  récentes,  les  traces  de  maladies  an- 
ciennes, ont  une  grande  valeur  pour  déterminer  l'époque  à  la- 
quelle on  doit  rapporter  la  mort. 

Ordinairement  l'autopsie  de  l'animal  est  faite  dans  le  lieu  où 
l'accident  a  été  constaté,  elle  a  lieu  soit  dans  une  écurie,  soit 
dans  une  cour  voisine.  Quelquefois,  pour  en  débarrasser  la  voie 
publique,  l'animal  a  été  transporté  sur  le  bord  d'une  rivière, 
ou  encore  dans  l'établissement  de  l'équarisseur.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'occuper  ici  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  levée 
du  cadavre,  comme  quand  il  s'agit  d'un  homme  sur  lequel  ona  à 
rechercher  si  un  crime  a  été  commis  ou  à  constater  un  suicide. 

Toutes  les  parties  du  corps  doivent  être  explorées  avec  soin; 
un  rapport  serait  susceptible  d'être  annulé,  si  l'expert,  croyant 
avoir  trouvé  la  cause  de  la  mort ,  n'avait  pas  porté  pins  loin 
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ses  recherches  et  avait  négligé  l'examen  de  quelques  cavités 
splanchniques.  Avant  de  procéder  aux  opérations  qui  lui  sont 
confiées,  l'expert  doit  éloigner  de  lui  les  personnes  qui  ne  sont 
pas  appelées  par  la  justice  ou  dont  la  présence  n  est  pas  néces- 
saire, parce  qu'elles  pourraient  devenir  un  sujet  de  distraction, 
altérer  le  corps  du  délit,  soustraire  des  pièces  â  conviction.  Si 
des  aides  sont  utiles  pour  favoriser  les  recherches,  l'expert  doit, 
néanmoins,  tout  voir  par  lui-même,  et  ne  signaler  dans  son  rap- 
port que  ce  qu'il  a  observé. 

Il  est  recommandé  de  rechercher  les  causes  matérielles  de 
l'accident,  pour  mieux  apprécier  l'état  des  blessures,  les  cir- 
constances qui  ont  amené  la  mort.  Ainsi,  le  vétérinaire  visitera 
l'écurie  où  l'animal  a  été  frappé,  les  moyens  d'attache,  l'état 
des  râteliers,  de  la  mangeoire.  Son  attention  devra  même  se 
porter  sur  les  lieux  voisins,  qui  pourraient  donner  des  exhalai- 
sons plus  ou  moins  délétères. 

Souvent  on  a  attribué  des  blessures  à  des  bergers ,  à  des 
conducteurs  de  chevaux,  tandis  qu'elles  étaient  le  résultat  d'un 
cas  fortuit,  ou  encore  le  fait  d'un  animal  qui  avait  attaqué  son 
voisin  avec  les  pieds,  les  dents  ou  les  cornes.  Un  cheval,  en 
tombant  sur  la  mangeoire,  peut  prendre  une  fausse  position  et 
périr  suffoqué.  Une  fracture  de  1  avant-bras  ou  de  la  jambe,  at- 
tribuée à  tort  à  la  brutalité,  à  la  négligence  d'un  palefrenier, 
peut  être  le  résultat  d'un  coup  de  pied  ancien  qui  avait  pro- 
duit une  fêlure,  dont  la  fracture  complète  a  été  la  conséquence  ; 
alors  l'examen  de  l'os  fracturé  ne  manque  pas  de  fournir  des 
éléments  certains  sur  la  cause  première  de  l'accident. 

Les  experts  ne  sont  pas  forcés  de  rédiger  leur  rapport  séance 
tenante,  c'est-à-dire  sur  les  lieux  mômes  où  l'expertise  a  été 
faite.  Mais  comme  les  méditatioos  dans  le  silence  du  cabinet  ne 
peuvent  rien  changer  à  ce  qui  a  été  vu,  il  vaut  mieux  s'occuper 
de  suite  de  cet  acte  important;  les  souvenirs  sont  plus  récents  ; 
on  a  la  possibilité  de  vérifier  ce  qui  n'a  pas  été  bien  observé, 
d'éclaircir  des  doutes,  d'éviter  les  omissions. 

Quant  à  la  question  de  déterminer  si  la  blessure  a  été  faite 
par  un  homme  involontairement  ou  dans  le  dessein  de  nuire 
plus  ou  moins  prémédité,  c'est  aux  juges  et  non  aux  experts 
qu'il  appartient  de  se  prononcer. 
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DES  HONORAMES  DOS  AUX  VÉ1ÉRÏNA1RES  REQUIS  EN  JUSTICE 

Le  règlement  et  le  tarif  des  honoraires  des  médecins  ont  été 
fixés  par  un  décret  du  18  juin  181 1 ,  modifié  par  un  autre  décret 
du  7  avril  1813  et  par  une  ordonnance  du  18  novembre  1858. 
Us  sont  applicables  aux  vétérinaires. 

Aux  termes  de  Fart.  2,  les  honoraires  et  vacations  des  mé- 
decins, chirurgiens,  sages-femmes,  expwts,  etc.,  les  indemnités 
qui  peuvent  être  accordées  aux  témoins,  etc.,  sont  compris 
sous  la  dénomination  de  frais  de  justice  criminelle^  sans  dis- 
tinction de  frais  d'instruction  et  de  poursuite  en  matière  de  police 
correctionnelle  et  de*  simple  police. 

Les  honoraires  et  vacations  des  médecins,  chirurgiens, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  par  l'art.  47,  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence : 

«  Pour  chaque  visite  et  rapport,  y  compris  le  premier 
«  pansement  s'il  y  a  lieu,  à  Paris,  6  fr.  ;  dans  les  villes  de 
h  40,000  habitants  et  au-dessus,  5  fr.;  dans  les  autres  villes  et 
«  communes,  3  fr. 

«  Outre  les  droits  ci-dessus,  le  prix  des  fournitures  nécessaires 
«  pour  les  opérations  sera  remboursé. 

Nota.  «  Ce  remboursement  ne  sera  fait  que  lorsque  les  méde- 
«  cins  ou  chirurgiens  auront  joint  à  leur  mémoire  un  état  dé- 
a  taillé  des  fournitures  ;  et,  quand  elles  auront  été  achetées, 
«  l'état  devra  être  quittancé  par  le  vendeur. 

Hors  du  lieu  de  la  résidence.  —  Art.  90.  «  Il  est  accordé  des 
«  indemnités  aux  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  lors- 

«  qu'à  raison  des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir 

«  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  2  kilomètres  de 
«  leur  résidence,  soit  dans  le  canton,  soit  au  delà. 

Art.  91 .  «  Cette  indemnité  est  fixée  pour  chaque  myriamètre 
«  parcouru  en  allant  et  en  revenant,  savoir,  pour  les  médecins 
«  et  chirurgiens,  à 2  fr.  50  cent.,  pour  les  sages-femmes,  à 
«  1  fr.  50  cent.  » 

Nota.  «  Ce  prix  n'est  dû  que  lorsqu'ils  sont  requis  pour  une 
«  visite  ou  une  opération  quelconque.  Lorsqu'ils  sont  appelés 
«  soit  devant  le  juge  d'instruction,  soit  aux  débats,  à  raison  de 
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«  leurs  déclarations,  visites  ou  rapports,  ils  sont  alors  assimilés 
«  aux  simples  témoins,  etc.  » 

Mode  de  payement.—  Art.  133  et  134.  «  Les  frais  urgents 
«  (au  nombre  desquels  sont  compris  les  indemnités  des  té- 
«  moins,  les  frais  d'expertises  et  d'opérations  faites  par  les 
,«  médecins,  chirurgiens,  etc.,  non  habituellement  employés 
«  par  le  tribunal  ou  par  la  cour)  seront  acquittés  par  le  rece- 
«  veur  de  l'enregistrement,  sur  simple  taxe  et  mandat  du 
«  juge  mis  au  bas  des  réquisitions,  états  ou  mémoires  des 
«  parties.  » 

Art.  145.  «  Il  sera  fait  de  chaque  état  ou  mémoire  deux 
«  expéditions,  l'une  sur  papier  timbré,  l'autre  sur  papier  libre  ; 
«  —  chacune  sera  revêtue  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  du  juge, 
a  La  première  sera  remise  au  payeur,  avec  les  pièces  au  soutien 
«  des  articles  susceptibles  d'être  ainsi  justifiés.  L'expédition 
«  sur  papier  libre  sera  transmise  au  ministère  de  la  justice.  Lo 
«  prix  du  timbre,  tant  du  mémoire  que  des  pièces  à  l'appui, 
«  est  à  la  charge  de  la  partie  prenante. 

Art.  146.  «  Les  états  ou  mémoires  qui  ne  s'élèveront  pas 
<  à  plus  de  10  fr.  ne  seront  pas  sujets  à  la  formalité  du 
«  timbre.  » 

Le  médecin  ou  chirurgien,  expert  assermenté  près  d'un  tri- 
bunal, dont  l'intervention  est  souvent  requise,  doit  remplirpour 
son  payement  les  formalités  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1838 
et  146  du  tarif  primitif. 

Art.  3,  ordonn.  28  nov.  1838.  «  Les  frais  réputés  non  ur- 
«  gents  seront  payés  sur  les  états  ou  mémoires  des  parties  pre- 
«  nanles;  ils  seront  taxés  article  par  article,  par  les  présidents 
«  et  juges  des  cours  et  tribunaux,  et  ils  seront  payables  aussi- 
«  tôt  qu'ils  auront  été  revêtus  de  l'ordonnance  du  magistrat 
«  taxateur.  —  Cette  ordonnance  sera  toujours  décernée  sur  le 
«  réquisitoire  de  l'officier  du  ministère  public,  qui  devra  pré- 
«  alablement  procéder  à  la  vérification  des  mémoires.  —  La 
u  taxe  de  chaque  article  devra  rappeler  la  disposition  légis- 
«  lative  ou  réglementaire  sur  laquelle  elle  sera  fondée.  » 
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DES  PIÈGES  JUDICIAIRES  EN  MÉDECINE  LÉGALE 

Les  vétérinaires  chargés  des  expertises  concernant  les  bles- 
sures ont  à  rédiger  des  certificats,  des  consultations  médico-lé- 
gales y  des  rapports.  Ces  pièces  diffèrent  les  unes  des  autres 
par  leur  forme,  leur  étendue,  pour  les  cas  dans  lesquels  on  doit 
les  rédiger. 

I.  Bm  eertftteat*.  —  Le  certificat  est  une  attestation  pure 
et  simple  d'un  (ait  que  le  vétérinaire  constate  sur  la  demande 
d'un  individu.  Aucune  règle  particulière  ne  doit  diriger  U 
rédaction  du  certificat  ;  il  doit  constater  la  vérité  d'un 
fait. 

Quelquefois  les  certificats  sont  demandés  par  les  juges  de 
paix,  dans  le  cas  de  blessures,  pour  baser  leur  jugement  Ils 
demandent  qu'un  vétérinaire  constate,  par  exemple,  la  durée 
du  traitement  qu'un  animal  a  subi  après  un  accident,  la  dépré- 
ciation causée,  etc.  C'est  une  pièce  simple  demandée  pour  ser- 
vir de  rapport  dans  le  but  d'éviter  des  frais  d'expertise. 

Des  certificats  sont  exigés  souvent  par  les  commissaires  de 
police,  des  personnes  dont  les  animaux  ont  occasionné  des  acci- 
dents. 11  s'agit,  par  exemple,  d'un  chien  qui  a  mordu  soit  des 
personnes,  soit  des  animaux.  Avant  de  prendre  des  mesures 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  ce  magistrat  cherchée  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  utiles. 

Il  y  a  des  certificats  dits  de  complaisance,  qu'on  ne  saurait 
trop  blâmer.  On  ne  doit  pas  appliquer  précisément  ce  nom  au 
certificat  demandé  pour  constater  un  fait,  mais  à  celui  qui  éta- 
blit ce  fait  en  le  modifiant  pour  servir  les  intérêts  de  quel- 
qu'un. 

Quelques  certificats  sont  délivrés  frauduleusement  par  des 
personnes  qui  se  servent  du  nom  de  l'homme  de  l'art  pour  cer- 
tifier une  maladie  qui  n'existe  pas.  Cela  est  plus  rare  en  mé- 
decine vétérinaire  qu'en  médecine  humaine  ;  les  questions  tela- 
tives  aux  aninaux  ont  en  général  trop  peu  d'importance  pour 
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qu'on  s'expose  à  commettre  un  faux,  dans  le  but  de  leur  faire 
donner  une  solution  déterminée. 

Le  Code  pénal  contient  plusieurs  articles  contre  les  médecins 
chirurgiens,  officiers  de  santé,  qui  certifient  faussement  des  ma- 
ladies  ou  infirmités  propres  à  dispenser  quelqu'un  d'un  service 
public.  (Art.  160.) 

Dans  l'accomplissement  de  leur  mission,  les  experts  ont  le 
caractère  du  fonctionnaire  public.  L'art.  177  du  Code  pénal 
punit  sévèrement  le  fait  de  corruption  ;  l'art.  1 79  s'applique  à 
l'auteur  ou  promoteur  de  ce  fait. 

II.  Des  consultation»  médico-légales. —  Une  consultation 
médico-légale  est  un  mémoire  rédigé  par  un  ou  plusieurs  hom- 
mes de  l'art  pour  donner  leur  opinion  sur  des  rapports  ou  des 
mémoires  qui  ont  été  présentés. 

C'est  ordinairement  la  défense  qui  use  de  ce  moyen  ;  souvent 
il  est  demandé  par  l'autorité. 

Les  consultations  ressemblent  beaucoup  aux  rapports  ;  elles 
ne  se  bornent  pas  à  constater  des  faits;  elles  discutent  les  opi- 
nions et  servent  parfois  à  développer  des  questions  scientifi- 
ques. Les  parties  usent  surtout  de  ce  moyen  pour  attaquer 
la  valeur  des  pièces  sur  lesquelles  une  condamnation  peut  être 
basée. 

Ordinairement  on  s'adresse  aux  vétérinaires  dont  la  réputa- 
tion est  bien  établie,  pour  les  actes  de  cette  importance,  afin 
d'en  augmenter  la  valeur.  Souvent  les  Écoles  vétérinaires  sont 
consultées  par  les  tribunaux,  par  des  hommes  de  loi;  dans  ce 
cas,  la  consultation  est  donnée  par  le  concours  des  professeurs, 
qui  nomment  comme  rapporteur  celui  de  leurs  collègues  qui 
est  chargé  de  la  spécialité  à  laquelle  appartient  la  question  en 
litige. 

En  général,  les  consultations  doivent  être  publiées,  parce 
qu'elles  ont  pour  but  d'éclairer  des  questions  scientifiques  d'un 
grand  intérêt,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  maladies  ré- 
gnantes, d'èpizooties.  Elles  servent  alors  à  faire  connaître  le 
traitement  et  les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  éviter 
de  grands  désastres. 

m.  Des  rapport*.  —  Ce  sont  des  actes  dressés  à  la  requête 
d'une  autorité  judiciaire  ou  administrative  par  un  ou  plusieur 
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le  mot  ion.  Enfin,  il  faut  reproduire  en  bas  du  rapport,  en  toutes 
lettres,  le  total  des  chiffres  réduits. 

G.  Estimation  des  moyen*  de  traitement.  —  Si  le  demandeur 
prétend  que  l'on  a  abusé  de  sa  position,  que  le  traitement  a  été 
prolongé  par  spéculation,  l'expert  ne  doit  pas  fléchir  devant  la 
mauvaise  foi  des  hommes  de  Fart.  Mais,  en  pareil  cas,  sa  mis- 
sion est  des  plus  difficiles  ;  il  doit  user  d'une  extrême  prudence. 

11  peut  être  appelé  à  se  prononcer  sur  les  résultats  de  ce  trai- 
tement, la  terminaison  fâcheuse  de  la  maladie.  Alors  il  est  en 
présence  des  questions  graves  qui  engagent  la  responsabilité 
du  vétérinaire.  Cette  question  importante  a  été  traitée  sépa- 
rément1. 


1  Responsabilité  du  vétérinaire  dans  la  pratique  des  opérations, 
page  515. 
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MODÈLES  DE  RAPPORTS 


N°  1. 

RAPPORT  SUR  UNE  PLAIE  PÉNÉTRANTE 
RE  I/ARDOHEN,  SUIVIE  DE  LA  MORT,  SUR  UN  CREVAI. 

A  H0K8IBUR  LB  COMMISSAIRE  DB  P0L1GB  DB  LA  COMMUNS  DB  VA1SB. 

Monsieur  le  Commissaire, 

Par  votre  réquisitoire  daté  du  12  de  ce  mois,  tous  avec  bien  voulu 
me  charger  de  faire  l'autopsie  d\m  cheval  hongre  appartenant  au  sieur 
Fournier,  entrepreneur  d'omnibus  à  Vaise  (Rhône),  lequel  cheval  a  été 
conduit  à  l'École  vétérinaire  à  la  suite  de  blessures,  le  11,  et  y  est  mort 
le  même  jour,  par  l'effet  desdites  blessures;  vous  me  chargez  en  outre 
de  faire  un  rapport  sur  les  causes  qui  ont  occasionné  cet  accident. 

Conformément  à  votre  invitation,  j'ai  procédé,  le  12  de  ce  mois,  à  l'au- 
topsie d'un  cheval  hongre,  propre  au  trait  léger,  sous  poil  rouan  vineux, 
marqué  en  tête,  âgé  de  sept  ans,  taille  de  un  métré  cinquante-cinq  cen- 
timètres sous  potence,  lequel  cheval  a  été  reconnu  par  le  sieur  Fournier 
pour  être  celui  désigné  dans  votre  réquisitoire. 

Je  n'ai  trouvé  des  lésions  bien  appréciables  que  dans  la  cavité  abdo- 
minale (le  ventre)  :  il  y  avait  inflammation  violente  du  péritoine  et  de 
la  plus  grande  partie  de  l'intestin.  Dans  la  cavité  tapissée  par  cette  mem- 
brane séreuse  était  un  épanchement  séro-sanguinolent  de  quatre  litres 
environ,  contenant  des  fausses  membranes.  Sur  les  parois  du  ventre, 
en  arriére  de  l'extrémité  postérieure  du  sternum,  près  de  la  ligne 
blanche,  j'ai  reconnu  l'existence  d'une  plaie  pénétrante,  large  de  deux 
centimètres,  qui  parait  avoir  été  faite  par  un  instrument  tout  à  la 
fois  tranchant  et  piquant.  Cette  plaie  intéressait  la  peau,  la  tunique 
abdominale  et  pénétrait  jusque  dans  le  péritoine  ;  c'est  à  cette  blessure, 
qu'il  faut  attribuer  la  péritonite  d'où  est  résultée  la  mort  de  l'animal. 

Le  sieur  Fournier  m'a  présenté  une  paire  de  ciseaux  avec  laquelle 
la  blessure  ci-dessus  a  pu  être  faite  ;  j'ai  remarqué  que  la  forme  de  cet 
instrument  s'adaptait  exactement  à  la  division  des  tissus  et  qu'il  était 
fort  probable  que  l'animal  avait  été  frappé  avec  les  ciseaux  dont  il 
s'agit. 

En  conséquence»  je  conclus  que  le  cheval  soumis  à  mon  expertise  a 
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été  Trappe  sur  le  ventre  par  un  instrument  piquant  et  touchant,  que 
sa  mort  provient  de  la  blessure  qui  en  est  résultée. 

Je  crois  devoir,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  pour  le  procès  qui  peut 
surgir  à  l'occasion  de  ce  fait,  fixer  dans  mon  rapport  la  valeur  de  rani- 
mai dont  il  s'agit,  quoique  cette  mission  ne  me  soit  pas  confiée  par  le 
réquisitoire  précité.  La  valeur  de  ce  cheval  me  parait  devoir  être  fixée 
à  la  somme  de  450  francs. 

J'ai  l'honneur,  etc, 

Signé  :  A.  Rbt. 
Lyon,  le  47  mai  1849. 


N°  2. 

RAPPORT  SUR  UN  CHEVAL  DE  LOUAGE  BLESSÉ 
AU  «ARROT  ET  BOITEUX 

k  MONSIEUR  LE  PRÉSIDENT  ET  k  MESSIEURS  LES  JUGES  DD  TBIBUKAL 
DB  COMMERCE  DE  LTON. 

Messieurs, 

Par  votre  jugement  en  date  du  26  juin  1856,  vous  avez  bien  voulu 
me  nommer  d'office  comme  expert,  avec  dispense  de  serment,  attendu 
l'urgence,  pour  la  contestation  qui  divise  le  sieur  Louis  Curtillet,  car- 
rossier, loueur  de  voitures,  demeurant  à  Lyon,  quartier  de  Vaise,  route 
du  Bourbonnais,  demandeur,  et  le  sieur  Vieux,  mécanicien,  demeurant 
à  Lyon,  côte  Saint-Sébastien,  n*  12,  et  le  sieur  Seigle-Goujon,  négociant 
demeurant  à  Lyon,  place  des  Petits-Pères,  ne  58,  défendeurs. 

Ma  mission  consistait  à  visiter  le  cheval  dont  il  s'agit  dans  le  pro- 
cès, d'examiner  si  les  blessures  et  boiteries  dont  se  plaint  Curtillet 
doivent  être  attribuées  aux  défendeurs,  et,  dans  ce  cas,  donner  mon  avis 
sur  la  dépréciation  éprouvée  par  le  cheval,  si  elles  sont  le  résultat  des 
mauvaises  qualités  de  l'animal  et  s'il  était  hors  d'état  de  remplir  le 
but  pour  lequel  la  location  a  été  faite.  J'avais  à  entendre  les  parties, 
les  concilier  si  faire  se  pouvait,  sinon  dresser  mon  rapport. 

Le  17  juillet,  à  9  heures  du  matin,  j'ai  visité,  dans  les  hôpitaux  de 
l'École  vétérinaire,  où  elle  est  déposée  en  fourrière  depuis  le  6  du  mois 
de  juin,  une  jument  de  race  allemande,  propre  au  trait  léger,  queue 
en  balai,  sous  poil  bai  châtain,  miroité  aux  fesses,  large  pelote  en  tète 
se  prolongeant  sur  les  naseaux  par  une  liste,  tachée  de  ladre  entre  les 
narines  et  principalement  sur  l'aile  interne  de  la  narine  gauche  ;  âgée 
de  douze  ans,  taille  de  un  mètre  cinquante-quatre  centimètres  sous  po- 
tence. Seul  le  sieur  Curtillet  s'est  présenté  à  la  visite  ;  les  sieurs  Yieux 
et  Seigle-Goujon  se  sont  abstenus,  malgré  la  sommation  qui  leur  avait 
été  faite. 

J'ai  reconnu  que  cette  jument  était  affectée  :  1*  d'une  blessure  au 
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garrot  ;  2*  d'une  boiterie  des  deux  membres  antérieurs.  Je  vais  avoir 
l'honneur  de  résoudre  successivement  les  questions  qui  m'ont  été  sou- 
mises : 

1*  Les  blessures  et  boiteriez  dont  se  plaint  Curtillet  sont-elles  le 
résultat  des  mauvaises  qualités  de  V animal  ? 

La  blessure  du  garrot  est  due  au  frottement  produit  par  le  harnais; 
la  boiterie  des  deux  membres  antérieurs  est  le  résultat  de  la  fatigue.  Ces 
deux  maladies  souf  indépendantes  de  l'état  de  ranimai  au  moment  de 
la  location. 

2*  L'animal  était-il  hors  d'état  de  remplir  le  but  pour  lequel  la 
location  a  été  faite  ? 

Cette  jument  a  été  louée  le  23  mai  dernier,  pour  le  service  dé  la  voi- 
ture ;  elle  me  parait  avoir  présenté  à  cette  époque  les  conditions  né- 
cessaires pour  remplir  le  but  de  la  location.  11  est  certain  qu'au  mo- 
ment de  la  livraison  la  blessure  du  garrot  et  la  boiterie  observées  le 
4  du  mois  de  juin  n'existaient  pas,  parce  que  dans  le  cas  contraire  le 
preneur  n'aurait  pas  pu  prendre  livraison  de  la  bête.  Ces  deux  affec- 
tions m'ont  paru  être  récentes  ;  le  mal  de  garrot  a  persisté  ;  la  boiterie 
s'est  dissipée  par  les  bains  froids  au  bout  de  trois  jours. 

3*  Les  blessures  et  boiteries  doivent-elles  être  attribuées  au  défen- 
deur? 

Je  réponds  par  l'affirmative.  La  boiterie  des  membres  de  devant  est  due 
à  la  fatigue  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle  a  disparu  facilement  par  le 
repos  et  un  traitement  simple.  Quant  à  la  blessure  du  garrot,  qui  ré- 
sulte du  frottement  produit  par  le  harnais ,  je  peux  assurer  que  sa 
gravité  est  l'effet  de  l'incurie  du  défendeur,  parce  que  toute  personne 
qui  conduit  un  cheval  doit  avoir  la  précaution  de  corriger  les  défectuo- 
sités de  l'application  du  harnais.  Il  suffisait,  pour  éviter  des  accidents 
graves  sur  le  garrot,  de  reculer  un  peu  la  sellette  qui  frottait  sur  cette 
région. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  les  blessures  de  ce  genre  sont  très-rares  sur 
les  chevaux  de  luxe  qui  reçoivent  des  soins  convenables  et  dont  on  ar- 
rête le  travail  à  temps  pour  laisser  guérir  une  contusion  légère  causée 
par  les  harnais. 
4°  Quelle  est  la  dépréciation  éprouvée  par  le  cheval  ? 
L'animal  dont  il  s'agit  est  toujours  en  traitement  à  l'École  vété- 
rinaire ;  sa  guérison  me  parait  encore  éloignée  ;  elle  n'aura  pas  lieu 
avant  le  15  du  mois  d'août  approximativement. 

Voici  les  bases  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  MM.  les  membres  du 
tribunal,  pour  asseoir  leur  jugement. 
Condamner  les  défendeurs  à  payer  au  sieur  Curtillet  :   . 
1°  La  somme  de  20  francs  pour  location  de  la  jument  pendant  quatre 
jours,  du  23  mai  au  26  ; 
2°  La  somme  de  2  francs  par  jour  à  dater  du  6  juin  jusqu'au  15  du 
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mois  d'août,  pour  indemnité  de  temps  perdu  relatif  au  travail  de  cette 
jument,  soit,  pour  71  jours,  142  francs; 

3*  La  somme  de  6  francs,  prix  d'estimation  des  objets  manquant  ou 
égarés; 

4*  La  somme  de  100  francs,  pour  indemnité  de  la  détérioration 
éprouvée  par  ranimai,  dont  la  guériaon  est  encore  problématique  ; 

5°  Enfin,  les  défendeurs  auraient  à.  payer  les  frais  de  traitement  à 
PÉcole  vétérinaire,  fixés  à  £  francs  par  jour,  du  6  juin  au  10  août, 
plus  les  frais  d'expertise  et  autres  occasionnés  par  ledit  procès. 

Telles  sont,  messieurs,  les  conclusions  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Fait  à  rôccto  impériale  vétérinaire  de  Lyon,  le  31  juillet  4856. 

Signé  :  A.  Ret. 


Na  3. 

RAPPORT  SUR  V%  CREVAI  DE  ROUAGE,  A1TEIST  RE 
SEIHE  QUARTE  ET  RE  JAYART  CARTILAGINEUX 

A  MONSIEUR  LB  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DE  PREMIÈRE  KSTARCB    DE  LA 
VILLE  DE  LYOH. 

Monsieur  le  président, 

Dans  la  contestation  pendante  entre  le  sieur  Valencin,  maître  d'hôtel, 
rue  Claudia,  à  Lyon,  demandeur,  et  les  sieurs  Ressort  et  Berlier,  négo- 
ciants rue  Mercière,  il  vous  a  paru  utile  de  me  consulter  sur  les  causes 
et  la  gravité  de  la  maladie  du  cheval  en  litige. 

N'ayant  pu  concilier  les  parties  que  j'ai  réunies  plusieurs  fois,  je  vais 
vous  faire  connaître  les  renseignements  que  j'ai  obtenus  et  Tétat  dans 
lequel  se  trouve  l'animal  blessé. 

Le  6  novembre  dernier,  le  sieur  Valencin  a  loué  aux  sieurs  Ressort 
et  compagnie,  pour  le  voyage  à  la  voiture,  un  cheval  hongre,  noir,  ayant 
une  balzane  postérieure,  âgé  de  sept  ans,  taille  de  un  mètre  cinquante- 
cinq  centimètres.  Le  cheval  a  été  ramené  à  Lyon  et  rendu  au  bailleur, 
le  29  du  même  mois. 

C'est  le  15  décembre  suivant,  que  ce  cheval  nous  a  été  présenté  à 
l'École  vétérinaire  ;  le  maréchal  du  sieur  Valencin  lui  avait  donné  des 
soins  antérieurement  à  cette  époque..  Lors  de  son  entrée  dans  nos  hô- 
pitaux, le  malade  avait  une  boiterie  très-forte  du  membre  antérieur 
gauche,  due  à  une  seime  quarte;  j'ai  reconnu  en  outre  l'existence  d'un 
javart  cartilagineux  sur  le  même  point  et  la  nécessité  de  faire  une  opé- 
ration dont  les  suites  pouvaient  être  très-graves.  Dans  le  moment  ac- 
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tuel,  ce  cheval  va  mieux,  mais  il  boite  encore  et  je  doute  de  la  possi- 
bilité de  son  entier  rétablissement, 

La  maladie  de  ce  cheval  était  accidentelle  par  sa  nature  ;  elle  ne 
peut  être  attribuée  ni  à  sa  mauvaise  qualité,  ni  à  la  faute  du  conduc- 
teur ;  elle  n'est  pas  une  suite  nécessaire  du  service  et  de  l'usure  de  la 
chose  louée  ;  elle  est  le  résultat  d'une  contusion  que  l'animal  a  pu  se 
faire  lui-même  avec  le  pied  opposé. 

Le  sieur  Ressort  a  produit  un  certificat  du  sieur  Rarneron,  vétéri- 
naire à  Valence,  lequel  constate  qu'il  a  examiné  l'animal  et  l'a  jugé  ca- 
pable de  continuer  sa  route,  mais  il  ne  s'explique  pas  sur  la  rapidité 
du  trajet  à  parcourir.  Or,  il  résulte  de  la  date  du  certificat  comparée  à 
celle  du  jour  de  l'arrivée  à  Lyon,  que  la  distance  qui  nous  sépare  de 
Valence  (cent  six  kilomètres),  à  été  parcourue  en  deux  jours,  temps 
insuffisant  pour  un  animal  atteint  d'une  maladie  du  sabot. 

Tels  sont,  monsieur  le  président,  les  renseignements  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  donner  sur  la  cause  et  la  gravité  du  mal  du  cheval  qui  fait 
le  sujet  de  la  contestation. 

La  maladie  primitive,  qui  était  une  seime,  est  de  sa  nature  peu  dange- 
reuse ;  elle  demande  pour  être  guérie,  du  repos  et  quelques  soins,  mais 
elle  s'est  aggravée  par  la  rapidité  du  retour  ;  elle  a  dégénéré  ou  s'est 
compliquée  dejavart  cartilagineux  par  la  fatigue  de  la  route. 

Cette  affaire  étant  accidentelle,  mais  le  mal  s'étant  aggravé  par  un 
retour  précipité,  il  me  paraîtrait  juste  que  les  sieur  Ressort  et  compa- 
gnie entrent  pour  moitié  dans  la  perte  que  l'animal  a  pu  éprouver,  le 
sieur  Yalencin  ne  pouvant,  pour  une  modique  rétribution,  subir  la  con- 
séquence de  tous  les  accidents  qui  pouvaient  survenir  au  cheval  en 
location. 

Avant  l'accident,  le  cheval  loué  par  le  sieur  Yalencin  pouvait  valoir 
la  somme  de  650  francs.  Bans  l'état  actuel,  je  l'estime  à  la  somme  de 
100  francs,  à  cause  des  chances  de  non-guérison  qui  existent  encore. 

Les  frais  de  traitement  faits  à  l'École  vétérinaire  s'élèvent  à  96  francs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  monsieur  le  président,  votre  très- 
obéissant  serviteur. 

Lyon,  le  6  février  1844. 

Signé:  A.  Rbt. 

Résultats-  —  L'affaire  a  été  jugée  le  10  février  par  le  tribunal  civil 
Le  sieur  Ressort  a  été  condamné  à  400  francs  de  dommages-intérêts 
et  aux  dépens.  Le  sieur  Yalencin  a  gardé  le  cheval  et  payé  à  l'École 
vétérinaire  les  frais  de  traitement. 
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N°  4. 

RAPPORT  SUR  CN  CREVAI.  RE  LOUAGE  t  EFFORT 
TENRINEUX 

A  MRS8IEUR8  LE  PRÉSIDENT  ET  JUGES  DO  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LYON 

Messieurs, 

Par  votre  jugement  en  date  du  douce  juin  mil  huit  cent  quarante- 
neuf,  tous  avex  bien  voulu  me  charger  d'examiner  le  cheval  qui  est 
l'objet  d'une  contestation  entre  le  sieur  Ducruet,  maréchal  ferrant, 
loueur  de  chevaux,  place  des  Cordeliers,  à  Lyon,  d'une  part,  et  le  sieur 
Cogordan,  négociant,  rue  Trois-Carreaux,  n°  10,  k  Lyon,  de  faire  un 
rapport  sur  les  causes  de  l'accident  qui  est  survenu  et  sur  la  quotité 
de  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  Ducruet. 

11  résulte  des  faits  de  la  cause,  que  le  27  avril  dernier,  le  sieur 
Cogordan  a  loué  chez  le  sieur  Ducruet  un  cheval  hongre,  propre  à  deux 
6ns,  gris  de  fer,  âgé  de  cinq  ans,  taille  de  un  mètre  cinquante-cinq 
centimètres,  et  [que  ledit  cheval  a  été  présenté  dans  le  but  de  le  rendre 
le  4  mai  suivant.  Ducruet  a  refusé  de  le  reprendre,  parce  qu'il  était 
fortement  boiteux  du  membre  antérieur  gauche. 

Le  cheval  dont  il  s'agit  m'a  été  présenté  à  l'École  vétérinaire,  devant 
les  parties,  le  6  mai;  j'ai  reconnu  qu'il  était  atteint  d'une  inflamma- 
tion de  la  gaine  synoviale  inférieure  dans  la  région  des  tendons  de  l'ex- 
trémité malade.  D'après  l'acuité  des  symptômes,  j'ai  jugé  que  cette  af- 
fection était  récente  et  que  l'animal  ne  devait  pas  en  être  atteint  le 
27  avril,  jour  où  il  a  été  livré  au  sieur  Cogordan,  qui  sans  doute  aurait 
remarqué  une  boiterie,  si  elle  eût  existé.  Ce  mal  s'est  donc  développé 
entre  les  mains  du  preneur. 

11  est  difficile  d'assigner  exactement  la  cause  de  cette  affection.  Du 
dire  du  sieur  Cogordan,  il  résulte  que  le  cheval,  dans  un  écart  causé 
par  la  frayeur,  est  devenu  tout  à  coup  boiteux.  Un  effort  violent  a  dû 
causer  cette  maladie;  l'explication  donnée  relativement  à  sa  cause  est 
donc  admissible. 

Depuis  l'accident,  c'est-à-dire  du  50  avril  jusqu'au  1"  juillet,  ce  cheval 
n'a  pu  être  livré  au  travail  ;  les  frais  de  traitement  perçus  à  l'École  vété- 
rinaire s'élèvent  à  la  somme  de  32  francs  50  centimes,  payée  par  M.  Co- 
gordan pour  un  premier  séjour,  à  celle  de  52  francs  50  centimes, 
payée  par  Ducruet»  pour  un  deuxième  traitement  du  23  mai  au 
13  juin. 

Aujourd'hui  encore  ce  cheval  n'est  pas  tout  à  fait  rétabli  ;  il  me  pa- 
rait nécessaire  de  procéder  à  l'application  du  feu,  ce  qui  doit  laisser 
des  tares  indélébiles. 
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En -fixant  à  500  francs  la  valeur  du  cheval  avant  l'accident,  j'estime 
qu'il  a  subi  une  dépréciation  de  500  francs.  Mais  comme  cette  maladie 
est  arrivée  par  cas  fortuit,  il  me  paraît  équitable  que  le  bailleur  sup- 
porte en  partie  les  mauvaises  chances  qui  peuvent  atteindre  la  propriété 
cédée  à  titre  de  louage. 

J'estime  que  le  sieur  Gogordan  doit  payer  au  sieur  Ducruet,  la  somme 
de  200  francs  comme  indemnité  ;  que  les  deux  parties  auront  à  partager 
les  frais  faits  tant  à  l'École  vétérinaire  pour  le  traitement  du  cheval, 
que  pour  le  procès  actuel. 

Telles  sont,  messieurs  les  juges,  les  conclusions  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

Lyon,  le  9  juillet  1849. 

Signé:  A.  Rey. 


N*  5. 

RAPPORT  SUR  UN  CHBVJJL  PRÊTÉ  t  ORCH1TE 

A  MONSIEUR  LE  PRÉSIDENT  ET  A  MESSIEURS  LES  JUGES  DU  TRIBUNAL  DE  PREMIERE 
INSTANCE  DE  LTON. 

Messieurs, 

Par  votre  jugement  en  date  du  28  mai  1847,  vous  avez  bien  voulu 
me  désigner  comme  expert  à  l'effet  de  vérifier  un  cheval  qui  fait  le 
sujet  d'une  contestation  entre  le  sieur  6...,  voiturier,  demeurant  à 
Liinonest  (Rhône),  et  le  sieur  Ferlât,  aubergiste,  demeurant  à  Vaise, 
route  du  Bourbonnais. 

11  s'agissait  de  rechercher  quels  pouvaient  être  l'état  et  la  valeur  de 
ce  cheval  avant  la  maladie  dont  il  est  atteint,  la  cause  de  cette  maladie, 
de  constater  l'état  et  la  valeur  actuels  dudit  cheval. 

Conformément  au  désir  de  ce  jugement,  j'ai  visité  un  cheval  qui  m'a 
été  présenté  plusieurs  fois  par  le  sieur  Ferlât.  Ce  cheval  est  de  race  com- 
toise, propre  au  trait,  sous  poil  auber,  âgé  de  quinze  ans,  taille  de  un 
métré  cinquante  centimètres  sous  potence.  Il  a  été  mis  en  traitement  dans 
les  hôpitaux  de  l'École  vétérinaire,  du  H  au  28  mai  ;  le  sieur  Ferlât  a 
payé  la  somme  de  42  fr.  50  pour  17  jours  de  pension  à2fr.  50  par  jour. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  répondre  aux  questions  qui  me  sont  posées. 

1°  Quels  pouvaient  être  Vétat  et  la  valeur  de  ce  cheval  avant  la 
maladie  dont  il  était  atteint  le  M  mai? 

Le  11  mai,  ce  cheval  m'a  été  présenté  atteint  d'une  inflammation  des 
testicules  (orchite)  ;  cet  état  maladif  étant  récent,  j'ai  pu  me  représenter 
facilement  la  valeur  de  l'animal  avant  la  maladie  dont  il  s'agit;  je  la 
fixe  à  la  somme  de  300  francs. 
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2*  Quelle  est  la  cause  de  cette  maladie  ? 

Il  n'est  pas  possible  de  répondre  à  cette  question  d'une  manière  ca- 
tégorique, l'inflammation  des  testicules  pouvant  résulter  tantôt  de  causes 
externes,  tantôt  de  causes  internes. tout  à  fait  inconnues.  S'A  était 
prouvé  que  le  sieur  Ferlât  a  abusé,  des  forces  de  ce  cheval  qu'on  lui 
avait  prêté  pour  le  faire  travailler,  la  maladie  pourrait  bien  être  de 
son  fait  ;  cependant  je  dois  ajouter  que  cette  preuve  étant  acquise,  Texccs 
de  travail  ne  serait  encore  qu'une  cause  probable. 

3°  Quels  sont  l'état  et  la  valeur  actuels  dudit  cheval  ? 

Ce  cheval  a  repris  ses  forces  et  une  partie  de  son  embonpoint,  mais 
il  a  conservé  sur  les  reins  les  traces  d'un  vésicatoire  qui  déprécient  sa 
valeur.  Dans  l'état  actuel,  je  l'estime  à  la  somme  de  200  francs. 

Telles  sont,  messieurs  les  juges,  les  réponses  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre. 


Lyon,  le  5  août  1847. 


Signé  :  A.  Ret. 


N°  6. 

PROCÈS-VERBAL  D'AUTOPSIE 

Nous  soussignés,  Raphaël  Bredin,  vétérinaire,  demeurant  à  Lyon, 
place  Saint-Clair,  et  Rey  (Alfred),  professeur  de  clinique  à  l'École  vété- 
rinaire de  cette  ville,  y  demeurant,  experts  choisis,  le  premier  par 
M.  Gourrat,  commissionnaire  à  Lyon,  et  le  second  par  le  sieur  Meillard 
(Pierre),  relayeur  à  Soleyse,  canton  de  Saint-Symphorien-d'Ozon  (Isère), 
avons  procédé  cejourd'hui,  21  février  1850,  à  l'autopsie  d'un  cheval 
appartenant  au  sieur  Meillard,  lequel  cheval  était  employé  au  service  du 
roulage  pour  M.  Courrat. 

Notre  mission  consistait  à  déterminer  la  cause  de  la  mort  de  ce  che- 
val et  à  Gxer  sa  valeur. 

Avant  de  commencer  nos  opérations,  nous  nous  sommes  adjoint 
comme  tiers  arbitre  le  sieur  Claude  Colomb,  vétérinaire  à  la  GuiHotière, 
qui  a  participé  avec  nous  à  la  rédaction  de  ce  procès-verbal. 

Nous  nous  sommes  transportés  dans  rétablissement  du  sieur  Lara- 
cine,  où  nous  avons  fait  procéder  à  l'autopsie  d'un  cheval  hongre,  de 
race  ardennaise,  propre  au  gros  trait,  sous  poil  gris  ardoisé,  crins  mé- 
langés, balzane  antérieure  droite,  âgé  de  cinq  ans,  taille  d'un  mètre 
soixante  sous  potence. 

Le  sieur  Meillard  nous  a  présenté  ce  cheval  et  nous  a  exposé  que  lo 
mardi  soir,  19  février,  à  six  heures,  cet  animal  était  attelé  à  une 
carriole,  dite  de  Paris,  faisant  le  service  pour  la  maison  Courr&t,  sur  la 
route  de  Marseille;  que  devant  l'église  de  la  Guillotière,  la  roue  droite 
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s'est  détachée  par  suite  de  la  chute  d'un  écrou,  et  que  la  voiture  a 
versé,  faisant  tomber  le  cheval  du  côté  droit.  Relevé  immédiatement, 
Tanimal  a  été  conduit  dans  une  écurie  voisine,  et  a  présenté,  vers  mi* 
nuit,  des  coliques  violentes  auxquelles  il  a  succombé  vers  cinq  heures 
du  matin.  Ces  assertions  ont  été  confirmées  par  plusieurs  personnes 
présentes,  entre  autres  par  M.  Colomb,  l'un  des  experts. 

lia  été  procédé  à  l'autopsie  en  présence  de  M.  Meillard  et  de  M.  Courrat 
père;  nous  avons  constaté  les  lésions  suivantes. 

Entre  l'épaule  gauche  et  le  thorax,  il  y  avait  un  épanchement  de 
sang  dans  le  tissu  musculaire  résultant  d'une  contusion  produite  par 
le  brancard  du  côté  gauche  de  la  voiture,  au  moment  où  elle  a  versé  et 
a  dû  entraîner  Tanimal.  Les  poumons  étaient  congestionnés  vers  les 
lobes  antérieurs;  l'abdomen  météorisé,  l'intestin  grêle  et  le  colon  for- 
tement enflammés,  ce  dernier  surtout  dans  la  courbure  pelvienne. 
Vers  ces  parties  du  tube  digestif  la  surface  péritonéale  était  violacée  ; 
il  y  avait  épaississement  et  infiltration  sanguine  des  membranes 
moyenne  et  interne,  épanchement  de  sang  dans  la  cavité  intestinale. 
Rien  d'anormal  n'a  pu  être  signalé  dans  les  autres  organes. 

Après  l'examen  de  ces  lésions,  nous  devons  conclure  que  Tanimal 
a  succombé  à  une  gastro-entérite  aiguë,  en  d'autres  termes,  à  des  coli- 
que sanguines,  résultant  de  la  secousse  et  de  la  chute  qu'il  a  éprouvées 
quelques  heures  avant  sa  mort. 

Quanta  la  valeur  du  cheval  dont  il  s'agit,  nous  sommes  d'accord  pour 
la  fixer  à  la  somme  de  900  francs. 
Dressé  le  présent  procès  -verbal  à  la  Guillotiére,  ce  21  février  1850 . 

Signé  *R.  Brbdin.  —  A.  Ret.  —  C.  Colomb. 


N°  7. 

RAPPORT  SUR  LE  CARACTÈRE  DE  CHEVAUX  ATTELÉS 
A  UN  OMNIBUS  QUI  A  VERSÉ  DANS  UN  RAVIN 

A  MONSIEUR  VERNE  DE  BACHELARD,   JUGE  DESTRUCTION  AU  TRIBUNAL 
DE  PREMIERE  INSTANCE  DE  LYON. 

Monsieur, 
Par  votre  réquisitoire  en  date,  du  31  janvier  dernier,  vous  ave* 
jugé  utile  de  commettre  deux  experts  vétérinaires,  pour  aider  l'instruc- 
tion relative  à  l'accident  survenu  à  Vernaison,  lieu  des  Sables,  le 
19  de  ce  mois,  à  l'omnibus  numéro  trois  de  la  Compagnie  lyonnaise, 
Taisant  le  service  régulier  entre  Lyon  et  cette  localité;  vous  avez  bien 
voulu  nous  confier  cette  mission. 
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Après  avoir  prêté  serment  entre  vos  mains  le  2  février,  nous  avons 
commencé  immédiatement  nos  opérations. 

Notre  mission  consistait  à  nous  faire  représenter,  en  présence  dn 
cocher  Courtial,  par  l'administration  de  la  Compagnie  lyonnaise,  le 
cheval  qui  était  attelé,  le  19  janvier,  à  l'omnibus  numéro  trois  de 
Vernaison,  à  gauche  de  la  flèche,  à  l'examiner,  le  faire  atteler  en  sa 
présence,  soit  seul,  soit  avec  un  autre  cheval,  et  constater  dans  notre 
rapport  : 

4*  Si  le  cheval  est  vicieux; 

2°  Quel  est  le  vice  dont  il  est  atteint  ; 

5°  Si  ce  vice  est  assez  grave  pour  présenter  du  danger  et  si  dès  lor> 
il  n'y  avait  pas  imprudence  à  le  placer  dans  un  service  public,  etc,  etc. 

—  Le  2  février,  nous  nous  sommes  rendus  au  dépôt  de  la  Compa- 
gnie lyonnaise  de  la  Part-Dieu,  où  M.  Nypels,  sous-directeur,  nous  a 
présenté  les  deux  chevaux  attelés  à  l'omnibus  numéro  3  le  jour  de  l'acci- 
dent,  savoir,  le  numéro  1855,  nommé  Pied-fin,  cheval  percheron,  en- 
tier, balxane  poste  droite,  cinq  ans,  gris-pommelé,  tète  blanche,  cri- 
nière mélangée,  lequel  ;  était  attelé  à  droite  de  la  flèche,  et  le 
numéro  1865,  dit  Belle  -  queue,  cheval  percheron,  entier,  gris- 
clair,  moucheté,  sept  ans,  crinière  mélangée,  qui  était  attelé  à  gaudie 
et  sur  lequel  devait  porter  surtout  notre  expertise.  Ce  dernier  cheval, 
tenu  en  main  au  dehors  de  récurie,  ne  nous  a  pas  paru  être  méchant, 
observé  dans  cette  condition.  —  Ensuite  on  nous  a  montré  les  débris 
de  l'omnibus  brisé  dans  l'accident  du  dix-neuf;  nous  avons  constaté 
entre  autres  choses,  la  brisure  du  timon  et  de  la  loue  droite  de  der- 
rière. 

—  Le  3,  nous  nous  sommes  rendus  à  Vernaison,  pour  voir  les  vic- 
times ou  les  témoins  de  l'accident  et  recueillir  des  renseignements  sur 
ce  qui  s'était  passé  relativement  aux  chevaux. 

Courtial,  le  cocher,  nous  a  assuré  qu'aucun  des  deux  «  cvaux  n'était 
méchant  à  conduire,  qu'il  avait  demandé  plusieurs  fois  à  es  conserver 
pour  son  attelage.  Il  a  continué,  disant  que  l'accident  ne  pouvait  être 
imputé  à  la  méchanceté  de  l'un  d'eux.  D'après  sa  narration ,  près  du 
lieu  des  Sables,  le  cheval  de  gauche,  qui  était  muselé,  comme  le  sont 
beaucoup  d'autres  chevaux  de  la  Compagnie,  qui  cherchent  à  se  mordre 
plutôt  en  se  jouant  que  par  l'effet  d'un  vice  de  caractère,  le  cheval  de 
gauche,  disons-nous,  aurait  porté  son  nez  vers  le  poitrail  de  celui  de  droite 
et  l'aurait  ainsi  fait  dévier  de  sa  route.  L'omnibus  a  été  reporté  à  droite 
sur  le  bord  du  ravin;  Courtial,  ainsi  que  l'attestent  deux  témoins,  était 
maître  de  ses  chevaux  et  allait  ramener  sa  voiture  dans  la  bonne  voie, 
déjà  la  roue  droite  de  devant  avait  pris  la  direction  de  la  gauche,  lors- 
que la  roue  droite  de  derrière  a  heurté  une  pierre  énorme  de  grès, 
placée  dans  le  ruisseau.  Dans  ce  moment  le  cocher  a  été  précipité  en 
avant  sur  ses  chevaux  du  haut  de  son  siège  et  simultanément  l'omnibus 
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a  versé  dans  le  précipice.  —  Courtial  a  ajouté  que  le  cheval  de  gauche 
était  un  peu  plus  vif  que  de  coutume,  parce  qu'il  venait  d'être  soumis  à 
un  repos  de  vingt  jours,  après  l'application  du  feu  à  un  membre  de  de- 
vant ;  que  ce  cheval  faisait  alors  son  troisième  voyage  depuis  sa  sortie 
de  l'infirmerie. 

Ensuite,  nous  nous  sommes  timsportés  successivement  au  domicile 
de  quatre  voyageurs  qui  étaient  dans  l'omnibus  au  moment  de  l'acci- 
dent, et  qu'on  nomme:  François  Gristophe,  imprimeur  sur  étoffes;  André 
Vachez,  boulanger;  Benoît  Gristophe,  veloutier;  Annette  Vachez.  Aucun 
d'eux  n'a  pu  voir  ce  qui  s'est  passé  pour  les  chevaux,  attendu  que  les 
vitres  de  l'omnibus  étaient  voilées  par  une  couche  de  glace. 

Enfin,  le  sieur  Vachez  nous  ayant  dit  que  quelques  mois  auparavant 
ces  mêmes  chevaux  avaient  failli  causer  un  accident  du  côté  de  Pierre- 
Bénite ,  nous  avons  'cru  devoir  prendre  des  renseignements  sur  ce 
point,  et  interroger  le  nommé  Jean-Marie  Maurin,  qui  ce  jour-là  se  trou- 
vait dans  l'omnibus.  Ce  dernier  nous  a  dit  que  le  fait  s'était  produit 
vers  la  barrière  de  M.  Gharassin,  le  A  août.  Mais,  après  vérification 
faite,  nous  nous  sommes  assurés  que  le  cheval  de  gauche,  appelé  Belle- 
Queue  ,  ne  se  trouvait  pas  alors  dans  l'attelage,  qui  était  composé  du 
cheval  Pied-fin  et  d'un  autre  nommé  Faraud,  portant  le  numéro 
mille  trois  cent  quatre-vingt-deux,  entier,  un  mètre  cinquante  centimè- 
tres, sept  ans,  gris-pommelé  vineux,  crins  grisailles.  Depuis  lors  Faraud 
est  employé  par  la  compagnie  pour  le  service  du  camion. 

—  Le  4,  sur  notre  demande,  on  a  fait  atteler  les  deux  chevaux 
de  l'omnibus  numéro  trois,  savoir  :  Belle-Queue  et  Pied-fin ,  à  un  omni- 
bus, pour  nous  conduire  à  Vernaison,  afin  de  bien  connaître  leur  carac- 
tère et  de  pouvoir  visiter  le  lieu  de  l'accident. 

Ils  ont  été  conduits  par  le  cocher  Courtial.  Nous  étions  montés  sur 
l'impériale  et  placés  savoir  :  M.  Bredin  à  côté  du  cocher,  M.  Rey  à  côté 
de  M.  Donat,  maire  de  Vernaison  sur  la  deuxième  banquette  ;  sur  la 
troisième  banquette  étaient  trois  employés  de  la  Compagnie  lyonnaise. 
Le  trajet  pour  l'aller  et  le  retour  s'est  effectué  sans  que  nous  ayons 
rien  à  signaler  à  cet  égard;  le  maire  ne  nous  a  pas  quittés  un  instant. 

Dans  ce  voyage  nous  avons  visité  le  lieu  de  l'accident  et  constaté 
deux  points,  savoir,  que  la  route  n'a  pas  de  bourrelet  làoùl'omnibus  a 
versé,  et  qu'une  pierre  énorme  est  placée  au  hasard  dans  le  ruisseau. 
Cette  pierre  porte  du  côté  de  Vernaison  la  marque  de  la  roue  de  derrière 
qui  l'a  heurtée;  cette  marque  est  plus  près  du  bord  de  la  pierre  qui 
correspond  à  la  route  que  du  côté  opposé,  ce  qui  nous  confirme  dans 
cette  pensée  que  la  voiture  prenait  une  meilleure  direction  quand  elle 
a  reçu  le  choc.  Mais  la  pierre  est  coupée  obliquement,  de  gauche  à 
droite,  à  partir  de  l'empreinte  qu'elle  a  reçue,  ce  qui  explique  pour- 
quoi cette  voiture  a  été  forcément  re  jetée  dans  le  ravin  situé  à  droite. 

37 
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Pendant  que  nous  étions  sur  les  lieux  de  l'accident,  nous  avons  in- 
terrogé les  deux  témoins  domiciliés  aux  Sables,  qui  ont  vu  cet  accident 
se  produire.  La  femme  Terri,  née  Faure,  nous  a  dit  qu'elle  a  vu  passer 
l'omnibus  conduit  par  Court i al,  qui  paraissait  tenir  ses  chevaux  avec 
plus  d'attention  et  d'efforts  que  d'habitude  et  qu  un  moment  après,  au 
bout  de  quelques  secondes  à  peine/Vlle  avait  entendu  des  cris  et  un 
grand  bruit,  qu'elle  s'était  empressée  de  porter  du  secours,  sans  savoir 
ce  qui  était  arrivé.  —  L'autre  témoin,  le  sieur  Chirat,  cultivateur,  était 
placé  sur  sa  terrasse  quand  l'omnibus  a  versé.  Il  ne  sait  rien  sur  ce 
que  les  chevaux  ont  fait  ;  il  a  vu  Courtial,  qui  tenait  ses  rênes  tendues, 
être  projeté  en  avant  de  son  siège  sur  les  chevaux,  en  même  temps  que 
l'omnibus  a  disparu.  Aussitôt  Ghizat  a  pouflé  des  cris  qui  ont  été  en- 
tendus par  la  femme  Terri  et  a  couru  sur  le  heu  eu  sinistre.  —  Dans 
notre  voyage  du  A  à  Vernaison,  Courtial  est  resté  fiua  cette  localité,  après 
nous  y  avoir  conduits.  Nous  sommes  revenus  avec  le  même  omnibus  et 
les  mémos  chevaux,  dirigés  par  un  autre  tnployé  de  la  Compagnie,  le 
piqueur  Adolphe  Corroyer,  et  nous  sommes  rentrés  à  Lyon,  sans  avoir 
pu  constater  quelque  indice  de  méchanceté  sur  l'attelage. 

Le  5  et  le  6,  nous  nous  sommes  réunis  plusieurs  fois  pour  la 
rédaction  de  notre  rapport,  et  nous  avons  l'honneur  de  donner  à  M.  le 
juge  d'instruction  la  réponse  suivante  aux  questions  qui  nous  ont  été 
posées  : 

1"  Le  cheval  attelé  le  19  janvier,  à  l'omnibus  n*  5  de  Vernaison.  à 
gauche  de  la  flèche,  n'est  pas  vicieux. 

2*  et  3°  questions.  Elles  sont  résolues  négativement  par  suite  de  la  so- 
lution donnée  à  la  première. 

Non,  il  n'y  a  pas  eu  imprudence  à  employer  le  cheval  dont  il  s'agit 
pour  un  service  public.  L'essai  que  nous  avons  fait  en  nous  servant  des 
chevaux  soumis  à  notre  expertise,  attelés  à  un  omnibus,  conduit  par 
Courtial  d'abord,  ensuite  par  une  autre  personne,  pour  aller  à  Vernai- 
son et  en  revenir,  la  présence  de  M.  Douât,  maire  de  la  commune,  qui 
nous  a  accompagnés,  tout  cela  prouve  surabondamment  que  notre  déci- 
sion est  bien  fondée. 

Nous  devons  ajouter  en  terminant,  quoique  la  détermination  de  la 
cause  de  l'accident  soit  étrangère  à  notre  mission,  que,  d'après  notre 
conviction,  cette  cause  réside  dans  la  présence  de  cette  pierre  énorme 
placée  sur  ie  bord  de  la  route,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  et  l'absence 
surtout  d'un  bourrelet  ou  tout  autre  moyen  de  défense  sur  un  des 
points  les  plus  dangereux  du  parcours  de  Vernaison  à  Lyon. 

Telles  sont,  monsieur  le  juge  d'instruction,  les  conclusions  que  nou? 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 
Lyon,  le  6  février  1861. 

Signé  :  R*  Brkdin.  —  A.  Rit,  rapportent. 
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N°  8. 
MClÉfflfc  »' ASSURANCE»  SUK  LA  M0BY  ALITÉ 
BESTIAUX 


PROCES-VERBAL  SUR  UN  CHEVAL  QUI  A  Été  ABATTU  PAR  SUITE  D'UNE 
EKCLOUURE. 

Noos  soussignés,  Rey,  Alfred,  professeur  de  clinique  à  l'École  na- 
tionale vétérinaire  de  Lyon,  y  demeurant,  et  Rivière,  André,  vétérinaire, 
habitant  à  l'Abresle  (Rhône),  experts  choisis,  le  premier  par  madame 
Blanc-Pralon,  négociant  en  mercerie,  rue  de  la  Poulaiilerie,  à  Lyon,  le 
second  par  M.  Séon,  directeur  de  la  compagnie  le  Midi,  caisse  de  secours 
mutuels  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  rue  de  Gonstantine,  n°  6,  à 
Lyon,  à  l'effet  de  constater  l'état  d'un  cheval  assuré  le  12  septembre 
dernier  et  prononcer  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  incurable  ; 

Nous  nous  sommes  réunis  à  TAbresle,  où  se  trouve  le  cheval  en 
litige,  le  22  février  1850.  Avant  de  procéder  à  l'expertise,  nous 
avons  choisi  pour  tiers  arbitre  M.  Audry,  Barthélémy,  vétérinaire, 
demeurant  à  FAbresle,  lequel  ayant  accepté  cette  mission  a  pris 
part  à  nos  opérations  et  a  coopéré  à  la  rédaction  du  présent  procès- 
verbal. 

Ensuite  tes  parties  nous  ont  présenté,  comme  faisant  le  sujet  de  la 
contestation,  un  cheval  hongre,  de  race  bressane,  propre  au  trait  léger, 
sous  poil  gris  pommelé,  crins  blancs,  ladre  aux  lèvres,  âgé  de  dix  ans, 
taille  de  un  mètre  soixante-cinq  centimètres.  Elles  nous  ont  exposé  que 
depuis  le  2  décembre  dernier,  ce  cheval  est  en  traitement  dans 
l'infirmerie  de  H.  Rivière,  pour  une  blessure  du  pied  droit  de  devant, 
résultant  d'une  piqûre  faite  par  le  maréchal  pendant  le  ferrage  (en- 
clouure). 

Nous  avons  visité  ce  cheval  et  nous  avons  constaté  ce  qui  suit  :  au 
pied  antérieur  droit,  sur  les  parties  de  la  sole  correspondant  à  i'arc- 
boutant  interne,  existe  une  plaie  profonde  de  trois  centimètres,  large 
de  deux  centimètres,  dont  le  fond  est  vermeil,  sans  fistule,  et  sur  le 
point  de  ce  cicatriser.  Le  sabot  est  déformé  en  pince  sur  la  couronne 
et  tend  à  se  recourber  en  avant;  le  pourtour  de  la  couronne  est 
tuméflé  et  induré ,  ce  qui  indique  une  inflammation  de  l'articula- 
tion du  pied  avec  commencement  d'ankylose  ;  la  région  du  tendon 
fléchisseur  est  engorgée  et  de  consistance  fibreuse.  —  Le  pied  est  ré- 
tracté ;  le  boulet  porté  en  avant  est  par  sa  ligne  d'aplomb  au  niveau  de 
la  partie  antérieure  du  sabot.  Pendant  le  repos,  ce  cheval  tient  le  pied 
fléchi  et  le  pesé  seulement  sur  la  pince;  au  pas,  la  difficulté  de  mar- 
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cher  est  extrême;  l'animal  va  à  trois  jambes  et  ne  peut  poser  le  pied 
malade  sur  le  sol,  pour  n'y  prendre  un  point  d'appui  que  par  la  pince. 

L'intensité  de  la  boiterie  ne  dépend  pas  de  la  plaie  qui  vient  d'être 
mentionnée  et  qui  est  presque  complètement  cicatrisée,  mais  bien  de  Té- 
tât maladif  de  l'articulation  du  pied  et  des  adhérences  existant  à  Tisser. 
tion  des  tendons  fléchisseurs  vers  l'os  du  pied,  tendons  qui,  d'après  les 
renseignements  fournis  par  MM.  Rivière  et  Audry,  auraient  été  altérés 
pendant  les  premiers  temps  de  la  maladie.  Ce  cheval  est  dans  un  état 
de  maigreur  asset  prononcé  ;  nous  observons  qu'il  est  affecté  d'un  épar- 
vin  calleux  très-marqué  aux  deux  membres  postérieurs. 

De  cet  examen,  nous  tirons  unanimement  la  conclusion  que  le  che- 
val dont  il  s'agit  est  incurable,  non  parce  que  sa  vie  est  menacée  pro- 
chainement par  cet  état  maladif,  mais  parce  que  cette  maladie  a  produit 
une  telle  rétraction  de  l'extrémité,  qu'aucun  moyen  ne  peut  faire 
espérer  même  une  amélioration  suffisante  pour  retirer  de  ranimai 
quelque  service. 

Après  avoir  fait  connaître  nos  conclusions  aux  parties,  nous  avons  pro- 
cédé à  l'estimation  de  ce  cheval,  sur  la  demande  qui  nous  en  a  été  laite 
par  M.  Séon.  Nous  avons  apprécié  sa  valeur  avant  l'accident  à  la  somme 
de  550  francs.  Madame  Blanc-Pralon  a  bien  voulu  consentira  réduire 
au  prix  ci-dessus  mentionné  la  somme  de  700  francs  pour  laquelle 
le  cheval  était  assuré. 

Le  même  jour,  d'après  le  consentement  des  parties,  ce  cheval  a  été 
abbattu.  Nous  attestons  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  tirer  le  moindre 
parti  de  ses  dépouilles,  personne  ne  s'étant  présenté  pour  en  faire 
l'acquisition. 

Dressé  le  présent  procès-verbal  à  TArbresle,  le  22  février  1850. 
Signé  :  A.  Rky.  Rivière.  Audrt. 


N*  9. 

RAFrOBT  SU»  BES  VIANDE*  SAISIES  CHEZ 
UN  CBABCUTIEB,  COMME  PBOVFXANT  BVUN  CEEYAI, 

A  MONSIEUR  LE  JUGE  DE   PAIX   DU  CANTON   DE  LA  GUttAOTIBRE. 

Monsieur  le  juge  de  paix . 
Par  ordonnance  du  10  février  1847,  vous  avez  bien  voulu  tue 
nommer  expert  à  l'effet  d'examiner  les  saucissons  saisis,  le  6  du 
même  mois,  dans  le  domicile  du  sieur  X ,  charcutier,  de- 
meurant rue  Basse  -Combalot,  à  la  Guillotière.  J'ai  l'honneur  de 
\ous  soumettre  le  résultat  des  recherches  auxquelles  je  me  suis 
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livré,  le  17  de  ce  mois,  sur  les  viandes  saisies,  pour  savoir  si  elles 
contenaient  de  la  viande  de  cheval. 

Après  avoir  prêté  serment  entre  vos  mains  le  16  du  courant,  j'ai 
commencé  les  opérations  dont  vous  m'avez  chargé  ;  elles  ont  été  faites 
sur  un  paquet  qui  m'a  été  remis  par  M.  le  commissaire  de  police  des 
Brotteaui,  et  qui  contenait  quatre  saucissons,  plus  une  certaine 
quantité  de  viande  hachée. 

Les  quatre  saucissons  ne  paraissaient  pas  avoir  été  fabriqués  à  la 
même  époque,  ce  que  j'ai  reconnu  à  leur  couleur  et  à  leur  consistance  ; 
les  plus  vieux  avaient  une  teinte  brune,  et  les  autres  une  teinte  d'un 
rouge  vif.  J'ai  reconnu  que  tous  avaient  été  faits  avec  du  lard  haché, 
mêlé  avec  de  la  chair  qui  avait  été  pilée  préalablement  dans  un  mortier, 
hachée  ensuite ,  cette  chair,  d'après  la  longueur  et  le  volume  de  ses 
fibres,  paraissait  provenir  d'un  grand  animal. 

J'ai  cherché  à  déterminer  si  la  viande  dont  il  s'agit,  remarquable 
par  la  longueur  de  ses  fibres,  provenait  des  débris  d'un  bœuf  ou  d'une 
vache  sacrifiés  pour  la  boucherie,  ou  bien  si  elle  avait  été  retirée  du 
cadavre  d'un  cheval.  Sous  ce  rapport,  l'inspection  des  diverses  parties 
dont  se  composaient  les  saucissons  crus  n'apu'me  fournir  aucun  indice  à 
ce  sujet,  la  chair  ayant  été  pilée,  hachée  et  dénaturée  par  son  mélange 
avec  une  quantité  considérable  de  sel,  d'épices  et  d'ail. 

Après  cet  examen ,  j'ai  fait  bouillir  dans  l'eau,  jusqu'à  la  cuisson 
complète,  deux  morceaux  de  saucissons  saisis;  j'ai  observé  qu'ils 
blanchissaient  l'eau  par  l'ébullition.  Ensuite,  les  ayant  divisés  plusieurs 
fois,  après  qu'ils  ont  été  cuits,  je  n'ai  pu  constater,  par  l'examen  des 
libres,  d'autres  caractères  que  ceux  déjà  recueillis  sur  la  même  viande 
crue. 

Ne  pouvant  trouver  une  solution  pour  l'expertise  demandée,  j'ai  jugé 
utile  de  soumettre  les  pièces  saisies  à  trois  charcutiers,  qui  jouissent 
à  Lyon  d'une  réputation  justement  méritée;  ce  sont  MM.  Chatal, 
place  Bellecour,  Dodat,  rue  Saint-Dominique,  et  Barange,  place  du 
Plâtre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  exposer  comme  renseignement  le  résultat  de 
cette  deuxième  expertise. 

Ces  messieurs  ont  reconnu  avec  moi  que  l'inspection  de  ces  viandes, 
crues  ou  cuites,  permettait  de  déterminer  qu'elles  n'appartiennent  pas  à 
l'espèce  du  porc,  mais  qu'elles  ne  donnent  aucun  indice  certain  pour 
savoir  si  elles  proviennent  du  bœuf,  de  la  vache  ou  du  cheval.  De  plus, 
ils  ont  fait  bouillir  séparément,  dans  des  vases,  un  morceau  de  saucis- 
son saisi  et  un  morceau  de  saucisson  de  porc,  pris  dans  le  magasin  du 
sieur  Barange;  l'eau  du  premier  est  devenue  blanche,  laiteuse  ;  celle 
du  second  n'a  pas  offert  le  même  caractère. 

Ainsi,  il  résulterait  des  opérations  nuxquelles  je  me  suis  livré  seul  et 
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de  celle»  qui  ont  été  faites  avec  les  trois  charcutiers  ci-dessus  dénom- 
més : 

1°  Que  les  saucissons  saisis  ne  contiennent  pas  de  viande  de  pore: 

S*  Qu'ils  contiennent  de  la  viande  de  bœut  ou  de  vache; 

3°  Qu'il  y  a  de  fortes  présomptions  pour  croire  qu'ils  renferment 
aussi  de  la  viande  de  cheval.  Mais  je  dois  déclarer  que  le  caractère  ré- 
sultant du  trouble  de  l'eau  par  la  cuisson  ne  me  parait  pas  suffisant 
pour  servir  de  base  à  une  condamnation.  Il  résulterait  de  cette  der- 
nière expérience  que  le  saucisson  saisi  contient  de  la  viande  de  cheval, 
parce  que  l'eau  dans  laquelle  on  le  fait  bouillir  devient  blanchâtre, 
mais  il  n'a  pas  été  possible  de  recueillir  d'autres  données,  l'analyse 
chimique  ne  pouvait  fournir  aucune  lumière  sur  cette  question. 

Il  est  fortement  à  regretter  qu'on  n'ait,  pas  pu  nous  présenter  des 
viandes  saisies  avant  qu'on  les  ait  dénaturées  par  le  pilon  du  mortier, 
le  couteau  et  les  apprêts  ;  il  eût  été  possible  de  recueillir  quelques 
indices  pour  en  déterminer  la  nature. 

En  résumé,  malgré  de  fortes  présomptions ,  qui  existent  en  faveur 
d'une  opinion  contraire,  je  dois  déclarer  qu'il  ne  me  paraît  pas  dé- 
montré d'une  manière  préremptoire  que  les  saucissons  saisis  contien- 
nent de  la  viande  de  cheval. 

Telles  sont,  monsieur  le  juge  de  paix,  les  conclusions  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  sagesse. 
Lyon,  le  22  février  1847. 

Signé  :  À.  Rby. 


CINQUIEME    PARTIE 

ACCIDENTS  DES  CHEMINS  DE  FER 

TARIFS  ET  CONDITIONS  POUR  LE  TRANSPORT  DES  ANIMAUX. 

Noos  les  donnons  seulement  pour  le  chemin  de  fer  de  Parts  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée. 

TAJUFS  POUR  LES  TRANSPORTS  A  GRANDE  VITESSE  DU  20  AVRIL  1858. 

ANIMAUX 

Chiens.  —Les  chiens  ne  seront  reçus  que  muselés,  quelle  que  soit 
la  saison;  ils  devront  toujours  être  accompagnés. 

Prix  du  transport.  —  Le  prix  à  percevoir  pour  le  transport  des 
chiens  est  fixé  à  : 

0  fr.  0168  par  tête  et  par  kilomètre,  sans  que  la  taxe  puisse  être 
inférieure  à  0  fr.  30  par  tête. 

Frais  accessoires.  —  Enregistrement.  —  D  sera  perçu  0  fr.  iO  par 
expédition. 

Chevaux.  —  Pour  le  transport  des  chevaux  non  accompagnés,  l'ex- 
péditeur doit  remettre  à  la  compagnie  une  note  indiquant  le  nombre  de 
chevaux  à  transporter,  la  destination  et  le  nom  du  destinataire. 

Les  chevaux  dont  il  n'est  pas  pris  livraison  lors  de  leur  arrivée  sont 
mis  en  fourrière  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

Il  sera  accordé  un  permis  de  circulation  aux  conducteurs  accompa- 
gnant 3  chevaux  au  moins  et  deux  permis  pour  une  même  expédition 
d'au  moins  6  chevaux. 

Les  conducteurs  auxquels  il  sera  délivré  un  permis  de  circulation  de- 
vront voyager  dans  le  wagon-écurie. 

Prix  de  transport.  —  Les  prix  à  percevoir  pour  le  transport  des  che- 
vaux sont  fixés  comme  il  suit  : 
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fr.  c 
Tour  les  expéditions  de.  ...    1    cheval    0,2* 

—  2  chevaux  0,21      par  tète  et 

—  3  chevaux  0.26    par  kilomètre. 

—  plus  de   3  chevaux  0,18 

Pour  le  transport  des  poulains  par  wagons  complets,  voir  ci-après  le 
Tarif  des  bestiaux. 

Frais  accessoires.  —  Enregistrement.  —  Il  est  perçu  0  fr.  10  c.  par 
expédition. 

Chargement  et  déchargement.  —  1  fr.  par  chaque  cheval. 

Chevrax  des  militaire».  —  Les  chevaux  appartenant  aux  mili- 
taires sont  taxés  à  raison  de  0  fr.  055  par  kilomètre  et  par  cheval. 

Fkais  accessoires.  —  Enregistrement.  —  0  fr.  10  c.  par  expédition. 

Chargement  et  déchargement.  —  0  fr.  35  c.  par  chaque  cheval. 

BESTIAUX 

Pour  le  transport  des  bestiaux  non  accompagnés,  rexpéditeur  doi 
remettre  à  la  compagnie  une  note  portant  la  désignation  des  bestiaux 
expédiés,  la  destination  et  le  nom  du  destinataire. 

Les  bestiaux  dont  il  n'est  pas  pris  livraison,  lors  de  leur  arrivée,  sont 
mis  en  fourrière  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

Prix  de  transfort.  —  Les  prix  à  percevoir  pour  le  transport  des  bes- 
tiaux sont  tixés  ainsi  qu'il  snit  : 

EXPEDITIONS  PAR  TBTE. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  mules,  et  bètes  de  trait.  0  fr.  21  j     par  tète 

Veaux  et  porcs 0,0896 j      et  par 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 0,0448)  kilomètre. 

Expéditions  par  wagons  complets.  —  Bestiaux  ci-dessus  dénommés  et 
poulains  *,  0  fr.  50  c.  par  wagon  et  par  kilomètre. 

Le  chargement  complet  d'un  wagon  est  fixé  comme  il  suit  : 

6  bœufs,  vaches  ou  taureaux,  poulains,  mulets  et  bêtes  de  trait. 

15  veaux  ou  porcs. 

40  moutons,  brebis,  agneaux  ou  chèvres. 

Toutefois  il  pourra  être  chargé  sur  le  même  wagon,  par  le  même 
expéditeur,  à  ses  risques  et  périls,  telle  quantité  de  bestiaux  que  l'expé- 
diteur jugera  convenable,  en  ne  payant  que  le  prix  du  wagon  complet. 

Quand  l'expédition  n'atteindra  pas  les  quantités  fixées  pour  le  charge- 

'  Sont  considérés  comme  poulains,  les  jeunes  chevaux  n'ayant  pas  encore 
été  ferres. 
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ment  d'un  wagon  complet,  elle  sera  taxée  d'après  le  prix  du  transport 
par  tête,  à  moins  que  la  taxe  qui  résultait  de  l'application  de  ce  tarif 
ne  soit  supérieure  à  celle  d'un  wagon  complet. 

Un  permis  de  circulation  sera  accordé  pour  un  wagon  à  bestiaux,  et 
deux  permis  pour  une  expédition  de  deux  wagons  faite  par  le  même 
expéditeur.  Ce  nombre  de  permis  ne  pourra  jamais  être  augmenté, 
quelle  que  soit  l'importance  des  expéditions. 

Ces  permis  sont  valables  pour  le  retour. 

Ils  comprendront  le  transport  des  chiens. 

Frais  accessoires.  —  Enregistrement*  —  0  fr.  10  c.  par  chaque  expé- 
dition. 

Chargement  et  déchargement. 

EXPÉDITIONS   PAR  TETE. 

n\  c. 
Par  chaque  bœuf,  vache,  taureau,  mulet  ou  bête  de  trait.   .  0,80 

Par  chaque  veau  ou  porc 0,50 

Par  chaque  mouton,  brebis,  agneau  ou  chèvre ,10 

Expédition  par  wagon  complet.  —  Il  ne  sera  rien  perçu  pour  charge- 
ment et  le  déchargement  des  bestiaux  expédiés  par  wagon  complet;  ces 
deux  opérations  devront  être  faites  par  les  soins  du  conducteur  de  bes- 
tiaux. 

ANIMAUX  DIVERS 

Les  animaux  non  dénommés  au  présent  tarif  seront  taxés  par  assi- 
milation, d'après  les  prix  fixés  pour  les  animaux  dénommés,  en  prenant 
pour  base  de  l'assimilation  la  place  occupée  dans  le  wagon. 

Dans  aucun  cas  les  animaux  ne  pourront  être  considérés  comme 
bagages. 

Les  animaux  de  ménagerie  seront  transportés  dans  des  wagons  spé- 
ciaux au  prix  de  50  c.  par  wagon  et  par  kilomètre. 

ANIMAUX  DE  TOUTE  NATURE  DONT  LA  VALEUR 
DÉCLARÉE  EXCÈDE  SOOO  FRANCS 


Les  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excède  5,000  fr.  sont  taxés  à 
moitié  en  sus  des  prix  ci-avant  fixés  pour  les  animaux  de  la  même  es- 
pèce. 
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tarifs  gMraux  pool  les  trahsforts  a  petitr  tri» 

90  %i   6BRB1IMB  tttt. 

ANIMAUX 

Art.  82.  Les  prix  à  percevoir  pour  le  transport  des  animaux  à  petite 
vitesse  sont  ainsi  fixés  : 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets, 
ânes,  poulains,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres.  .  .   . 

Un  permis  de  circulation  de  troisième  classe  est  accordé  pour  une 
expédition  d'au  moins  5  chevaux  et  deux  permis  pour  une  expédition 
d'au  moins  6  chevaux,  sans  que  ce  nombre  de  permis  poisse  jamais 
être  augmenté,  quelle  que  soit  la  quantité  de  chevaux  expédiés. 

Ces  permis  sont  valables  pour  Voiler  seulement  [voir  le  Tarif  spécial 
tf  11). 

Art.  35.  Les  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5,000  fr. 
sont  taxés  moitié  en  sus  du  prix  fixé  par  le  tarif  général  pour  les  ani- 
maux de  la  même  espèce. 

En  cas  d'accident  survenu  à  des  animaux  en  cours  de  transport,  la 
responsabilitéde  la  compagnie  reste  limitée  à  500  fr.  par  tête,  si  la  note 
de  remise  ne  mentionne  pas  une  valeur  supérieure. 

Art.  24.  Les  animaux  dangereux,  pour  lesquels  des  règlements  de 
police  prescrivent  des  précautions  spéciales,  sont  taxés  à  raison  de: 
25  cent,  par  wagon  spécial  contenant  un  animal,  et  par  kilomètre. 

Néanmoins  les  expéditeurs  pourront,  à  leurs  risques  et  périls,  placer 
plusieurs  animaux  en  cages  solides  et  séparées,  dans  un  même  wagon, 
en  payant,  pour  chaque  animal,  une  taxe  moitié  en  sus  de  celle  qui  est 
fixée  au  tarif  général  pour  les  animaux  de  haute  taille. 

Art.  25.  Les  animaux  de  petite  taille,  tels  que  :  chats,  cochons  de 
lait,  cochons  dinde,  lapins,  singes,  écureuils,  oiseaux,  placés  dans  des 
cages  ou  paniers  fournis  par  les  expéditeurs,  sont  taxés  au  poids, 
conformément  aux  prix  et  conditions  du  tarif  général  des  marchandises 
de  la  première  série,  et  pour  le  double  de  leur  poids  réel  cumulé  avec 
celui  des  cages  ou  paniers. 

Les  chiens,  lors  même  qu'ils  sont  expédiés  en  cages,  ne  peuvent 
être  transportés  qu'en  grande  vitesse. 

Art.  26.  Le  transport  des  voitures,  chevaux  et  bestiaux,  n'est  accepté 
qu'aux  gares  et  pour  les  gares  pourvues  de  quais  d'embarquement... 
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Art.  97.  Il  est  perçu  pour  l'enregistrement  des  voitures  et  des  ani- 
maux :  un  droit  fixe  de  40  cent,  par  expédition. 

Art.  28.  Maitotbhtiow.— Il  est  perçu,  pour  la  manutention  (chargement 
et  déchargement)  des  voitures  et  des  animaux,  les  droits  ci-après  : 

fr.  t. 

Voitures 2,00 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  ânes, 

poulains,  bêtes  de  trait 1,00 

Veaux  et  porcs 0,40 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 0,20 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  animaux  dangereux,  pour 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales, 
seront  effectués  par  les  soins  et  aux  frais  des  expéditeurs  et  des  destina- 
taires et  il  ne  sera  rien  perçu  pour  cette  double  opération. 

Les  voitures  et  les  animaux  ne  sont  soumis  à  aucun  droit  de  gare. 

Art.  29.  Magasinage 

Les  animaux  dont  il  n'est  pas  pris  livraison  à  l'arrivée  sont  mis  en 
fourrière,  aux  irais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

Les  frais  de  fourrière  sont  acquittés  sur  justification  de  dépenses. 

Aat.  50.  Les  animaux  de  petite  taille,  en  cages  ou  paniers,  transportés 
te  taxés  conformément  aux  dispositions  de  l'article  25,  sont  soumis,  en 
ce  qui  concerne  les  frais  accessoires,  aux  mêmes  prix  et  conditions  que 
les  marchandises  à  petite  vitesse. 

Art.  48.  Délai  db  transport.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises 
et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  sont  expédiés,  transportés  et  li- 
vrés de  gare  en  gare,  dans  les  délais  fixés  par  l'arrêté  ministériel  du 
15  avril  1859,  dont  extrait  ci-après  : 

Art.  6.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à 
petite  vitesse»  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  laremise. 

Art.  7.  La  durée  du  trajet,  pour  les  transports  à  petite  vitesse, 
sera  calculée  à  raison  de  vingt-quatre  heures  par  fraction  indivisible  de 
425  kilomètres.  • 

Ne  seront  pas  comptés  les  excédants  de  distance,  jusques  et  y  com- 
pris 25  kilomètres.  Ainsi  150  kilomètres  compteront  comme  125,  275 
comme  250,  etc. 

Art.  8.  Pour  les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques passant  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  continuité, 
le  délai  d'expédition  fixé  à  l'article  6  ne  sera  compté  qu'à  la  gare  ori- 
ginaire et  une  seule  fois  ;  mais  il  est  accordé  aux  compagnies  un  jour 
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de  délai  pour  la  transmission  d'une  ligne  à  l'autre,  la  durée  du  trajet 
pour  chaque  compagnie  restant  fixée  comme  il  est  dit  à  l'art.  7. 


TARIFS  SPÉCIAUX  POUR  LES  TRANSPORTS  A  PETITE  VITESSE 


TARIF  SPÉCIAL  N*  11,  21  SEPTEMBRE  1861 

BESTIAUX  PA1  Wi«ON  COMPLET 

PRIX  DE  TRANSPORT. 

si«TOiiTRs(B^s^A^U,^ux'^ulaira'    frc'      Ipartêteet 

LESSRCTIOHsl         toeSetmUletS «>«      l  par 

nuRÉsRAU.      Veaux  *  P0** °'°*       kilomètre. 

v  Moutons,  chèvres»  brebis,  agneaux.    0,005  ' 

Conditions.  —  Le  chargement  complet  d'un  wagon  est  fixé  comme 
il  suit  : 

6  bœufs,  vaches,  taureaux,  poulains,  ânes  ou  mulets; 

15  veaux  ou  porcs; 

40  moutons,  chèvres,  brebis  ou  agneaux. 

Toutefois  il  peut  être  chargé  sur  le  même  wagon,  par  le  même 
expéditeur,  à  ses  risques  et  périls,  telle  quantité  de  bestiaux  que  l'ex- 
péditeur juge  convenable,  en  ne  payant  que  le  prix  du  wagon  complet 
ordinaire. 

Si  le  wagon  chargé  possède  deux  planchers,  et  si  les  deux  plan- 
chers sont  occupés  par  telle  quantité  de  moutons,  chèvres,  brebis  ou 
agneaux  que  l'expéditeur  juge  convenable,  la  taxe  appliquée  à  l'expé- 
dition est  celle  de  deux  wagons  complets  ordinaires. 

«  Quand  l'expédition  n'atteint  pas  les  quantités  fixées  pour  le  char- 
gement d'un  wagon  complet,  elle  est  taxée  d'après  le  tarif  pour  les 
transports  par  tête,  à  moins  que  la  taxe  qui  résulte  de  l'application  de 
ces  tarifs  ne  soit  supérieure  à  celle  d'un  wagon  complet. 

Un  permis  de  circulation  est  accordé  pour  un  wagon  de  bestiaux, 
deux  permis  pour  une  expédition  de  deux  wagons  faite  par  le  même 
expéditeur  :  ce  nombre  de  permis  ne  peut  jamais  être  augmenté,  quelle 
que  soit  l'importance  des  expéditions. 

Ces  permis  ne  sont  valables  que  pour  Voiler.  Ils  comprennent  le 
transport  des  chiens. 

11  n'est  rien  perçu  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  bes- 
tiaux :  ces  deux  opérations  doivent  être  faites  par  les  soins  de  leurs 
conducteurs. 
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Les  conditions  du  tarif  général  qui  ne  se  trouvent  pas  modifiées  par 
le  tarif  spécial,  restent  applicables  aux  bestiaux  expédiés  aux  conditions 
de  ce  dernier  tarif. 


TARIF    SPÉCIAL  H»    lî 

VOLAILLE»  VIVANTES,  EN  CAGES 

Par  contenance  de  wagon  du  port  de  5000  kilogrammes. 


PRIX  DE  TRANSPORT. 


Sur  toutes 
les  sect10h8 

DU  RÉ8EAU. 


|  Les  volailles  vivantes  en  cages, 
expédiées  par  contenance  de 
wagon  du  port  de  5,000  kil . , 
sont  taxées  à  raison  de. .  . 


0",32 


I  par  wagon  et  par 

kilomètre,  frais  de 

[chargement  de  dé- 

|  chargement  et  de 

gare  compris. 


Conditions.  —  Quand  l'expédition  n'atteint  pas  les  quantités  vou- 
lues pour  remplir  un  wagon,  elle  est  taxée  d'après  les  conditions  du 
tarif  général,  applicables  aux  marchandises  non  dénommées  dans  ledit 
tarif,  et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  pèsent  moins  de  200  ki- 
logrammes. (V.  l'art.  10  des  conditions  du  Tarif  général.) 

Les  conditions  du  tarif  général  qui  ne  se  trouvent  pas  modifiées 
par  le  tarif  spécial,  restent  applicables  aux  volailles  expédiées  aux  con- 
ditions de  ce  dernier  tarif. 
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LÉGISLATION  APPLICABLE  AUX  CHEMINS  DE  FER 

POUR  LE  TBABfSFOBT  DBS  ANIMAUX 


articles  du  codb  napoléon.  —  Des  wituriers  par  terre  et  par 

eau. 

Art.  1782.  «  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis 
«  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  con- 
«  fiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est 
«  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

Art.  1785.  «Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà 
«  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  maÎ6  encore  de  ce  qui 
«  leur  a  été  remis  dans  le  port,  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être 
«  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 

Art.  1784.  «  Us  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries 
«  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
«  qu'elles  ont  été  perdues  par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

Art.  1785.  «  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  parterre 
«  et  par  eau,  et  ceux  du  roulage  public,  doivent  tenir  registre 
«  de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont- ils  se  chargent. 

Art.  1786.  a  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et 
«  roulages  publics,  les  maîtres  de  barques  et  navires,  sont  en 
«  outre  assujettis  à  des  règlements  particuliers,  qui  font  la  loi 
«  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 

ARTICLES  DU  CODE  DE  COMMERCE   RELATIFS  A   LA  RESPONSABILITÉ  DES 
COMMISSIONNAIRES  POUR  LES  TRANSPORTS. 

Art.  96.  «  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  trans- 
it port  par  terre  ou  par  eau  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre- 
«  journal  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  mar- 
«  chandises,  et,  s'il  en  est  requis,  de  leur  valeur. 

Art.  97.  «U  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et 
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«  effets,  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors 
«  les  cas  de  force  majeure  légalement  constatée. 

Art.  98.  «  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchan- 
«  dises  et  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de 
•  voiture  ou  force  majeure. 

Art.  403.  «  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à 
«  transporter,  hors  les  cas  de  force  majeure.  — 11  est  garant 
«  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice  propre 
«  de  la  chose  ou  de  force  majeure. 

Art.  104.  <  Si  par  les  effets  de  la  force  majeure  le  Irans- 
«  port  n'est  pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu 
i  à  indemnité  contre  le  voiturier  pour  cause  de  retard. 

Art.  105.  «  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paie- 
«  ment  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le 
«  voiturier. 

Art.  106.  «  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  récep- 
«  tion  des  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté 
«  par  des  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
«  merce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordon- 
«  nance  au  pied  d'une  requête.  —  Le  dépôt  ou  séquestre,  et 
«  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  public,  peut  en  être  or- 
«  donné.  —  La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voi- 
u  turier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture. 

Art.  107.  «  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre 
«  sont  communes  aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  di- 
«  ligences  et  voitures  publiques.  » 

DES  WAGONS  EMPLOYÉS  POUR  LE  TRANSPORT  DES  ANIMAUX 
SUR  LES  CHEMINS  DE  FER 

Les  diverses  compagnies  font  le  transport  des  animaux  dans 
des  wagons-écuries  et  dans  des  wagons  à  bestiaux  ou  vachères. 

Wagons-écurie*.  —  Ils  servent  spécialement  pour  les  che- 
vaux qui  sont  transportés  au  tarif  général,  c'est-à-dire  à  un 
prix  fixe  par  tête  de  cheval. 

Les  modèles  de  ces  wagons  ne  sont  pas  les  mêmes  pour 
toutes  les  compagnies. 

En  général,  les  wagons-écuries  sont  divisés  en  trois  stalles 
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égales,  pour  recevoir  un  cheval  par  stalle  ;  il  y  en  a  deux  la- 
térales et  une  centrale  '.  Les  parois  sont  fermées  par  deux  cloi- 
sons pareilles,  garnies  de  coussins  épais  de  six  centimètres. 

Chaque  stalle  a  environ  une  longueur  de  2  mètres  90  cent., 
une  largeur  de  76  cent,  et  pour  hauteur  2  mètres  30  cent.  Les 
deux  extrémités  sont  rembourrées  pour  préserver  les  genoux  et 
les  jarrets  contre  les  contusions. 

Sur  le  plancher  sont  placées  des  barres  transversales,  au 
nombre  de  six  à  huit,  fixées  à  des  distances  égales,  pour  empê- 
cher les  chevaux  de  glisser. 

Les  stalles  sont  fermées  par  deux  portes  situées  aux  extré- 
mités, de  telle  sorte  qu'on  peut  faire  entrer  l'animal  par  Tune 
d'elles  et  le  faire  sortir  par  l'autre.  Des  ouvertures  latérales 
munies  de  persiennes  servent  à  renouveler  l'air. 

Chaque  stalle  a  un  râtelier  et  une  mangeoire.  Trois  anneaux 
servent  à  fixer  la  tête  du  cheval  ;  deux  de  ces  anneaux,  placés 
aux  parois  latérales,  reçoivent  chacun  une  longe  du  licou  ;  le 
troisième  anneau,  fixé  au  plafond,  reçoit  une  longe  qui  tient  â 
la  muraille.  Le  plafond  est  garni  d'un  coussin  pour  prévenir 
les  contusions  de  la  tête. 

En  avant  de  chaque  wagon  existe  un  compartiment  pour  pla- 
cer un  palefrenier  qui  est  chargé  de  surveiller  les  chevaux, 
de  leur  distribuer  les  aliments  et  les  boissons. 

Chaque  cheval  est  maintenu  par  un  poitrail,  une  sous-ven- 
trière et  une  courroie  de  reculement,  qui  tiennent  aux  parois 
du  compartiment.  —  Dans  quelques  wagons  l'axe  longitudinal 
du  cheval  est  parallèle  à  celui  de  la  voie  ferrée  ;  dans  d'autres 
il  est  perpendiculaire  à  cet  axe. 

M.  U.  Leblanc  a  étudié  avec  soin  la  disposition  des  wagons- 
écuries,  sous  le  rapport  des  conditions  essentielles  qu'ils  doi- 
vent remplir  dans  l'intérêt  de  la  responsabilité  des  compa- 
gnies *. 

1  M.  U.  Leblanc  a  décrit  un  modèle  de  wagon-écurie  qui  a  six  com- 
partiments pour  les  chevaux  et  un  compartiment  placé  au  milieu  du 
wagon  pour  loger  deux  hommes  chargés  de  la  surveillance  ;  la  longueur 
des  compartiments  est  perpendiculaire  à  la  voie  Terrée.  (Clinique  vété- 
rinaire). 

-  Clinique  vétérinaire,  4864,  p.  112. 
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c  Je  crois,  dit-il,  que  presque  tous  les  appareils  destinés  à 
maintenir  le  cheval  sont  non-seulement  inutiles,  mais  encore 
nuisibles,  surtout  quand  les  animaux  ne  doivent  pas  rester  long- 
temps dans  le  wagon,  pendant  plus  de  douze  heures  par  exem- 
ple, surtout  encore  quand  Taxe  longitudinal  des  chevaux  est 
perpendiculaire  à  Taxe  de  la  voie  ferrée. 

«  Le  cheval  qui  s'aperçoit  qu'un  appareil  peut  le  soutenir,  soit 
en  dessous,  soit  en  avant,  soit  en  arrière,  ne  tarde  pas  à  cher- 
cher un  point  d'appui  sur  cet  appareil,  et  s'il  ne  se  trouve  pas 
convenablement  disposé,  ce  qui  arrive  souvent,  il  est  entraîné 
par  son  propre  poids,  soit  en  avant,  soit  en  arriére,  et  tombe. 
Le  cheval  qui  n'est  fixé  dans  sa  stalle  que  par  le  licol  s'habitue 
promptement  à  conserver  son  équilibre  de  station,  même  lors- 
qu'il y  a  ce  qu'on  appelle  des  coups  de  tampon.  Il  est  bien  plus 
à  son  aise  ;  il  change  un  peu  de  place  dans  le  sens  de  sa  lon- 
gueur; il  est  suffisamment  maintenu  par  les  parois  convenable- 
ment rembourrées  du  compartiment.  Cependant  une  large 
sous-ventrière  d'attente,  placée  à  une  certaine  distance  du  pas- 
sage des  sangles,  est  une  bonne  précaution,  parce  qu'elle  em- 
pêche de  se  coucher  les  chevaux  qui  y  seraient  disposés  ;  la 
longe  fixée  à  la  muraille,  d'une  part,  peut  remplacer  la  sous- 
ventrière  sous  ce  rapport.  » 

Wagons  a  bestiaux,  vachères.  —  Dans  ce  dernier  mode 
de  transport,  les  wagons  n'ont  pas  de  compartiments  ;  ils  ser- 
vent à  recevoir  des  chevaux,  des  bœufs,  des  vaches,  en  un  mot, 
des  bestiaux  de  diverses  espèces.  Les  vachères  sont  le  plus 
souvent  louées  par  tarif  spécial;  alors  l'expéditeur  y  place  le 
nombre  d'animaux  qui  lui  convient. 

En  général,  les  wagons  à  bestiaux  sont  dans  de  mauvaises 
conditions,  surtout  pour  le  transport  des  chevaux.  Le  plancher, 
qui  n'est  pas  muni  de  barres  transversales,  est  glissant;  les 
animaux  sont  attachés  à  des  tringles  placées  à  la  hauteur  du 
plafond  vers  la  paroi  extérieure;  ils  sont  exposés  à  des  oscilla- 
tions violentes  quand  le  wagon  n'est  pas  complet.  Les  chevaux 
transportés  dans  les  vachères  sont  très-exposés  aux  courants 
d'air  froid  et  contractent  fréquemment  des  affections  des  voies 
respiratoires. 
Les  vachères  ont,  en  général,  0  mètres  de  longueur  sur 
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2m,  50  de  largeur.  Comme  ces  wagons  n'ont  pas  de  com- 
partiments, il  arrive  que  les  chevaux  qui  s'y  trouvent  placés  se 
gênent  les  uns  les  autres  et  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  jouis- 
sent relativement  que  d'un  très-petit  espace.  Ordinairement  on 
place  6  à  8  chevaux  de  gros  trait  dans  une  vachère  ;  s'agit-il  de 
poulains,  on  en  porte  le  nombre  à  12  ou  15,  suivant  leur  vo- 
lume et  selon  qu'il  s'agit  du  tarif  général  ou  du  tarif  spécial. 


RESPONSABILITÉ  BES  COMPAGNIES  BE  CHEMIN  BE 
FER  POLB  LES  ANIMAUX  BLESSÉS 

Il  y  a  une  différence  à  établir,  suivant  que  les  chevaux  sont 
transportés  d'après  le  tarif  général  ou  d'après  le  tarif  spé- 
cial *. 

Transporta  d'après  le  tarif  général.  —  D'après  Ce  tarif, 
il  y  a  un  prix  fixe  par  tète  de  cheval,  soit  qu'il  occupe  un  wagon- 
écurie,  soit  qu'on  Tait  placé  dans  une  vachère. 

Les  compagnies  ne  sont  pas  responsables  de  tous  les  acci- 
dents qui  peuvent  survenir  à  un  cheval  transporté  en  chemin 
de  fer,  par  ce  seul  fait  que  l'animal  a  été  introduit  en  bon  état 
de  santé  dans  un  wagon  et  qu'il  en  sort  malade. 

L'art.  405  du  Code  de  commerce  rend  le  voiturier  transpor- 
teur responsable  des  avaries  qui  surviennent  pendant  le  trajet 
de  la  chose  qui  lui  est  confiée,  mais  il  s'agit  de  marchandises 
inertes,  qui  ne  changent  pas  de  place  par  elles-mêmes  quand 
elles  ont  été  convenablement  placées.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  animaux,  qui,  par  leurs  mauvaises  dispositions  indi- 
viduelles, par  leur  caractère,  etc. ,  peuvent  déjouer  les  précau- 
tions prises  pour  les  préserver  de  tout  accident. 

L'administration  des  chemins  de  fer  est  responsable  des  acci- 
dents dus  à  une  mauvaise  disposition  des  wagons,  à  leur  peu 
de  solidité,  au  bris  de  ces  wagons  ;  elle  est  responsable  quand 
le  fait  peut  être  attribué  à  la  négligence  de  ses  agents. 

Gela  peut  arriver  quand  un  wagon  est  mal  agencé,  mal  dis- 
tribué, si,  par  exemple,  il  présente  des  vides  dans  lesquels  le 
cheval  engage  un  de  ses  pieds  et  se  blesse  en  faisant  des  efforts 

1  Yoir  ces  tarifs,  page  583. 
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pour  le  retirer.  Il  en  est  de  même  quand  le  mode  d'attache  est 
défectueux  :  un  cheval  a  eu  la  langue  coupée,  parce  qu'un  em- 
ployé de  la  compagnie  l'avait  attaché  avec  une  longe  passée 
dans  la  bouche. 

Les  wagons  sont  toujours  construits  avec  solidité  ;  cependant 
ils  ne  résistent  pas  toujours  aux  poussées,  aux  coups  de  pied, 
ajx  violents  efforts  des  chevaux.  Souvent  ils  sont  brisés  sur 
quelques  points  et  présentent  tout  à  coup,  pendant  un  trajet, 
des  ouvertures  dans  lesquelles  les  animaux  engagent  quelque 
partie  de  leurs  extrémités  ;  des  éclats  de  bois  causent  des  plaies, 
des  blessures  profondes.  Ces  accidents  sont  souvent  très-graves, 
parce  que  le  train  auquel  appartiennent  ces  wagons  parcourt 
quelquefois  un  long  trajet  avant  qu'on  ait  pu  s'apercevoir  de  ce 
qui  est  arrivé. 

Il  est  vraiment  étonnant  que  les  chevaux  n'éprouvent  pas  plus 
souvent  des  accidents  graves  en  chemin  de  fer  par  suite  des 
avaries  qu'ils  causent  dans  les  wagons.  Au  moment  de  la  guerre 
d'Italie,  en  1862,  les  lignes  de  Lyon  à  Chambéry  et  de  Lyon  à 
Marseille  ont  transporté  des  milliers  de  chevaux  sans  qu'on  ait 
constaté  de  nombreuses  pertes  l. 

Si  des  chevaux  sont  transportés  dans  des  vachères,  au  prix 
du  tarif  général,  la  compagnie  est  responsable  des  blessures 
causées  par  les  autres  chevaux,  parce  qu'il  y  a  manque  de  pré- 
cautions, ces  animaux  n'ayant  pas  été  séparés  convenable- 
ment. 

V  administration  ri  est  pas  responsable  des  accidents  qui  sont 
fortuits,  de  ceux  qui  sont  inhérents  à  la  nature  ou  au  caractère 
des  animaux,  quand  il  est  établi  que  les  wagons-écuries  étaient 
rembourrés  et  disposés  suivant  toutes  les  règles  de  l'art.  Ainsi, 
par  exemple,  elle  ne  peut  répondre  d'une  boiterie,  si  rien  ne 
prouve  qu'elle  soit  due  à  une  mauvaise  disposition  du  matériel 
employé. 

1  Nous  avons  eu,  à  cette  époque,  une  expertise  à  foire  sur  un  che- 
val du  général  Douay.  Ce  cheval  avait  brisé  le  plancher  du  wagon;  deux 
de  ses  membres  étaient  engagés  dans  l'ouverture  qui  en  résultait  et 
pendaient  au  dehors  ;  on  n'a  pu  le  dégager  qu'après  un  parcours  de 
60  kilomètres.  Il  en  est  résulté  une  maladie  qui  a  duré  six  mois  et  dont 
l'administration  du  chemin  de  fer  a  subi  les  conséquences. 
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TrwpnrlT  «Vaprés  le  tarif  spécial.  —  Ces  transports  ont 
lieu  dans  des  wagons  à  bestiaux  ou  vachères y  dans  lesquels  les 
marchands  ont  la  faculté  de  faire.entrer  à  leurs  risques  et  périls 
autant  d'animaux  qu'ils  veulent  en  placer.  Ils  ne  payent  pas  par 
tête  de  cheval,  mais  au  prix  déterminé  par  wagon,  quel  que 
soit  le  nombre  des  sujets  qu'il  contient. 

Dans  ce  cas,  la  compagnie  est  responsable  seulement  de  la 
solidité  des  vachères,  des  accidents  occasionnés  par  des  bris  de 
leurs  parois,  ou  qui  résultent  encore  dune  mauvaise  disposition 
de  ces  parois  qui  se  sont  ouvertes  et  ont  laissé  des  animaux 
s'échapper  sur  la  voie  ferrée.  Mais  elle  ne  répond  pas  des  acci- 
dents que  les  chevaux  ou  bestiaux  ont  pu  se  faire  entre  eux, 
quel  que  soit  leur  mode  d'assujettissement,  si  cela  n'est  pas  dû 
à  une  avarie  des  wagons. 


FORMALITÉS  A  REMPLIR  QUAND  DES  ANIMAUX  ONT  ÉTÉ  TUÉS 
OU  BLESSÉS  EN  CHEMIN  DE  FER 

Elles  sont  déterminées  par  l'art.  106  du  Code  de  commerce 
relaté  plus  haut.  D'après  cet  article,  en  cas  de  refus  ou  contes- 
tation pour  la  réception  des  objets  transportés,  leur  état  est  vé- 
rifié et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  depaix  et  par 
ordonnance  au  pied  d'une  requête. 

Assignation.  —  Elle  doit  être  donnée  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  dans  le  lieu  où  elle  a  fixé  son  siège,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  de  porter  l'affaire  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a 
une  gare  dans  laquelle  se  trouve  un  centre  d'opérations  im- 
portantes. 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  5  avril  1859,  a  pro- 
noncé qu'une  Société  commerciale,  spécialement  une  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  ne  peut  être  assignée  par  les  tiers  qu'au 
lieu  de  son  siège  social,  lorsqu'elle  n'a  pas  établi  ailleurs  des 
agents  ou  préposés  chargés  de  la  représenter.  —Ainsi  les  tiers 
ne  peuvent  assigner  une  Compagnie  du  chemin  de  fer  en  la  per- 
sonne du  chef  de  gare  avec  lequel  ils  ont  contracté,  et  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  ce  chef  de  gare,  s'il  n'est  pas  constaté 
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que  la  Compagnie  ait  délégué  à  ce  dernier  le  pouvoir  de  rece- 
voir les  assignations  à  elle  adressées1. 

Compétence.  —  Cette  question  a  été  jugée  plusieurs  fois 
dans  le  même  sens  et  n'est  plus  discutée  aujourd'hui. 

Nous  ne  citerons  à  cet  égard  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation rendu  le  7  mai  1862. 

11  résulte  de  cet  arrêt  que  :  «  une  société  commerciale,  spé- 
cialement une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  a  formé 
un  établissement  principal  dans  un  autre  lieu  que  celui  du 
domicile  social,  peut  être  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  cet  établissement,  à  raison  des  faits  qui  se  sont  accomplis 
dans  ce  lieu8. 

«  La  disposition  de  l'art.  420  du  Code  de  procédure  qui,  en 
matière  commerciale,  permet  d'assigner  le  vendeur  devant  le 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  est  applicable  à  l'action  formée 
contre  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  raison  de  son  refus 
de  fournir  les  wagons  nécessaires  pour  le  transport  des  mar- 
chandises3. 


MODÈLE  DE  REQUÊTE  AU  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL 
DE  COMMERCE  POUR  UL  NOMINATION  D'EXPERTS 

A  MONSIEUR  LE  PRESIDENT  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LYON. 

«  Monsieur  le  Président, 
c  Les  sieurs  Carbonel  et  Cu,  marchands  de  chevaux,  Grande-Rue  de  la 
Guillotiére,  n°  47,  à  Lyon,  ont  l'honneur  de  vous  exposer  que,  le 

1  Journal  du  palais,  1860,  p.  168.  —  Yoir  l'arrêt  cassé  du  50  juin 
1858  (même  journal,  1859,  p.  16).  Y.  Gass.,  26  mai  1857  (même 
journal,  1857,  p.  1211). 

'  Jurisprudence  constante.  Y.  Gass. ,  26  mai  1 857  ;  Montpellier,  1 7  août 
1857;  Colmar,  26  août  1857;  Paris,  12  mars  1858;  Gass.,  50  juin  et 
27  juillet  1858  (Journal  du  palais,  1862,  p.  1162). 

5  •  Art.  «420.  Le  demandeur  pourra  assigner  à  son  choix  —  Devant 
•  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  —  Devant  celui  dans  l'arron- 
c  dissement  duquel  la  promesse  a  été  faite,  et  la  marchandise  livrée  ; 
t  —  Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être 
t  effectué.  • 
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26  septembre  dernier,  à  six  heures  du  soir,  ils  ont  fait  embarquer  dans 
des  wagons-bestiaux,  nommés  vachères,  à  la  gare  de  la  Mouche,  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille,  douze  chevaux  à  la  destination  de 
cette  dernière  ville.  Dans  la  soirée,  pendant  les  manœuvres  qui  pré- 
cédent le  départ,  un  accident  est  arrivé  à  l'un  de  ces  chevaux  par  reflet 
d'un  coup  de  tampon  ;  ils  présument  que  ce  cheval  a  eu  les  reins  cassés 
dans  la  chute  qu'il  a  éprouvée.  C'est  pourquoi,  monsieur  le  Président, 
les  requérants  vous  prient  de  vouloir  bien  nommer  un  expert  vétéri- 
naire pour  visiter  ce  cheval,  constater  son  état,  en  déterminer  la  valeur 
et  apprécier  les  causes  de  l'accident,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  —  Ce  cheval  est  de  race  ardennaise,  propre  au  trait,  gris 
rouan,  à  crins  noirs,  âgé  de  six  ans,  taille  de  un  mètre  soixante-quatre- 
Il  est  déposé  actuellement  dans  l'infirmerie  de  M.  Petit,  vétérinaire,  rue 
des  Passants,  à  la  Guillotière. 
«  Lyon,  le  27  septembre  1861. 

c  Signé  :  Carbonbl  et  C*.  » 


ORDONNANCE  RENDUE  PAR  LE  PRÉSIDENT  DU 
TRIRUNAL  DE  COMMERCE 

t  Nous,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  vu  la  requête 
et  les  dispositions  de  Fart.  106  du  Code  de  commerce,  sous  la  réserve 
des  droits  des  parties,  commettons  le  sieur  Rey,  professeur  à  l'École  vé- 
térinaire de  Lyon,  expert,  que,  vu  l'urgence,  nous  dispensons  du  ser- 
ment, à  l'effet  de  procéder  à  l'examen  et  vérification  du  cheval  dont 
s'agit,  constater  son  état,  les  blessures  signalées,  leurs  causes  appa- 
rentes, l'importance  du  dommage  et  de  la  perte,  du  tout  dresser  pro- 
cès-verbal, en  présence  du  voiturier  transporteur  ou  lui  dûment  ap- 
pelé, pour  être  ensuite  par  les  parties  requis  et  par  le  tribunal  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

c  Lyon,  le  27  septembre  1861. 

•  Le  président, 

t  Àb  Vidal.  » 


RAPPORT  DRESSÉ  A  LA  SUITE  DE  CETTE 

ORDONNANCE,  SUR  UN  CHEVAL  PARALYSÉ  DU  TRAIN 

POSTÉRIEUR 

A  MONSIEUR  LE  PRÉSIDENT  DD  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LYON. 

c  Monsieur  le  président, 
c  Par  votre  ordonnance  du  27  septembre  1861,  rendue  à  la  suite 
d'une  requête  qui  vous  a  été  présentée  le  même  jour,  vous  avez  bien 
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voulu  me  nommer  expert,  relativement  à  une  instance  qui  s'est  élevée 
entre  les  sieurs  Carbonel  et  C1*,  marchands  de  chevaux,  à  Lyon,  Grande- 
Rue  de  la  Guillotière,  n°  47,  d'une  part,  et  l'administration  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  d'autre  part,  concernant  un  accident 
qui  serait  arrivé  le  26  septembre  à  la  gare  de  la  Mouche,  sur  un  cheval 
feisant  partie  d'un  convoi  dirigé  sur  Marseille  ; 

«  Vous  m'avez  dispensé  du  serment,  vu  l'urgence,  et  commis  pour 
procéder  à  l'examen  et  vérification  du  cheval  dont  il  s'agit,  constater 
son  état,  les  blessures  signalées,  leurs  causes  apparentes,  l'importance 
du  dommage,  et,  du  tout,  dresser  procès- verbal  en  présence  des 
parties. 

«  Je  me  suis  occupé  de  cette  mission  dans  les  journées  des  27,  28  et 
29  septembre  ;  je  me  suis  en  outre  livré  à  une  enquête  sur  les  faits 
relatifs  à  la  cause. 

c  11  résulte  de  cette  enquête,  à  laquelle  M.  Augustin,  chef  de  gare,  a 
assisté  et  prêté  son  bienveillant  concours,  que  le  jeudi,  26  septembre, 
à  six  heures  du  soir,  M.  Carbonel  fils  a  fait  embarquer,  à  la  gare  de  la 
Mouche,  douze  chevaux,  qui  ont  été  placés  dans  deux  wagons-bestiaux, 
savoir,  six  dans  chaque  wagon.  Le  chargement  a  été  fait  conjointement 
par  les  hommes  de  la  gare  et  par  les  agents  de  M.  Carbonel  ;  ces*  der- 
niers ont  placé  sous  les  pieds  des  chevaux  une  forte  couche  de  paiHe 
qu'ils  avaient  apportée  à  cet  effet,  craignant,  disaient-ils,  les  glissades 
des  chevaux  sur  le  plancher  des  wagons.  Deux  heures  après,  on  a  ma* 
nœuvré  ces  wagons  pour  les  accrocher  au  train  de  départ. 

t  Pendant  cette  manoeuvre,  le  premier  wagon  a  été  accroché  au  train 
sans  qu'on  ait  rien  observé  de  particulier.  Quand  le  deuxième  wagon 
contenant  des  chevaux  est  arrivé  vers  le  premier,  le  coup  de  tampon 
a  causé  une  secousse  au  dernier  wagon,  secousse  qui  a  fait  agiter  vio- 
lemment les  chevaux  qu'il  contenait. 

•  Le  sieur  Àd.  Lepierrès,  garçon  de  M.  Carbonel,  qui  était  présent f 
a  frappé  quelques  coups  contre  ce  wagon  pour  faire  calmer  les  chevaux, 
ensuite,  dés  qu'il  a  pu  se  procurer  une  lanterne,  ce  qui  a  eu  lieu  en- 
viron un  quart  d'heure  après,  il  a  pénétré  dans  le  wagon  en  escala- 
dant ses  parois,  et  a  trouvé  un  cheval  couché  qui  se  débattait  sans 
pouvoir  se  relever  ;  c'était  e  dernier  animal  placé  dans  le  wagon. 

c  Aussitôt  on  a  pris  des  mesures  pour  retirer  le  cheval  dont  il  s'agit, 
mais  on  n'a  pu  le  faire  relever  ;  son  train  de  derrière  était  frappé  de 
paralysie.  Immédiatement  le  sieur  Lapierrés  est  allé  appeler  M.  Carbo- 
nel, qui  s'est  rendu  sur-le-champ  à  la  gare,  accompagné  de  M.  Petit, 
vétérinaire,  pour  faire  donner  des  soins  à  ce  cheval.  De  son  côté,  M.  Au- 
gustin, chef  de  gare,  a  recommandé  à  ce  praticien  de  donner  au  cheval 
dont  il  s'agit  tous  les  soins  nécessaires.  Mais,  vu  l'heure  avancée,  on 
n'a  pu  le  faire  transporter  que  le  lendemain  matin  dans  son  infirmerie, 
nie  des  Passants.  Il  résulte,  en  outre,  des  renseignements  que  j'ai  pu 
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recueillir,  que  la  manoeuvre  des  deux  wagons-bestiaux  a  été  (aite  con- 
venablement par  quatre  hommes  seulement. 

«  Le  37  septembre,  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  m'a  commis,  je  me 
suis  transporté,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  dans  l'écurie  de  M.  Petit, 
rue  des  Passants,  où  j'ai  visité  le  cheval  qui  est  le  sujet  de  la  contesta- 
tion. G  était  un  cheval  hongre,  de  race  ardennaise,  propre  au  gros  trait, 
sous  poils  rouan  ordinaire,  à  crins  noirs,  six  ans,  taille  de  un  mètre 
soixante-trois;  j'ai  examiné  ce  cheval  en  présence  de  M.  Carbone!  et  de 
M.  Augustin,  chef  de  gare. 

«  J'ai  constaté  qu'il  était  atteint  d  une  paralysie  du  train  postérieur, 
sans  qu'il  y  ait  eu  fracture  des  vertèbres  lombaires,  paralysie  que  j'ai 
attribuée  à  la  chute  du  cheval  dans  le  wagon  et  aux  efforts  répétés  qu'A 
a  dû  faire  inutilement  pour  se  relever.  Les  deux  jarrets  présentaient 
des  excoriations  vers  leur  pointe  ou  sommet.  —  Le  lendemain  28,  à 
midi,  j'ai  visité  de  nouveau  ce  cheval,  que  j'ai  trouvé  dans  un  état  phis 
alarmant  que  la  veille  et  dont  la  fin  me  paraissait  prochaine.  En  effet, 
il  est  mort  le  lendemain,  29,  à  dix  heures  du  matin. 

t  Le  29,  vers  deux  heures  de  l'après-midi,  j'ai  procédé  dans  l'établis- 
sement d'équarissage  de  M.  Laracine,  rue  Villeroy,  à  l'autopsie  dudit 
cheval,  en  présence  de  M.  Carbone!  et  de  M.  Petit,  vétérinaire  ;  M.  Au- 
gustin, chef  de  gare,  officieusement  prévenu,  n'a  pas  assisté  à  l'autopsie, 
déclarant  qu'il  s'en  rapportait  à  ce  qu'on  devait  faire. 

t  II  est  résulté  de  cette  autopsie  que  la  mort  est  le  résultat  d'une 
congestion  de  la  moelle  épinière,  maladie  toute  récente,  qui  ne  peut  être 
attribuée  qu'à  la  chute  du  cheval  dans  le  wagon  à  bestiaux  où  il  avait 
été  placé  et  aux  efforts  répétés  inutilement  pour  e  relever. 

c  La  valeur  du  cheval  dont  il  s'agit  me  parait  devoir  être  fixée  à  la 
somme  de  quatorze  cents  francs. 

«  —  Quant  à  la  détermination  de  la  cause  de  l'accident,  le  problème 
me  parait  facile  à  résoudre;  cette  cause  dépend  évidemment  de  la  dis- 
position défectueuse  du  wagon  dans  lequel  les  chevaux  avaient  été  placés. 

•  En  effet,  pour  le  service  de  la  petite  vitesse,  les  transports  de  ce 
genre  sont  faits  avec  un  matériel  qui  n'a  pas  été  construit  pour  cette 
destination.  Les  wagons-bestiaux  employés  ont  été  construits  pour  trans- 
porter des  marchandises  de  tout  genre  ;  souvent  ils  sont  malpropres; 
leur  plancher  est  imprégné  de  corps  gras,  qui  peuvent  faire  glisser  un 
cheval  et  le  faire  tomber;  il  n'y  a  pas  de  cannelures  comme  dans  les 
wagons-écuries  pour  empêcher  les  glissades.  Cependant,  pour  le  procès 
actuel  ces  wagons  étaient  dans  un  état  de  propreté  suffisant;  il  n'y  a 
rien  à  signaler  sous  ce  rapport. 

c  liais  il  est  une  particularité  importante  à  faire  ressortir  au  point  de 
vue  de  leur  agencement.  C'est  que  rien  n'y  est  disposé  pour  y  placer 
des  chevaux,  qu'on  n'y  trouve  pas  même  des  anneaux  pour  attacher  ces 
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animaux.  Dans  l'un  des  wagons,  les  chevaux  étaient  attachés  à  une  trin- 
gle placée  contre  la  paroi  extérieure  à  la  hauteur  du  plafond,  et  pour 
l'autre  à  une  traverse  placée  un  peu  plus  bas  que  la  tringle,  à  trente 
centimètres  à  peu  prés  au-dessous. 

«  Ce  mode  d'attache  est  trés-défectueuxet  me  parait  être  la  cause  de 
l'accident  arrivé  au  cheval  dont  il  est  question  dans  ce  rapport.  Il  est 
à  peu  près  impossible  qu'un  cheval  ainsi  fixé,  la  tète  très-relevée  et 
qui  vient  à  s'acculer  par  l'effet  d'une  secousse  quelconque,  puisse  se 
relever,  i  chaque  effort  tenté  dans  ce  but  il  doit  retomber;  de  là  des 
secousses  répétées  sur  la  masse  de  la  croupe  et  la  commotion  de  la 
moelle  épimére  qui  détermine  la  paralysie. 

«  Les  personnes  qui  expédient  des  chevaux  par  le  chemin  de  fer  en 
petite  vitesse,  sont  tellement  convaincues  du  danger  que  présentent  les 
wagons  à  bestiaux,  qu'elles  réclament  chaque  fois  des  wagons-écuries 
avec  instance.  Or,  dans  l'affaire  actuelle,  il  est  constant  que  M.  Car- 
bone! a  demandé,  pour  expédier  ces  derniers  chevaux,  des  wagons- 
écuries  dans  le  délai  fixé  par  les  règlements  et  que  le  sous-chef  de  gare 
a  répondu  qu'on  ne  pouvait  pas  en  donner,  quoiqu'il  y  en  eût  de  dis- 
ponibles. 

•  —  En  résumé,  la  maladie  du  cheval  qui  fait  le  sujet  de  ce  rapport 
est  due  à  la  disposition  défectueuse  du  wagon  à  bestiaux  dans  lequel  il 
a  été  placé,  et  les  dommages  causés  par  la  mort  de  ce  cheval  doivent 
incomber  à  la  charge  de  l'administration  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Méditerranée. 

«  Je  suis  convaincu  que  ce  cheval  n'avait  aucune  disposition  à  la  ma- 
ladie qui  l'a  fait  succomber,  quand  il  a  été  conduit  eu  gare;  j'ajoute 
que  certainement  il  ne  l'aurait  pas  contractée,  s'il  eût  été  placé  dans 
d'autres  conditions. 

«  Telles  sont,  monsieur  le  président,  les  conclusions  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  sagesse. 

•  Lyon,  le  4  octobre  1862. 

t  Signé  :  A.  Rbt.  » 

Le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  prononcé  de  jugement.  L'affaire 
avait  été  renvoyée  devant  un  juge  pour  entendre  les  parties;  dans  cette 
comparution,  l'agent  qui  s'est  présenté  pour  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  a  déclaré  que  ce  procès  lui  paraissait  inutile  et  que  le  demandeur 
serait  indemnisé  d'après  les  bases  établies  par  le  rapport  de  l'expert. 
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JUGEMENTS  RENDUS  PAR  LES  TRIBUNAUX 


Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
arrêts  des  Cours  impériales  concernant  les  accidents  éprouvés 
par  les  animaux  transportés  en  chemin  de  fer  offrent  un  grand 
intérêt.  Ils  serviront  à  fixer  la  jurisprudence  encore  peu 
connue  sur  des  questions  nouvelles  pour  les  vétérinaires. 

Ces  documents  sont  encore  peu  nombreux,  aussi  nous 
croyons  qu'il  est  utile  de  rapporter  ceux  que  nous  avons  pu 
trouver  dans  différentes  publications. 


N°  1. 

CHEVAL  «LEMÉ  PAR  SUITE  D'UN  VICK  1»E 
CONSTRUCTION  DU  WAGON  ÉCUME 

JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEIHE  DU  19  DECEMBRE  1844,  RBVDU 
k  LÀ  SUITE  D'UN  RAPPORT  DE  M.  BOULET  JEUNE1. 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats,  et  notamment  du  rapport  de  Y  ar- 
bitre, que  le  6  septembre  dernier,  Hublot,  marchand  de  chevaux  à 
Paris,  a  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  de  Rouen  un  cheval 
hongre,  anglais,  pour  le  transporter  à  Rouen; 

c  Attendu  qu'à  la  station  de  Poissy,  il  a  été  reconnu  que  ce  cheval 
était  tombé  et  que  ses  jambes  étaient  engagées  sous  la  cloison  latérale, 
laquelle  ne  descendait  pas  jusqu'au  sol  ;  que  ce  cheval  a  été  grièvement 
blessé  aux  jambes,  et  que,  par  suite  de  ses  blessures,  il  n'a  pu  être 
vendu  aux  enchères  que  4 ,350  fr.  au  lieu  de  4,500  fr.,  valeur  de  1  animal 
avant  l'accident,  laquelle  somme  a  été  déterminée  par  l'arbitre  rap- 
porteur; 

«  Attendu  que,  si  la  question  de  savoir  si  le  cheval  a  été  attaché  par 
le  propriétaire  ou  son  préposé,  ou  par  les  employés  du  chemin  de  fer, 
est  sans  importance  grave  au  procès,  puisque,  en  admettant  même 

1  Voir  le  rapport  de  M.  Bouley  jeune,  dans  le  Recueil  de  médecine  vété- 
rinaire, \m,  p.  041. 
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que  Hublot  eût  fixé  lui-même  son  cheval  au  poteau,  ce  serait  un  fait 
reprochable  à  l'administration  et  en  dehors  de  ses  moyens  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'arbitre  que  la  construction  de 
Técurie  dans  la  quelle  l'animal  a  été  transporté  est  vicieuse;  que  ce  vice 
de  construction  est  la  cause  de  l'accident;  que  dès  lors  la  Compagnie 
ne  peut  se  mettre  à  l'abri  sous  les  restrictions  énoncées  dans  l'art.  1784 
du  Code  civil,  et  doit  être  responsable  des  conséquences  de  l'acci- 
dent; 

c  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  cheval  avant  l'évé- 
nement valait  4,500  fr  ;  que  la  vente  aux  enchères  na  produit  que 
1,350  fr.;  que  dès  lors  le  préjudice  souffert  par  Hublot  est  de  3,150  fr., 
auxquels  devraient  être  ajoutés  les  frais  de  lourrière  et  de  traitement, 
lesquels,  selon  les  pièces  produites,  s'élèvent  à  676  fr.; 

«  Par  ces  motifs  : 

t  Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen,  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Hublot  3,826  francs  avec 
intérêts  suivant  la  loi;  autorise  Hublot  à  retirer  des  mains  du  commis* 
saire-priseur  qui  a  été  chargé  de  la  vente  la  somme  de  1 ,350  francs, 
produit  d'icelle  ;  condamne  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  aux  dé- 
pens, dans  lesquels  seront  compris  cent  francs,  pour  les  honoraires  de 
l'arbitre,  même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement,  ceux 
faits  jusqu'à  ce  jour,  liquidés  à  la  somme  de  183  fr.  35,  y  compris  l'en- 
registrement, le  coût  de  l'exploit,  la  mise  au  rôle  et  l'appel  de  la 
cause,  etc.,  etc.  » 


N°  2. 

AMDU1JX  DE  BOUCHERIE.  —  BŒUF  TROUVÉ  MORT 
DANS  UN  WAGON 

JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE,   DU  2  FEVRIER  1848,   DANS 
l'affaire  HUE,  CONTRE  LE  CHEMIN  DE  FER  d'orleans. 

•  Attendu  que  le  bœuf  dont  il  s'agit  avait  été  confié  par  le  toucheur, 
mandataire  du  propriétaire  de  l'animal,  à  l'administration  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  qui  devait  en  opérer  le  transport  à  Épinay,  près 
Paris  ; 

«  Que  ce  bœuf  est  mort  pendant  le  trajet  ;  qu'il  était  destiné  au  mar- 
ché de  Sceaux,  conséquemment  au  commerce  de  la  boucherie  ; 

c  Attendu  que  le  toucheur  a  eu  connaissance  de  la  mort  à  Épinay 
même; 

•  Que  l'administration  du  chemin  de  fer  a  fait  tout  ce  qui  lui  était 
possible  dans  l'intérêt  du  propriétaire  de  la  marchandise; 
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«  Qu'on  ne  peut  lui  opposer  les  dispositions  de  la  loi  du  20  mat  1838, 
concernant  le  vice  rédhibitoire,  puisque  ces  dispositions  ne  sont  pas 
applicables  aux  animaux  considérés  comme  marchandise  livrable  an 
commerce  de  la  boucherie; 

t  Que  d'ailleurs  le  propriétaire  pour  le  compte  duquel  la  bêle  voya- 
geait, et  à  ses  risques  et  périls,  représenté  par  son  toucheur,  n'a  rempli 
ni  réclamé  aucune  des  formalités  dont  il  reproche  aujourd'hui  rioexé- 
cution  à  l'administration  du  chemin  de  fer  ; 

<  Le  tribunal  déboute  Hue  de  son  opposition,  ordonne  que  le  juge- 
ment par  défaut  sera  exécuté,  à  la  charge  toutefois  par  la  compagnie  de 
déduire  du  montant  de  son  transport  la  part  afférente  au  bœuf  de  Hue; 
le  condamne  aux  dépens,  etc.  <.  • 


N°  3. 

CHEVAL  VmAPPÉ  DE  PARALYSIE  PENDANT  UN 
TRAJET  EN  CHEMIN  DE  FED 

JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  DE   COMMERCE   DE  LA  SEINE,   RENDU  LE  16  AVRIL  1851, 
DANS  L'AFFAIRE  DE  VAUGUYON. 

•  Attendu  que  M.  de  Vauguyon  a  confié  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
un  cheval  ;  que  cet  animal,  à  l'arrivée,  a  été  trouvé  renversé  dans  le 
wagon  ;  qu'il  est  mort,  quelques  jours  après,  d'une  paralysie  survenue 
par  suite  d'une  lésion  de  la  moelle  épinière  ;  qu'il  s'agit  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  le  chemin  de  fer  peut  être  responsable  de  l'acci- 
dent; 

i  Attendu  que,  sans  avoir  besoin  d'examiner  le  mode  d'attache  em- 
ployé pour  maintenir  le  cheval,  il  est  certain  qu'aucune  surveillance 
n'a  eu  lieu  pendant  le  trajet,  puisque  ce  n'est  qu'à  l'arrivée  qu'on  a 
reconnu  la  position  du  cheval  ; 

•  Que  la  compagnie  ne  peut  donc  qu'attribuer  à  sa  propre  négligence, 
et  non  à  un  vice  propre  de  la  chose,  l'accident  survenu  au  cheval  dont 
il  s'agit  ;  qu'elle  est  donc  responsable  ; 

c  Attendu  les  moyens  d'appréciation  qui  lui  ont  été  fournis  : 
«  Le  tribunal  condamne  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest  à  payer  à  H.  de 
Vauguyon  la  somme  de  1 ,200  francs  et  en  tous  les  dépens  s.  » 

Ce  jugement  s'éloigne  de  la  jurisprudence  généralement  admise,  qui 
ne  rend  les  chemins  de  fer  passibles  des  accidents  survenus  aux  ani- 
maux que  dans  le  cas  seulement  où  les  moyens  de  transport  présentent 
des  dispositions  blâmables. 

*  Recueil  de  médecine  vétérinaire,  1848,  p.  362. 

*  Recueil  de  mémctne  vétérinaire,  1851,  p.  302. 
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N°  4. 

CHEVAL  DEVENU  BOITEUX  DANS  UN  TRAJET 
DE  CHEMIN  DE  FER 

ARRÊT  DB  LA   COUR  IMPÉRIALE  DE   GOLMAR,   RENDU  LE  13   FÉVRIER  1861,  DAKS 

l'affaire  n.  meyer,  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'est. 

«  Considérant  que  Nathan  Meyer,  marchand  de  chevaux  à  Nancy,  a 
remis,  le  19  septembre  dernier,  à  la  station  du  chemin  de  fer  de  cette 
ville,  deux  chevaux  qui  devaient  lui  être  expédiés  à  Mulhouse  par 
grande  vitesse;  que  ces  chevaux,  partis  le  même  jour  de  Nancy,  par  le 
train  n°407,  sont  arrivés  à  Strasbourg  avec  quarante  minutes  de  retard, 
ce  qui  a  empêché  de  leur  faire  continuer  leur  route  de  suite  sur 
Mulhouse  et  a  obligé  de  les  conserver  dans  la  gare  de  Strasbourg  pen- 
dant deux  heures  environ,  en  attendant  le  train  413,  dit  de  Cologne, 
qui  les  a  amenés  à  Mulhouse  à  six  heures  du  soir,  quand  ils  auraient 
dû  y  être  rendus  à  quatre,  si  le  train  n'avait  pas  eu  de  retard  dans  le 
trajet  de  Nancy  à  Strasbourg  ; 

t  Considérant  qu'au  moment  où  les  deux  chevaux  furent  sortis,  à 
Mulhouse,  du  wagon-écurie  dans  lequel  ils  étaient  renfermés,  on  re- 
marqua que  l'un  d'eux  boitait  de  la  jambe  droite  de  derrière  ;  que 
Nathan  Meyer  fit  constater  le  fait  par  la  voie  régulière  et  qu'il  demande 
aujourd'hui  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est:  1*  1,500  francs, 
comme  représentant  la  moins -value  du  cheval  depuis  l'accident;  2*  les 
frais  de  fourrière  et  de  maladie  à  donner  suivant  état  ;  5*  54  francs 
pour  le  prix  du  transport  de  retour  du  cheval  de  Mulhouse  à  Nancy; 

•  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  103  du  Code  de  commerce, 
le  voiturier  est  responsable  des  avaries  qui  surviennent  pendant  Je 
trajet  de  la  chose  à  lui  confiée,  et  si  cette  responsabilité  est  facile  et 
presque  absolue  dans  son  application,  chaque  fois  qu'il  s'agit  du  trans- 
port dune  marchandise  inerte,  qui,  placée  convenablement  au  départ, 
doit  être  retrouvée  dans  la  même  situation  au  point  d'arrivée,  il  n'en 
saurait  plus  être  de  même  quand  il  s'agit  du  transport  d'un  animal  qui, 
par  ses  dispositions  plus  ou  moins  maladives,  par  ses  instincts  plus  ou 
moins  ombrageux  et  violents,  par  ses  mouvements  brusques,  peut  dé- 
jouer toutes  les  précautions  prises,  à  son  égard,  pour  le  préserver 
d'accident  ;  qu'en  pareille  occurrence,  il  ne  suffit  pas  de  dire  au  voitu- 
rier :  L'animal  était  en  bonne  santé  au  moment  du  départ,  il  est  malade 
à  l'arrivée,  donc  vous  êtes  responsable;  que  ce  raisonnement  un  peu 
sommaire  peut,  de  la  part  du  voiturier,  être  repoussé  par  le  g  2  de 
l'art.  103  du  Code  de  commerce,  qui  fait  cesser  la  responsabilité  quand 
l'avarie  provient  du  vice  propre  à  l'animal  transporté  ; 
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«  Considérant  qu'il  n'est  pas  méconnu,  dans  l'espèce,  que  les  che- 
vaux confiés  par  Nathan  Meyer  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  n'aient  été  placés  par  elle  dans  des  wagons-écuries  rembourrés 
sur  toutes  leurs  parois  et  disposés  à  l'intérieur  suivant  toutes  les  règles 
enseignées  par  l'art  et  par  l'expérience  pour  assurer  le  parfait  établis- 
sement de  ces  animaux  ;  que  cependant  l'expert  désigné  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse  n'hésite  pas  à  attribuer  la 
boiterie  dont  était  atteint  le  cheval  de  Nathan,  le  19  septembre  dernier, 
à  un  coup  de  tampon  qui,  ayant  produit  un  choc  violent  sur  le  wagon- 
écurie,  aurait  fait  perdre  l'équilibre  au  cheval,  lequel,  en  tombant  sur 
une  des  parois  de  la  stalle,  se  serait  occasionné  un  effort  delà  hanche; 
que  cette  opinion,  sans  doute  fort  consciencieuse  de  la  part  de  l'expert, 
ne  s'appuie  cependant  sur  aucun  fait  qui  puisse  en  faire  admettre  la 
vraisemblance  ;  qu'ainsi  l'expert  est  obligé  de  reconnaître  lui-même, 
qu'ayant  examiné  le  cheval  avec  la  plus  grande  attention,  il  n'a  rien 
remarqué  à  l'extérieur  qui  puisse  le  faire  boiter  ;  que  cependant  on 
s'expliquerait  difficilement  que  si  un  coup  de  tampon  avait  été  assez 
violent  pour  renverser  l'animal  dans  l'intérieur  du  wagon,  on  ne  pût 
découvrir  à  l'extérieur  aucune  trace  de  ce  coup,  pas  une  blessure,  pas 
une  contusion,  pas  un  enlèvement  ni  même  un  froissement  du  poil  là 
où  le  coup  aurait  porté  ;  que,  d'un  autre  côté,  le  commissaire  de  police 
de  la  station  de  Mulhouse,  appelé  à  constater  l'état  du  wagon-écurie, 
dans  lequel  l'accident  devait  avoir  eu  lieu,  n'y  a  remarqué  aucun  dé- 
sordre ni  à  l'intérieur,  ni  à  l'extérieur,  n'a  retrouvé  même  sur  le  plan- 
cher  aucune  des  traces  que  les  fers  du  cheval  auraient  dû  y  imprimer 
dans  les  efforts  que  l'animal  aurait  faits  pour  se  retenir  et  se  rétablir 
sur  ses  pieds  après  le  coup  violent  qui  lui  aurait  fait  perdre  l'équilibre: 
qu'enfin  l'autre  cheval  qui  partageait  avec  lui  le  wagon-écurie,  et  qui 
aurait  dû  ressentir,  comme  lui,  l'effet  du  coup  violent  porté  à  leur  ha- 
bitation commune,  a  été  retrouvé  en  parfait  état  de  santé;  qu'en  pré- 
sence de  ces  faits,  on  voit  bien  plus  de  vraisemblance  dans  l'opinion, 
qui  attribue  la  boiterie  du  cheval  de  Nathan  Meyer  à  un  mal  antérieur 
qui  se  serait  ravivé  sous  l'influence  de  la  gène  et  de  la  fatigue  qu'en  - 
traîne  pour  un  animal  l'inaction  forcée  à  laquelle  il  est  condamné  dans 
un  wagon,  soit  à  un  effort  brusque  ou  à  un  faux  mouvement  amené 
précisément  par  l'impatience  nerveuse  que  causent  à  certains  animaux 
le  bruit  et  le  mouvement  d'un  mode  de  transport  tout  à  fait  anormal 
pour  eux  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  s'il  y  a  doute  sur  la  cause  de  l'accident 
ce  doute  doit  être  interprété  contre  Nathan  Meyer,  qui,  en  ne  laissant 
pas  l'animal  à  la  disposition  de  la  justice,  a  enlevé  à  celle-ci  l'usage  de 
toutes  les  voies  d'instruction  qu'elle  aurait  pu  prescrire  pour  suppléer 
au  rapport  tout  à  fait  insignifiant  de  l'expert;  mesure  d'instruction  qui 
aurait  été  d'autant  plus  nécessaire,  soit  pour  découvrir  la  cause  de  Tac- 
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cident,  soit  même,  le  cas  échéant,  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  ré- 
paration ;  qu'il  est  constant  que  ce  cheval,  que  l'expert  considérait  à 
peu  près  comme  perdu,  le  13  septembre  1860,  était  en  très-bonne  voie 
deguérison,  un  mois  plus  tard,  quand  Meyer  le  ramenait  à  Nancy;  * 

€  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Mulhouse,  le  26  octobre  1860,  confirme1.  » 


N°  5. 

CHEVAL  MOKT  PAR.  ASPHYXIE 

JUGEMENT  RENDU    PAR  LÀ  COUR   D' APPEL  DE    ROUEN   DANS    l' AFFAIRE  RIVIERE 
CONTRE  LE  CHEMIN  DE  FER,  EN  1802. 

c  Sur  Tappel  principal, 

«  Attendu  qu'il  est  prouvé  par  le  procès-verbal  de  l'expert  nommé 
par  la  justice,  lequel  fait  seul  pièce  probante  au  procès,  que  la  mort  de 
l'un  des  chevaux  remis  à  la  gare  de  Falaise  est  due  à  une  asphyxie 
déterminée,  non  par  compression,  mais  par  strangulation  ; 

t  Attendu  que,  de  la  combinaison  des  art.  1782, 1784  du  Gode  Napo- 
léon, 98  et  1 03  du  Gode  de  commerce,  il  résulte  que  le  voiturier  qui, 
moyennant  rétribution,  se  charge  du  transport  d'un  objet  d'un  lieu  dans 
un  autre,  est  responsable  de  la  perte  ou  des  avaries  qu'il  éprouve  pen-  • 
dant  qu'il  est  sous  sa  garde,  à  moins  qu'il  ne  prouve,  sinon  directe- 
ment, du  moins  indirectement,  qu'elles  sont  arrivées  par  vice  propre, 
force  majeure  ou  cas  fortuit;  que,  hors  la  preuve  de  ces  circonstances, 
la  présomption  légale  est  d'attribuer  cette  perte  et  ces  avaries  à  un  dé- 
faut de  soin  et  de  surveillance  de  sa  part,  parce  qu'alors  la  présomp- 
tion de  responsabilité  reste  dans  toute  sa  force,  que  la  loi  ne  fait  pas  de 
distinction  dans  la  nature  de  l'objet  transporté; 

«  Attendu  que  le  procès-verbal  d'autopsie  constate  que  le  cheval  dont 
s'agit  ne  portait  en  lui-même  aucun  principe  morbide,  que  sa  mort  ne 
peut  donc  être  attribuée  à  un  vice  propre; 

•  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  n'a  pas 
prouvé  et  n'offre  pas  de  prouver  que  cette  mort  soit  le  résultat  d'une 
force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit  et  qu'il  est  certain  que  le  convoi  a 
opéré  la  circulation  dans  des  conditions  normales  et  sans  accidents 
fortuits  auxquels  il  soit  possible  de  la  rapporter  ;  qu'à  ce  point  de  vue 
la  force  majeure  ou  le  cas  fortuit  fait  défaut  à  l'appelant; 

«  Attendu  qu'en  recevant  les  chevaux  à  la  gare  de  Falaise,  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  ne  s'est  pas  plaint  du  défaut  de  solidité  de 
leurs  licous;  qu'elle  n'a  pas  exigé  que  l'expéditeur  fît  accompagner  ses 

1  Correspondant  de*  justices  de  paix,  1854,  p.  567. 
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chevaux  par  un  conducteur  chargé  de  les  surveiller  et  de  leur  donner 
les  soins  dont  ils  auraient  besoin  pendant  le  trajet  à  parcourir  ;  qu'elle 
avait  par  là  nécessairement  accepté  l'obligation  de  les  installer  convena- 
blement et  de  leur  donner  la  surveillance  et  les  soins  inhérents  au 
mandat  qu'elle  acceptait,  que  cette  surveillance  et  ces  soins  lui  étaient 
possibles,  puisqu'il  est  reconnu  en  fait  qu'il  existait  au-dessus  du  wagon- 
écurie,  n*  49,  une  espèce  de  galerie  permettant  à  ses  préposés  de  voir, 
d'observer  les  chevaux  et  de  s'assurer  s'ils  étaient  dans  des  conditions 
telles  qu'il  pussent  sans  danger  être  transportés  à  leur  destination  ; 

•  Attendu  que  pendant  les  quinze  heures  mises  par  le  convoi  pour 
arriver  à  Rouen,  ce  convoi  à  stationné  trois  fois  au  moins  pendant  un 
certain  temps,  d'abord  à  Galibœuf,  où  quatre  wagons  y  ont  été  ratta- 
chés, ensuite  à  Mazidon,  où  d'autres  wagons  y  ont  été  ajoutés;  puis,  en 
troisième  lieu  à  Mantes,  où  une  partie  s'est  détachée  pour  se  diriger 
vers  Paris  et  l'autre  partie  continuer  sa  route  vers  Rouen  ;  que  la  Com- 
pagnie ne  méconnaît  pas  que,  pendant  ces  stationnements,  aucunde  ses 
préposés  n'a  visité  le  wagon-écurie,  n°  49,  pour  s'assurer  de  Fétat 
dans  lequel  les  chevaux  dont  s'agit  se  trouvaient;  que  l'état  peu 
avancé  de  la  digestion  du  cheval  mort  à  Rouen  a  fait  justement  présu- 
mer aux  experts  que  la  mort  avait  dû  avoir  lieu  peu  de  temps  après  son 
entrée  dans  le  wagon  ;  que  si  la  surveillance  eût  été  exercée  comme 
elle  devait  l'être  par  les  agents  à  l'une  et  à  l'autre  de  ses  trois  stations, 
il  est  évident  pour  la  Cour  que  la  mort  aurait  pu  n'avoir  pas  lieu,  si  des 
secours  lui  eussent  été  utilement  donnés;  que  c'est  donc  à  un  défaut  de 
soins,  de  surveillance  de  la  part  de  la  Compagnie  que  la  perte  du  cheval 
doit  être  rapportée; 

c  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  en  tant  seule- 
ment qu'ils  rentrent  dans  ceux  qui  précèdent; 
«  Sur  l'appel  incident  : 

•  Attendu  que  cet  appel  est  mal  fondé;  qu'en  effet,  la  somme  de 
1 ,610  francs  et  ses  intérêts,  à  partir  de  l'action  pour  le  prix  d'achat  du 
cheval  arrivé  à  Rouen  en  état  sain,  et  celle  de  500  fr.,  accordée  à  titre 
de  dommages-intérêts,  réparent  suffisamment  le  préjudice  éprouvé  par 
Rivière,  soit  pour  déplacement,  soit  pour  le  bénéfice  espéré,  mais  incer- 
tain, de  la  revente  des  deux  chevaux  comme  chevaux  d'attelage,  soit 
pour  la  perte  qu'il  dit  avoir  faite  en  revendant  le  cheval  survivant  : 

c  La  Cour  reçoit  Rivière  incidemment  appelant,  joint  son  appel  à 
l'appel  principal,  et,  statuant  sur  le  tout,  dit  à  tort  l'appel  incident,  le 
rejette,  met  l'appel  principal  au  néant,  ordonne  à  cet  égard  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  condamne  Rivière  aux  dépens  de  son  appel, 
condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  à  l'amende  et  aux 
dépens  de  son  appel  principal f .  » 

1  Clinique  vétérinaire,  1864,  p.  149. 
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N°  6. 

CHEVAUX  BLESSÉS  OC  TUÉS  SUR  LE  CHEMIN  DE  FER 
DE  PARIS  A   LYON 

JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  DB  COMMERCE  DE  LYON  DU  i5  JANVIER  1861, 
DANS   L'AFFAIRE   JOLY. 

q  Attendu  que,  le  30  octobre  dernier,  Joly  remit  à  la  gare  de  Châlons 
quinze  chevaux  ou  poulains,  pour  être  transportés  à  Lyon,  et  que  cinq 
de  ces  poulains  sont  tombés  sur  la  voie  et  se  sont  tués  ou  blessés; 

«  Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  allègue,  pour  justifier 
son  refus  d'indemnité,  que  le  requérant  avait  déclaré  vouloir  faire 
transporter  ses  animaux  d'après  le  tarif  spécial  n*  11,  et  dès  lors  avait 
donné  décharge  à  ladite  compagnie  de  la  responsabilité  qui  lui  serait 
incombée  en  cas  d'accident,  si  elle  était  restée  dans  le  cas  de  transport 
ordinaire;  qu'en  effet,  d'après  les  termes  de  ce  tarif,  la  compagnie  ne 
pouvait  recevoir  que  six  poulains  dans  un  wagon,  et  que  Joly,  profitant 
de  la  faculté  qui  lui  était  concédée  par  le  tarif  spécial  d'en  faire  entrer 
un  plus  grand  nombre,  devait  prendre  à  sa  charge  les  risques  et  périls 
qui  pouvaient  résulter  de  cet  encombrement; 

«  Mais  attendu  que  le  transporteur  est  responsable,  en  principe,  de 
la  conservation  de  la  chose  qu'il  se  charge  de  transporter,  qu'il  ne  peut 
lui  appartenir  de  s'exonérer  entièrement  de  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe par  suite  d'un  accident  qui  provient  d'un  vice  du  moyen  de 
transport;  que  si  l'exonération  peut  s'étendre  sur  les  faits  qui,  dans 
l'intérieur  d'un  wagon,  seraient  occasionnés  par  un  animal  vicieux  ou 
défectueux,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  comme  dans  la  cause,  ils 
paraissent  résulter  du  mauvais  état  du  matériel;  qu'en  effet,  il  est  in- 
contestable que  si  le  wagon,  dans  lequel  se  trouvaient  ces  quinze  che- 
vaux ou  poulains,  avait  été  dans  de  bonnes  conditions  de  solidité,  les 
portes  ne  se  seraient  pas  ouvertes  à  plusieurs  reprises,  comme  le  fait  a 
été  allégué  et  non  contesté,  et  cinq  de  ces  animaux  ne  seraient  pas 
tombés  sur  la  voie  et  par  suite  n'auraient  pas  été  tués  ou  blessés; 

«  Attendu,  en  outre,  que  la  compagnie  ne  peut  se  faire  décharger  de 
la  responsabilité  qui  résulterait  pour  elle  d  accidents  provenant  de 
l'exagération  qu'une  trop  grande  cupidité  pourrait  faire  réclamer  par 
certains  expéditeurs,  qu'il  est  de  son  devoir  de  mettre  des  limites  à  ces 
prétentions  et  de  les  modérer  conformément  aux  régies  d'une  sage 
prudence  : 
•  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  et  horoolo- 
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guant  le  rapport  de  l'expert  Rey,  dit  et  prononce  que  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon-Méditerranée  est  condamnée  par  toutes  les  voies  de  droit 
à  payer  au  sieur  Joly  la  somme  de  1,678  fr.,  pour  les  cinq  chevaux  ou 
poulains  tués  ou  blessés,  plus  les  frais  de  fourrière,  suivant  la  taxe 
réclamée  par  le  Directeur  de  l'École  vétérinaire,  les  intérêts  de  droit  et 
les  dépens.  • 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  n'a  pas  fait  appel  de  ce  jugement 
qui  a  reçu  son  exécution  * . 

1  Voir  le  Journal  de  médecine  vétérinaire,  1864,  p.  180. 
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